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CHAPITRE  I. 

Contraste  entre  In  sltunllon  du  ealliolielnne 

en  1900  et  en  ti^At. 


Quand  on  aborde  un  sujet  qui  tient  à  la  ma- 
jestueuse immensité  du  catholicisme,  le  difTicile 
est  de  se  contenir  et  de  renfermer  ses  efforts  dans 
des  limites  précises.  Je  voudrais,  en  jetant  un 
regard  sur  un  passé  encore  récent,  et  sur  l'état 
actuel  des  intérêts  catholiques  en  Europe,  éviter 
toute  excursion  dans  le  domaine  de  la  théologie, 
de  la  philosophie  ou  de  la  science,  écarter  même 
tout  souvenir  historique  trop  éloigné,  et  concen- 
trer lattention  de  mes  lecteurs  dans  le  cercle 
des  relations  directes  de  l'Église  avec  la  société 
présente. 

Pour  juger  nettement  Tensemble  de  cette  situa- 
tion, je  ne  conçois  pas  de  procédé  plus  rapide 
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a  DES  iwriKtrs  cathouques. 

et  plus  sûr  que  de  se  reporter  à  cinquante  ans  en 
arrière,  et  de  se  représenter  l'étal  du  catholicisme 
en  Elitt)^e  au  premier  joUr  de  là  dernière  année 
du  xvih*  siècle. 

Au  i"  janvier  1800,  il  n'y  avait  pas  de  pape. 
Pie  VI  était  mort  à  Valence  ',  exilé  et  prisonnier 
d'une  république  athée.  Rome  sortait  à  peine  des 
mains  d'une  horde  de  païens  qui  avaient  inau- 
guré Un  semblant  de  république  en  proclamant 
la  déchéance  éternelle  de  la  papauté.  Huit  mois 
du  plus  périlleux  interrègne  devaient  séparer  la 
mort  de  Pie  VI  de  Téïecliôn  de  Pie  VII.  Le  sacré 
collège,  chassé  de  Rome,  ne  pouvait  se  rassem- 
bler qu'à  l'abri  d'une  armée  schismatique  venue 
du  fond  de  la  Moscovie  pour  arrêter  un  instant 
les  armes  parricides  d'un  peuple  naguère  le  pre- 
mier des  peuples  catholiques.  Quelques  vieillards 
se  réunissent  derrière  les  lignes  russes,  dans  une 
Ile  des  lagunes  deVenise,  de  celle  fièreet  habile  Ve- 
nise, qui  venait  de  périr,  après  s'être  signalée  par 
son  hostilité  tracassière  contre  l'Église  romaine, 
dont  elle  avait  été,  au  moyen  âge,  le  boulevard  et 
l'honneur.  Les  cardinaux  restent  cent  quatre  jours 
enfermés  sans  pouvoir  se  mettre  d'accord,  préoc- 
cupés par  ce  qu'un  contemporain  appelle  Yrtat  de 
trahison  flagrante  de  t Europe  catholique  :  leurs 
suffrages  se  réunissent  enfin  sur  un  moine  dont 
l'obscurité  était   le  principal  titre  *.    Les  Autrî- 


>  Le  39  août  1799.  Pie  VU  ne  fut  élu  que  le  14  mars  1800. 

>  Artaud,  Histoire  de  PieF'Il,  p.  94,  97,   Rien  de  plus  curieux 
que  les  détails  de  ce  conclave,  donnés  par  cet  historien,  qui  les 
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chiens  ocëupaîént  les  lëgcilions  ;  les  Napolitams 
étaient  maîtres  de  la  ville  de  Rorae.  Ce  he  fut  pas 
sans  peine  que  les  uns  et  les  autres  restituèrent 
à  Pie  Vil  les  Etats  que  Napoléon  allait  bientôt  lui 
arracher  de  nouveau. 

Dans  le  royaume  de  Clovis  et  de  saint  Louis^ 
voici  quel  était  l'état  de  la  religion  catholique  : 

L'épiscopat  tout  entier  dans  l'exil;  le  clergé  dé- 
cimé par  ta  guillotine  et  la  déportation;  les  fidèlies 
traqués  et  harcelés ,  longtemps  condamnés  à  choi- 
sir entre  l'apostasie  apparente  ou  la  mort,  com- 
mençant à  peiné  à  respirer,  à  jouir  en  silence 
de  la  tolérance  du  mépris. 

Aucune  ressource  matérielle  ni  morale;  le  vaste 
pahîmoine  de  l'Eglise,  formé  par  l'amour  et  le 
libre  don  de  quaranlegénéralions,  réduit  en  pous- 
sière ;  les  ordres  religieux ,  après  mille  ans  de 
gloire  et  de  bienfaits,  gisant  déracinés  et  anéan- 
tis; trois  mille  monastères  des  deux  sexes  abolis, 
et  îivec  eux  tous  les  collèges,  tous  les  chapitres, 
tous  les  sanctuaires,  tous  les  asiles  de  la  péni- 
tence, de  la  retraite,  de  l'étude,  de  la  prière! 

La  France,  souillée  par  dix  ans  de  révolution, 
venait  de  se  donner  un  maître  en  la  personne 
d'un  jeune  vainqueur  qui  l'avait  délivrée  en  même 
temps  de  la  licence  et  de  la  liberté,  qui  savait 
tout,  pouvait  tout,  et  voulait  tout  %  qui  en 
Italie  avait  imposé  au  saint*siége  le  cruel  traité 
de  Tolentino ,  qui  en  Egypte  avait  caressé  l'isla- 

r^ueitlit  de  la  bouche  du  cardinal  Consalvî,  alors  secrétaire  du 
conclave. 
*  Sieyès. 
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mismeyetqui  n'était  encore  connu  de  l'Eglise,  qu'il 
allait  si  glorieusement  relever,  que  pour  l'avoir 
trompée  et  dépouillée  *. 

La  pei*sécution  à  peine  éteinte  avait  fait  place 
à  la  victoire  incontestée  du  mal.  La  législation, 
l'éducation,  les  mœurs,  étaient  en  proie  à  la  pra- 
tique de  toutes  les  théories  du  xviii^  siècle.  La  fa- 
mille se  décomposait  sous  l'action  du  divorce. 
Dieu  avait  été  chassé  de  partout.  Pour  avoir  pro- 
noncé son  nom.  Bernardin  de  Saint-Pierre  était 
insulté  en  pleine  Académie.  Voltaire  eût  semblé 
trop  réservé,  et  Rousseau  trop  mystique,  au  sein 
de  cette  société  qui  ne  se  dérobait  aux  préoccu- 
pations de  la  guerre  et  à  rinfaillibilité  des  mathé- 
matiques que  pour  se  délecter  avec  Parny  et  Pi- 
gault-Lebrun. 

L'Angleterre,  détournée  du  torrent  révolution 
naire  par  l'éloquence  de  Burke  et  le  génie  de 
Pilt,  contemplait  d'un  œil  étonné  les  vertus  et 
le  courage  de  ces  évéques  et  de  ces  prêtres  catho- 
liques que  la  proscription  avait  jetés  par  milliers 


«  Bonaparte  écrivait  de  TolentinOy  le  19  février  1797,  à  Pie  VI  : 
«La  république  française  sera,  à  ce  que  j'espère,  Tune  des  plus 
«  fidèles  alliées  de  Rome.  »  Et,  quelques  mois  plus  tard,  Cacault, 
ministre  de  la  république  à  Rome ,  écrivait  à  Bonaparte  :  «  La  levée 
«  de  trente  millions  que  Rome  s'engage  à  payer  par  le  traité  de 
«  Tolentino  ,  a  épuisé  tout  ce  qu'il  restait  de  sang  dans  les  veines 
«  de  ce  vieux  cadavre.  JVous  le  faisons  mourir  à  petit  Jeu.  Il  tom- 
«  bera  de  lui-même...  »  On  sait  que  plus  tard  Cacault  montra  un 
dévouement  intelligent  aux  intérêts   religieux.  Il  disait  de  lui- 
même  :  <  Je  suis  un  révolutionnaire  corrigé.  ••  Aktavu,  histoire 
de  Pie  Fil,  p.  aa. 
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sur  ses  plages;  mais  rien  n'annonçait  encore  un 
changement  prochain  dans  la  législation  barbare 
qui  avait  servi  à  extirper  le  catholicisme  de  la 
Grande-Bretagne,  et  à  l'écraser  en  Irlande.  Le  bien- 
fait de  ses  glorieuses  et  solides  institutions  était 
assuré  à  tous,  excepté  aux  papistes  indigènes. 
Son  code  était  encore  déshonoré  par  des  pénalités 
sauvages  contre  l'exercice  public  du  culte  d'Al- 
fred et  de  saint  Edouard.  Ses  juges  déclaraient,  du 
haut  de  leur  tribunal,  que  la  loi  ne  reconnaissait 
à  aucun  catholique  une  existence  légale.  Les  plus 
illustres  races  de  son  aristocratie  étaient  encore 
exclues  de  leurs  sièges  héréditaires  à  la  cham- 
bre des  pairs.  Le  plus  courageux  de  ses  soldats 
ne  pouvait  dépasser  le  grade  de  colonel,  s'il  était 
catholique.  Aucun  mérite,  aucun  talent,  aucun 
service,  si  éclatant  qu'il  fût,  n'eût  suffi  pour  ou- 
vrir les  portes  de  la  cliambre  des  communes  à 
celui  qui  aurait  refusé  de  jurer  que  la  transsubstan- 
tiation était  une  idolâtrie,  et  la  messe  un  sacrilège. 
Le  roi  Georges  III  aimait  mieux  priver  son  gouver- 
nement du  concours  dePitl,  que  de  consentira 
changer  un  iota  à  ces  criminelles  folies.  Tous  ceux 
qui  parcouraient ,  il  y  a  vingt  ans,  ce  pays  prodi- 
gieux, ont  pu  voir  encore  les  impasses  sordides, 
les  hangars,  les  écuries  où  se  glissaient  les  rares 
fidèles  de  Londres,  pour  assister  aux  saints  mys- 
tères; et  ces  messes  dites  en  plein  air,  où  les  Irlan- 
dais affamés,  en  haillons,  se  groupaient  autour  de 
leurs  prêtres,  en  vue  des  cathédrales  désertes  et 
profanées  qu'Elisabeth  et  Cromwell  leur  avaient 
volées. 
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En  Allemfigne,  l'Église  s'enfonçait  de  plus  en 
plus  dans  cet  abaissement,  où  elle  semblait  gr^^ 
duellement  disparaître,  depuis  la  fin  de  U  guerre 
de  Trente  ans.  Autrefois  maîtresse  de  la  moitié  de 
cet  empire  que  ses   moines  avaient  défriché  et 
que  ses  évéques  avaient  conquis  sur  la  barbarie, 
elle  allait  perdre  irrévocablement  tout  ce  qui  lui 
restait  de  son  patrimoine.  Une  moitié  en  était 
déjà  réunie  à  la  France,  et  l'autre  allait  être  dé-* 
pecée  et  jetée  en  pâture  à  tous  ces  princes,  à  tous 
ces  seigneurs,  catholiques  et  protestants,  qui,  à 
Lunévilleet  àRatisbonne,  mendièrent,  des  mains 
de  la  révolution  victorieuse,  une  part  dans  la  dé- 
pouille de  l'Église.  Elle  s'affaissait  sans  résistance, 
elle  succombait  sans  honneur.  Depuis  longtemps 
les  catholiques,  prêtres  et  laïques,  n'opposaient 
plus  qu'une  inerte  torpeur  aux  mépris  du  protes* 
tantisme  et  aux  envahissements  de  la  philosophie. 
Le  catholicisme  ne  comptait  pour  rien,  absolu- 
ment rien,  dans  la  politique  ni  dans  la  littérature 
de  cette  nation,  qui  se  prosternait  devant  le  grand 
Frédéric,  et  que  le  paganisme   de  Goethe   fai«> 
sait  tressaillir  d'aise  et  d'admiration.  I^  théolo- 
gie ne  donnait  quelques  signes  de  vie  que  pour 
lutter  contre  Rome,  sous  l'inspiration  de  Fébro- 
nius  et  de  ses  émules.  Le  dernier  acte  historique 
des  trois  électeurs  ecclésiastiques  de  Mayence,  de 
Cologne  et  de  Trêves,  avait  été  de  se  réunir  avec 
l'archevêque  de  Saltzbourg,  primat  de  Germanie, 
pour  dresser  dans   les  Potictuations  (TEms  '   le 

>  En  1786. 


cod^  c|ç  I4  révolle  et  de  l'jpgratilude  cpntre  le 
saipl-siëge.  Ils  étaieqt  occupés  à  l'appliquer,  quand 
les  armées»  républicaines  vinrent  les  détrôner  et 
l^Mr  infliger  le  châliment  qM'ils  vivaient  d'avance 
juiitifié.  Pas  une  voix  d  ailleurs  ne  s'élevait  poqr 
défendre  la  vérité  cbréti^upei  ni  les  droits  de  la 
papauté,  ni  même  ces  souverainetés  ecclésiasti- 
ques, ou  )?gnf)it  (jepuis  mille  ans  un  bonheur 
proverbiale  ^i^p  n'annonçait,  même  de  irèsr 
loin,  un  Stolberg,  un  Scb)egel,  un  Gôrres.  Dans 
ce  vaste  naufrage,  l'œil  pouvait  errer  sur  toute 
l'Allemagne  catholique,  sans  y  découvrir  un  écri- 
vajp ,  un  docteur,  un  évéque  digne  de  ce  nom. 

En  It£|lie,  même  désolatiop  et  même  humilia- 
tipq  :  des  lois  rendues  contre  l'Eglise  par  la  n^o- 
narchie  absolue  ^  Naples,  à  Parme,  à  Turin,  à 
Florence,  maintenues  et  exécutées  par  les  démago- 
gues :  des  arn^é^s  étrangères  et  d  éphémères  répu- 
bliques; des  temples  profanés,  des  couvents  sup- 
primés, des  peuples  consternés;  pas  un  mar^ 
tyr,  ni  même  un  soldat. 

En  Autriche,  l'Eglise  dormait  sur  le  lit  de  Pro- 
custe,  que  lui  avait  dressé  Joseph  II.  Sur  les  ruiner 
des  deux  mille  monastères  confisqués  par  cette 
majesté  apostolique,  deux  ans  avant  que  l'assem- 
blée constituante  n'eût  appliqué  les  mêmes  théo- 
ries aux  mêmes  victimes,  la  bureaucratie  impé- 

*  Pnfer  dem  Krummstab  isi  es  gut  wohnen  :  ■  Il  fait  bon  vivre 
sous  la  crosse;  »  dicton  jadis  populaire  en  Allemagne,  et  que  rien 
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riale  forgeait  à  son  aise  les  chaînes  doublées  de 
velours  dont  elle  a  su  enlacer  jusqu'à  ce  jour  tous 
les  membres  de  sa  captive.  Joseph  il  avait  écrit  : 
«  f  ai  fuit  de  la  philosophie  la  législatrice  de  mon  e/w- 
npire...ït  Et  son  successeur,  Léopoldll,  fidèle  de 
tout  point  à  ses  leçons,  dénonçait ,  devant  les  états 
de  la  Basse-Autriche,  comme  la  source  du  mal  le 
pouvoir  nobiliaire  et  le  monachisme.  La  Belgique, 
cette  fille  chérie  et  fidèle  de  la  catholique  maison 
de  Habsbourg,  lui  était  arrachée  pour  toujours. 
Broyée  sous  le  double  effort  de  la  révolution  mo- 
narchique de  Joseph  H,  et  de  la  conquête  révo- 
lutionnaire des  terroristes,  elle  avait  succombé, 
mais  non  sans  avoir  préludé,  par  un  généreux  effort 
en  faveur  de  la  religion  et  de  la  liberté,  a  la  régé- 
nération catholique  et  nationale  dont  nous  avons 
eu  la  consolation  d'être  les  témoins. 

La  Pologne,  ce  royaume  orthodoxe^  boulevard 
si  longtemps  invincible  de  l'Europe  et  de  l'Église 
contre  l'islamisme  et  contre  le  schisme  grec,  con- 
damnée par  Voltaire  avant  d'être  immolée  par 
Catherine,  se  débattait,  déchirée,  sanglante,  sous 
la  serre  des  potentats  qui  avaient  consommé, 
pour  la  première  fois  depuis  l'ère  de  la  rédemption, 
le  meurtre  d'une  nation  chrétienne. 

L'Espagne,  dépouillée  de  toutes  ses  anciennes 
libertés,  transformée  par  le  plus  étrange  oubli  de 
son  immortel  passé  en  domaine  privé  de  ses 
rois  ',  énervée  par  deux    siècles  de   despotisme 

I  Le  conseil  de  régence ,  après  la  mort  de  Charles  II ,  écrivait 
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sans  gloire,  spectatrice  silencieuse  de  l'attentat 
inouï  commis  par  Charles  III  contre  la  compagnie 
de  Jésus ,  languissait  sous  la  domination  d'un 
garde  du  corps,  amant  de  la  reine  et  favori  du  roi. 

Le  Portugal,  où  Pombal  avait  renouvelé  contre 
les  jésuites  les  cruautés  des  empereurs  romains 
contre  les  premiers  martyrs,  ne  tenait  plus  que 
par  un  fil  à  l'Eglise  romaine.  Il  faut  lire  l'inappré- 
ciable récit  du  cardinal  Pacca,  alors  nonce  auprès 
de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  pour  juger  à  quel  degré 
étaient  tombées  l'antique  gloire,  l'antique  liberté 
etlanlique  foi  du  royaume  fondé  par  Alphonse  de 
Bourgogne,  à  la  suite  d'une  victoire  et  d'une  vi- 
sion miraculeuse,  avec  le  libre  consentement  de 
ses  barons  et  de  son  peuple,  et  la  sanction  du 
saint-siége  sollicitée  par  saint  Bernard  '. 

En  résumé,  nulle  part  le  moindre  signe  de  salut 
ou  d'espérance.  La  religion,  partout  oubliée  ou 
anéantie,  semblait  exilée  de  la  terre.  Le  catholi^ 
cisme  devait  paraître  aux  sages  du  monde  un  ca- 
davre qu'il  ne  restait  plus  qu'à  enterrer. 


eu  ces  termes  à  Philippe  V,  le  3  novembre  1700  :  «  Nous  dirons  à 
V.  M.  que  le  successeur  du  roi  mort  peut  venir  sans  délai  prendre 
possession  de  celle  monarchie,  et  en  disposer  comme  de  ses  pro^ 
priâtes  /MirticuUères.  »  C'est  à  cela  qu'en  était  réduite  TEspagne  du 
Cid  et  d'Isabelle  la  Catholique. 

'  JVotizie  sut  Portugtdlo  con  una  bre{*e  relazione  délia  nunziaiura 
di  Usbona,  dalVanno  jygSJino  aW anno  iSoa,  drd  cardinale  Baii« 
TOLOMMBo  Pacca  y  etc.;  Vellelrii  i83S. 
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Un  depii-siècle  S  écoule ,  et  loul  est  trausrpriné. 
Partout  lit  religion  ^  repris  sa  place ,  au  premier 
r^ng;  partout  TÉglise  est  reconnue  comme  une 
pui^^ancc  c|u  premier  ordre.  Invoquée  par  les  un$ 
avec  la  confiance  d*un  amour  toujours  fidèle;  par  les 
autres^  avcic  la  passion  d'une  conversion  récente; 
par  qq^lquesTUps  peut-être  à  regret  et  à  contre- 
pppur;  si  elle  est  ^  ncore  attaquée  par  quelques  aveu- 
g|p9,  nul  du  fnoins  ne  méconnaît  sa  force,  sa 
vie,  $^  fécppde  immortalité.  En  parcourant  le  sol 
4e  l'Europe  I  labouré  par  la  révolution  et  la 
guerre»  on  la  voit  partout  refleurir,  grandir,  rele-; 
ver  sa  tête  rajeunie ,  et  planer  sur  les  destinées 
du  ^iqpfl^.  Comme  les  hautes  cimes  après  le  dé- 
luge, ^  mesure  que  les  eaux  s'abaissent ,  on  voit 
f'eparaitre  les  vérité^  qu  elle  prêche  depuis  dix- 
huit  siècles,  et  les  institution^  qu'elle  a  élevées  sur 
l'immobile  fondement  de  la  promesse  divine. 

Rpcomm^i^ÇOt)^  la  revue  que  nous  venons  de 
passer,  et  saisissons  à  la  h^te  les  traits  les  plus 
saillants  ^p  nouveau  tableau. 

Sans  doute ,  l'infortunée  Polpgne  n'a  point 
recouvré  cette  indépendance  que  le  pape  Clé- 
ment XIll  recommandait  en  termes  si  touchants  et 
si  impératifs  aux  rois  dégénérés  de  TOccidenl.  Vic- 
time du  plus  douloureux  abandon  ,  elle  ne  voit 
point  encore  luire  l'aube  de  la  réparation  qui  lui 
sera  due  lorsqu'elle  aura  pu  abjurer  toute  soli- 
darité avec  l'esprit  révolutionnaire.  Mais  pour  qui 
sait  à  quel  point  le  m^I^eur  améliore  les  races  qui  ne 
désespèrent  pas  d'elles-mêmes;  poqrqui  connaît 


les  Ir^spr^  4e  cq^v^gc  ^^  d«  réâ^ignaiiqq  qq i  vivent 
au  fopcl  de  ce^  pœur^  navrés;  po^l*  qui  ^  pu  me?, 
surer  le  retour  énergique  à  la  pratique  4^  la  ver 
IjgioUi  rjnconte&table  amélioration  de$  inœMfii, 
riqébr^nlal^le  fidélité  à  la  vraie  foi  que  révèle  ç\\^ 
que  soupir  et  chaque  a^igpisse  de  cette  nation  in^r 
tipguible;  pour  qui  croit  enBn  à  la  mjséricqfde  et 
2)  la  justip^i  i|  ^st  impossible  de  renoncer  ^  Tes- 
ppir  d'pq  avenir  meflleuri  et  de  croire  la  Pologpp 
mofie  à  jamais,  dans  nn  siècle  qui  a  vn  renaître 
la  Grèce  pi  l'Irlande. 

L41  Suisse  esty  après  )a  Pologne,  ]p  pays  ou  Ip 
regard  du  catholique  aperçoit  le  plps  4e  sujets 
de  désolation.  Ce  que  le  despotisme  schisn^i)-i 
tique  a  acpompH  sur  le^  rives  4h  Dni^ppr  et  d^ 
la  Vistule,  la  révolution  athée  e$t  en  ^raiq  diç 
Timiter  au  pied  du  Saint-fjloihard  et  4u  Grand  Sainti 
Bernard.  Le  sacrilège  y  règne  en  maitre;  les  qiq-, 
nastèresi  dont  {es  premiers  l^bitpnts  aYPÎ^Pt  qivjs; 
lise  l'antique  Helvétie,  disparaissent  iin  ^  uf^  ;  qp^ 
tyrannie  brutale  y  est  exercée,  au  nom  de  la  liberté, 
SHrdes  populations  désarrnéei?,  §ur  Mq  PJergp  au- 
quel on  pe  peut  reprocher  que  sa  trop  grande  ré^f? 
gna^Pn.  A|ais  |a  vieille  et  rpbusle  race  de  pe§ 
paysffns,quoi()ue  écrasée  par  \p  nornbre,ré^is^e  Ppi: 
niâtrémeqt  au  joug  de  la  démagogie;  il  pèse  su  r  leqrf 
personnes,  sur  leurs  biens,  mais  non  sur  leurs  cœur§ 
ipdoniptés,  I^e  sapg  du  martyr  }jpu ,  4c  ce  pays^f) 
de  Lucerpe  assassiné  par  le  radicalii^ofe  qu'il  avaj^ 
^yalpment  vfiipcp  dans  l'arène  4.^  ^^  ^cgalité  ;  lu 
captiyitjé  et  l'ej^jl  4e  Téveque  4p  Frfbpufg,  g§ge9 
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sacres  de  cet  amour  de  Dieu  qui  est  seul  fort 
comme  la  mort ,  ne  demeureront  pas  une  se- 
mence stérile.  Et  d'ailleurs,  si  Lucerne  et  les  can- 
tons primitirs  sont  devenus  pour  un  temps  la 
proie  de  l'esprit  du  mal ,  en  revanche  la  mé- 
tropole du  calvinisme,  Genève,  a  vu  en  frémis- 
sant le  catholicisme  reparaître  dans  ses  murs. 
Les  sages  de  cette  orgueilleuse  cité  avaient  cru 
faire  merveille  en  obtenant  du  congrès  de  Vienne 
que  des  populations  catholiques,  enlevées  à  la 
maison  de  Savoie,  fussent  livrées  au  canton  de 
Genève;  ils  ne  calculaient  pas  que,  grâce  au  prin- 
cipe de  liberté  religieuse  inventé  par  leurs  pères 
et  retourné  contre  eux,  ils  introduisaient  ainsi 
l'ennemi  dans  la  place.  Saint  François  de  Sales 
n'eût  pas  été  moins  étonné  que  Théodore  de  Bèze, 
si  on  leur  avait  annoncé  que,  deux  siècles  après 
eux,  il  y  aurait  dans  la  ville  de  Calvin  une  presse 
catholique,  qu'on  y  verrait  deux  églises  catholi- 
ques, et  qu'elles  seraient  trop  petites  pour  con- 
tenir la  foule  des  fidèles. 

Sans  doute  encore,  les  deux  péninsules  du  midi 
de  l'Europe,  l'Italie  et  l'Espagne,  n'ont  point  en- 
core parcouru  tout  le  cercle  de  l'erreur,  n'ont  point 
encore  complètement  traversé  lexpiation  de  l'a- 
baissement. Longtemps  en  dehors  ou  en  arrière 
des  grands  mouvements  européens,  dominées  par 
des  influences  exotiques  et  factices,  jetées  hors 
de  leur  sphère  normale  par  des  causes  qu'il  fau- 
dra examiner  ailleurs,  elles  en  sont  où  nous  en 
étions,  et  trébuchent  contre  les  pierres  d'achop- 
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pement  dont  nous  nous  sommes  relevés.  Et  ce- 
pendant,  que  de  symptômes  rassurants  et  con- 
solants en  Espagne  !  Rendue,  par  l'invasion  de 
Napoléon,  à  la  conscience  de  sa  force  et  de  sa 
dignité,  dont  un  long  et  misérable  despotisme 
avait  pu  la  faire  douter;  puis,  plongée  comme 
nous  Tavons  été  dans  les  sanglantes  horreurs  de 
la  révolution  et  de  la  guerre  civile,  elle  a  vu  le 
catholicisme  survivre  à  la  spoliation  de  son  Église, 
à  la  profanation  et  à  l'incendie  de  ses  couvents, 
au  meurtre  de  ses  moines.  Les  idées  noui^elles  en 
philosophie  et  en  religion  ne  lui  ont  guère  donné 
que  des  parodies,  de  pitoyables  contrefaçons,  dont 
le  bruit  n'a  franchi  les  Pyrénées  que  pour  exciter 
la  risée  des  maîtres  du  genre.  Seuls,  deux  hommes 
d'un  génie  supérieur  ont  pu  faire  croire  à  l'Es- 
pagne que  les  jours  de  sa  décadence  allaient  ces- 
ser; et  ces  deux  hommes  sont  catholiques.  L'un, 
Donoso  Certes,  a  conquis  de  plain-pied  l'attentive 
admiration  de  l'Europe;  l'autre,  Balmès,  mort  à 
la  fleur  de  Tâge',  historien,  philosophe,  théolo- 
gien, surtout  grand  esprit  politique,  ayant  com- 
pris tous  les  besoins  et  toutes  les  conditions  de  la 
liberté  moderne,  en  même  temps  que  toutes  les 
infirmités  d'une  société  démocratique,  et  sachant 
concilier  cette  lumineuse  intelligence  de  son  temps 
avec  cet  inébranlable  attachement  à  l'immobile 
iofaillibilité  de  l'Église,  sans  lequel  nul  Espagnol 
n'est  digne  d'appartenir  à  la  patrie  de  Ximenès  et 

(  A  trenle-huît  ans,  le  9  juillet  1848;  auteur  du  Protestantisme 
comparé  au  catMidsnie,  de  Pie  IX,  et  de  plusieurs  autres  ou- 
vrages. 
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de  Ciàldét*bii.  La  t'éaction  catholique  en  Espagne, 
poilr  avoir  été  longtemps  silencieuse  et  inaper- 
çue, n*en  doit  être  que  plus  profonde,  puisqu'elle 
a  trouvé  de  tels  organes.  Et  c'est  ainsi  qu'elle  a  été 
comprise  pat*  les  hommes  d'Etat  qui  gouvernent 
ce  pays,  puisqu'ils  viéhnent  de  conclure  avec  Rortie 
tni  concordât ,  le  plus  avantageux  qt^il  ait  cté 
donhé  depuis  longtemps  au  saint-siége  d'ohtenik* 
d*^ane  puissance  catholique,  et  dont  l'exécution 
sîrifeère  ramènerait  promptement  de  beaux  jourt 
pour  l'Église  d'Espagne. 

Le  t'églrae  des  concordats  existe  aussi  en  Allé- 
nlagne;  mais,  exécutés  sans  bonUe  foi,  ils  n'ont 
paSSufTi  pour  guérir  les  plaies  de  la  religion  dans 
ce  grand  pays.  Il  a  fallu  d'autres  retnèdes,  d'autrefe 
leçons:  les  leçons  n'ont  pas  manqué,  les  remèdefe 
^ont  venus  à  leiir  suite.  Aujourd'hui,  quel  chan- 
gement et  quel  progrès!  Le  protestantisme  allé* 
mand,  criblé  des  coups  du  rationalisme  et  du  part- 
Ihéîsme  qu'il  a  fait  éclore,  a  perdu  son  âme  :  il  ne 
subsiste  plus  qu*à  l'état  de  corps  artificiellement 
maintenu  par  le  concours  énergique  de  l'État. 
I^  vie  t^elle  s'est  retirée  de  lui  ;  de  doctrine,  il  n'en 
a  plus,  il  n'en  ose  plus  enseigner.  Qu'on  aille  voir 
ce  qu'est  devenue,  dans  la  patrie  de  Luther,  celte 
fameuse  doctrine  de  la  justification  par  la  foi 
seule,  doctrine  si  commode  qu'on  peut  s'éton- 
ner qu'elle  ne  soit  pas  devenue  \e  symbole  de 
tous  les  libertins  du  monde:  elle  n'est  plus  pro- 
fessée nulle  part.  Qu'on  aille  compter  le  nombre 
des  protestants  allemands  disposés  à  signer,  duns 


8on  texte  primitif,  la  confession  'd'Âiig^bburg  :  ils 
tiendi-aient  tous  dans  une  hoUrgàde. 

Il  existe,  à  la  vérité,  un  groupe  intelligent  el 
courageux  àe piétistes,  dont  le  foyer  est  à  Berlin, 
et  dont  il  s'échappe  de  temps  à  autre  uh  éclair  dé 
vérité,  et  niême  de  justice^  à  l'égàt-d  du  cÂthbit* 
cisme;  tnais  ils  comptent,  st  je  ne  nie  t^ôtii^e,  jllus 
d'adeptes  polilicjjues  et  militaii*es  que  de  théblô^ 
giens;  ils  nencontrent  plus  de  sympathies  su^  lé 
trône  que  chez,  le  peuple.  En  dehorè  d'eti^ ,  lè 
protestantisme  n'est  plus  qu'un  nom  qui  seti  dé 
masque  à  toutes  les  théories  négatives  et  destnïc^ 
tives  que  la  philosophie  moderne  a  développées. 
Se  dire  protestant,  c'est  simplement  déclarer  qU^bri 
n'est  pas  catholique,  et  quelquefois  qti'oh  tt*esl 
plus  chrétien.  Au  milieu  de  cette  pottisièt^  dû 
désert,  le  catholicisme  àurgit  BVèc  ^à  docttittfe  îWft- 
muable  et  son  austère  discipliilei  tel  qu'il  siégeai 
au  concile  de  Trente,  et  tel  que  dix  généi*àtioni 
de  réformateurs  sans  postérité  l'ont  inutilénkent 
battu  eu  brèche.  Il  a  traversé  intact  les  guerres 
intestines  et  la  conquête  étrangère;  il  a  bravé  les 
diplomates  et  les  juristes;  il  a  survécu  aux  des- 
potes et  aux  démagogues,  à  Joseph  H  et  à  Robert 
Blum.    Tout  ce  qui    semblait  le  plus  pmprc  à 
l'abattre  n'a  servi  qu'à  le  propager  et  à  ïè  foitifier. 
Le  vieil  édifice  du  saint-empire  romain,  en  s'é-^ 
croulant,  a  brisé  la  plupart  des  liens  qui  l'entra* 
valent,  et  lui  a  ouvert  des  voies  nouvelles.  C'en 
est  Tait  de  Todieusé   maxime  de  l'ancien  droit 
germanique  :  Cujus  regio  illius  religia^  maxime  qtd 
assignait  des  limites  territoriales  à  TeXpàbsion  de  là 
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vérité,  et  condamnait  les  populations  à  suivre  en 
aveugles  les  caprices  et  les  passions  de  leurs  maî- 
tres ^  La  Prusse,  en  conquérant  de  vastes  pro- 
vinces catholiques,  a  été  obligée  de  traiter  avec 
rÉglise  et  de  lui  ouvrir  Faccès  de  provinces  d'où 
la  vraie  foi  était  bannie  depuis  trbis  siècles. 

La  Hesse,  la  Saxe,  le  Mecklembourg,  tous  ces 
pays  naguère  exclusivement  luthériens  ou  calvi- 
nistes, ont  dû  subir  la  même  loi.  Et  de  toutes 
parts  on  voit  des  groupes  de  fidèles  catholiques 
s'implanter  à  Tombre  des  vastes  et  vieilles  églises 
que  le  protestantisme  avait  usurpées,  mais  qu'il  n'a- 
vait jamais  su  remplir.  Bravant  le  respect  humain, 
l'impopularité  vulgaire  et  les  fureurs  de  la  presse 
rationaliste,  la  noblesse  et  la  classe  lettrée,  qui  ont 
toutes  deux  tant  à  expier,  fournissent  des  con- 
versions nombreuses  et  éclatantes.  L'illustre 
comte  de  Slolberg  en  a  commencé  la  série  que 
ne  clora  pas  M.  de  Florencourt  *.  Ces  deux  noms 
rappellent  assez  que  FÉglise  a  dû,  à  ces  retours, 

<  En  vertu  de  ce  principe,  consacré  par  la  paix  de  Passau  en 
l553,  les  habitants  du  Palatinat  durent  passer  quatre  fois  succes- 
sivement du  luthéranisme  au  calvinisme,  et  réciproquement,  dans 
l'espace  de  vingt-sept  ans  (i556  à  i583) ,  selon  le  gré  des  quatre 
princes  qui  se  succédèrent  dans  la  dignité  d'électeur  palatin  pen- 
dant ce  temps. 

*  Nous  citerons  en  outre,  et  parmi  les  noms  qui  nous  revien- 
nent à  la  mémoire,  la  princesse  Galil^&in,  qui  fut  à  Munster  le  centre 
d*un  mouvement  remarquable  au  commencement  de  ce  siècle  ;  Adam 
Mûller,  le  conseiller  Schlosser,  Téloquent  publiciste  M.  Jarke  ,  le 
docte  et  courageux  professeur  Phillips,  la  comtesse  Ida  Uahn, 
qui  a  raconté  sa  conversion  dans  un  beau  livre  intitulé:  De  Ba- 
ùyione  à  Jérusalem;  Hurter,  si  connu  parmi  uous  par  sa  belle  his- 
toire d'Innocent  III. 
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quelques-uns  de  ses  plus  habiles  apologistes, 
de  ses  plus  intrépides  champions,  des  écrivains, 
des  historiens , des  docteurs  du  premier  mérite, 
tandis  que,  pas  plus  en  Allemagne  qu'ailleurs, 
rhérésie  n'a  pu  enlever  au  catholicisme  un  seul 
nom  digne  d'être  regretté  ou  cité. 

De  la  vie  privée,  le  mouvement  catholique  a 
bientôt  gagné  la  vie  publique.  En  mettant  impru- 
demment la  main  sur  l'archevêque  de  Cologne,  le 
gouvernement  prussien  donne  le  signal  du  réveil 
de  l'Église  germanique.  Clément-Auguste  de  Dros- 
te,  d'immortelle  mémoire,  en  sacrifiant,  dans  la 
question  des  mariages  mixtes,  son  repos  et  sa  li- 
berté, aux  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  conscience 
et  de  la  famille,  ébranle  d'un  bout  de  l'Alle- 
magne à  l'autre  la   fibre  sacerdotale.  Â   partir 
de  ce  moment,  tout  change   de  face;  l'Eglise 
d'Allemagne  est  sauvée.  A  l'autre  extrémité  de 
la  monarchie  prussienne ,  l'archevêque  polonais 
de  Posen,  émule  de  son  frère  de  Cologne,  de- 
vient, comme  lui,  confesseur  et  prisonnier  pour 
la  foi.  Un  homme  de  génie,   Gôrres,  reconnaît 
et  signale  le  nouvel  Athanase  :  le  rugissement 
de  ce  vieux  lion  ne  demeure  pas  sans  écho.  Dès 
lors,  amis  et  ennemis   comprennent    que   l'É- 
glise n'est  pas   morte  en  Allemagne.   La  presse 
catholique  commence  à  se  montrer,  à  s'aguerrir, 
à  résumer  et  à  discipliner  les  eiTorts  des  catho- 
liques '.   La  révolution   de   1848  arrive  ;  et ,  à 

>  Gilons  en  première  ligne  les  Hisiorische  polit ische  Blàiter,  de 
Munich,  recueil  fondé  en  i838  par  le  professeur  Phillips  et  le 
jeune  Guido  Gôrres ,  qui  a  si  prématurément  suivi  son  père  dans 
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Tinsu  de  lous,  elle  devient  Toccasion  du  triom- 
phe le  plus  inespéré  pour  l'Église.  Dans  cette 
assemblée  de  Francfort,  si  tumultueuse  et  si  ridi- 
cule, mais  un  moment  si  redoutable,  on  voit  pa- 
raître ses  prêtres,  ses  orateurs,  ses  théologiens. 
Ils  viennent  réclamer,  à  l'instar  des  catholiques 
français,  la  liberté  de  renseignement  et  la  liberté 
religieuse.  Au  milieu  de  ces  constitutions  écloses 
chaque  matin,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Francfort, à 
Erfurt,  le  principe  que  réclamaient  les  catholiques 
est  consacré;  ce  principe  de  la  liberté  de  conscience 
dans  l'ordre  politique,  que  le  mal  a  si  longtemps 
exploité,  et  qui  peut-être  ne  doit  plus  profiter  qu'au 
bien.  Sur  ces  entrefaites,  TËglise  réclame  la  sienne, 
sa  constitution  divine,  depuis  longtemps  violée  et 
enchaînée  par  le  bras  séculier.  On  n'ose  lui  ré- 
sister. Elle  en  reprend  possession;  ses  évêques 
s'assemblent  à  Wurtzbourg,  pour  la  première 
fois  depuis  les  Ponctuations  d'Ems.  Le  calme  et 
la  gravité  de  leurs  délibérations  ressortent  admi- 
rablement au  sein  des  orages  sanglants  de  la  poli- 
tique. Leurs  décrets  sont  accueillis  avec  respect  ; 
leur  autorité  est  contemplée  avec  surprise  :  leurs 
vœux  exaucés  sans  répugnance  apparente. 

Là  où  Ronge,  ce  pitoyable  contrefacteur  de  Lu- 

la  tombe.  Sous  la  direction  de  ces  deux  écrivains,  ce  recueil  est 
devenu  incontestablement  le  premier  de  TEurope  catholique.  A 
côté  de  ce  recueil  bimensuel  est  venu  se  ranger,  depuis  1848  la 
Deutsche  rolkshalle ,  de  Cologne,  dont  la  tendance  politique  nous 
semble  plus  juste  et  moins  absolue  que  celle  du  recueil  de  Munich 
et  qui  rend  chaque  jour  de  très-grauds  services  à  la  cause  reli-' 
gieuse  eu  Allemagne. 
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ther,availpropbétiséyauxgrandsapplau(lissements 
des  démocrates  et  des  philosophes,  la  ruine  défini- 
tive de  la  Babylone  papale;  là  même,  des  moines , 
des  jésuites,  des  franciscains,  reparaissant,  sous 
leur  froc  abhorré ,  après  des  siècles  de  proscription , 
attirent  autour  de  leurs  chaires  une  foule  avide, 
nombreuse,  infatigable,  et  font  de  leurs  missions 
un  des  faits  les  plus  marquants  de  l'histoire  con- 
temporaine. Là  où  Lola  Montés,  séduite  par  l'exem- 
ple des  oracles  de  la  tribune  et  du  feuilleton  en 
France,  encouragée  par  les  aniis  des  lumières  et 
du  progrès,  soutenue  par  les  sympathies  publi- 
ques ou  avérées  du  protestantisme  et  du  libéra- 
lisme ;  là  où  cette  effronl;(ée  avait  réussi  à  se  poser 
en  victime  des  jésuites,  et  profitait  de  son  igno- 
minieux ascendant  pour  faire  renvoyer  des  con- 
seils du  roi  et  des  chaires  de  l'université  les  mi- 
nistres les  plus  intègres  et  les  savants  les  plus 
éminents;  là  même,  une  association  catholique 
pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  ma- 
iiarchie  constitutionnelle  venge  noblement  les  ou- 
trages infligés  aux  catholiques  en  maintenant  la 
vieille  fidélité  du  peuple  bavarois  et  en  sauvant 
par  l'influence  cléricale  l'ingrate  royauté.  Là  où 
s'était  pavanée  cette  association  dite  de  Gustaife- 
Adolphe^  qui  avait  entrepris,  sous  l'invocation  du 
dévastateur  de  l'Allemagne,  de  faire  pénétrer  le 
protestantisme  jusque  dans  les  derniers  refuges  de 
la  superstition  papale;  là  même,  se  fondent,  s'en- 
racinent, se  ramifient  chaque  jour  de  plus  en  plus 
les  grandes  associations  de  Pie  IX ,  de  Saint-Char- 
les Borromée,  de  Saint-fioniface,  marchant  de 
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front  et  a  grauds  pas  à  la  conquête  de  rAllema- 
gne,  par  la  foi  et  la  charité.  Leurs  réunions  so- 
lennelles et  annuelles  à  Mayence,  à  Munster,  à 
Ratisbonne,  ont  à  la  fois  assuré  et  sanctifié  le 
droit  d'association.  Leur  intelligente  initiative 
combine  l'autorité  du  prêtre  avec  l'activité  du  laï- 
que. Leur  courageuse  persévérance  tend  à  recons- 
tituer l'unité  germanique,  si  vainement  arborée 
par  la  démocratie,  en  la  fondant  sur  l'union  cor- 
diale et  féconde  des  fidèles  de  la  Prusse,  de  la 
Souabe,  de  la  Westphalie,  de  la  Bavière  et  du 
Tyrol.  Enfin ,  là  où  Clément  Auguste  voyait  des  pi*é- 
tres  égarés  par  l'hermésianisme  ',  et  des  fonction- 
naires que  la  révolution  allait  bientôt  punir  de 
leur  aveuglement,  braver  son  autorité  et  la  miner 
dans  le  cœur  du  peuple,  un  simple  vicaire  de  la 
métropole^,  lui-même  ancien  ouvrier,  sans  au- 
tre ressource  que  son  entraînante  éloquence, 
fonde  et  propage  avec  un  succès  prodigieux  l'œu- 
vre du  compagnonnage  chrétien  ,  sous  la  forme 
d'une  vaste  association  pour  le  bien-être  moral 
et  physique  des  ouvriers  ^. 

Partout  le  feu  sacré  se  rallume.  Enflammés 
par  l'exemple  de  la  Belgique,  des  évêques  vigi- 
lants et  dévoués,  ayant  à  leur  tête   un  ancien 

«  On  a  déjà  presciue  oublié  celle  doctrine  dangereuse,  qui, 
fomentée  avec  soin  i>ar  la  bureaucratie  et  les  rationalistes ,  avait 
envahi  la  plupart  des  facultés  de  théologie  catholique  dans  FAI  le- 
magne  du  Nord.  Elle  tire  son  nom  du  docteur  Hermès ,  prêtre  et 
professeur  à  Bonn,  qui  prétendait  appliquer  la  méthode  de  Kant 
à  la  théologie. 

>  M.  Kôlping. 

5  Gesclienvcmn. 
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officier  de  cavalerie  S  devenu  le  successeur  de 
saint  Bonîface  sur  le  siège  de  Mayence,  s'occu- 
penl  de  la  création  d'une  université  exclusive- 
ment catholique,  à  Fulda,  où  les  jeunes  lévites 
pourront  se  dérober  aux  dangers  des  trop  fa- 
meuses universités  de  leurs  difTérents  pays.  En 
Prusse,  un  roi  protestant,  mais  intelligent  et  gé- 
néreux, a  promis  que,  sous  son  sceptre,  l'Église  ue 
reverrait  plus  les  mauvais  jours  qu'elle  avait  eus  à 
déplorer  avant  lui  ;  et  malgré  les  apparences  con- 
traires, malgré  les  nouvelles  vexations  dont  il  sera 
question  plus  loin  ,  nous  avons  la  confiance  qu'il 
tiendra  sa  parole.  En  Autriche,  un  jeune  et  che- 
valeresque empereur,  à  peine  sorti  de  l'adoles- 
cence ,  digne  héritier  de  Ferdinand  II  et  de  Marie- 
Thérèse,  destiné,  comme  elle,  à  recueillir  l'em- 
pire sur  les  bords  de  l'abime,  et  résolu,  comme 
lui ,  à  remplir  avant  tout  son  devoir  de  prince 
catholique,  inaugure  son  règne  par  l'abrogation  de 
la  l^islation  de  Joseph  II,  et  prélude  à  la  victoire 
de  ses  armes  sur  la  révolution  par  l'émancipation 
complète  de  l'Église  dans  ses  immenses  États  ^. 

Aussi ,  l'épiscopat  autrichien  ,  devenu  jadis 
presque  étranger  à  toutes  les  sympathies  catho- 
liques, derrière  cette  muraille  de  la  Chine  qui  le 
séparait  du  reste  de  l'Église ,  se  hâte  de  rivaliser 

s  W  le  iMiroii  de  KeUler,  de  la  maison  du  dernier  grand  maî- 
tre de  l'ordre  des  Porte^Glaives,  Son  frère,  également  officier  prus- 
sien ,  vient  d'entrer  dans  Tordre  des  Capucins. 

*  Voir  Védit  impérial  du  la  avril  i85o,  précédé  d*un  intelli- 
gent rapport  du  comte  deThun,  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que, contre  l'ancienne  législation,  et  spécialement  contre  le  Placft. 
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avec  ses  frères  de  France  par  son  dévouement 
au  souverain  pontife,  par  son  zèle  pour  le  sa- 
lut des  âmes;  et  déjà  sa  pieuse  vigilance  se  re- 
porte sur  les  millions  de  Slaves  arrachés  par 
le  schisme  à  l'unité  catholique  ^  Que  si  la  bu- 
reaucratie rationaliste  et  absolutiste ,  désolée  de 
voir  la  religion ,  l'enseignement  et  la  charité 
échapper  à  son  joug,  oppose  mille  obstacles  à  la 
réalisation  des  promesses  souveraines;  que  si 
la  Bavière ,  infidèle  aux  plus  belles  traditions  de 
son  histoire ,  s'obstine  à  rester  en  arrière  de 
rAutriche  et  même  de  la  Prusse^  en  entravant 
l'action  de  l'Église  par  une  police  tracassière  et 
humiliante^;  que  si  les  gouvernements  badois, 
mecklembourgeoisy  et  ceux  de  quelques  autres  États 
du  second  ordre,  semblent  vouloir  s'affubler  de  la 
défroque  anticléricale  que  viennent  de  rejeter  les 
grandes  puissances,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  trou- 
bler le  courage  de  nos  frères  d'Allemagne.  La  vic- 


'  Le  prince  ^  évéque  de  LiTant  en  Gârinthie  a  organisé  ude 
union  de  prières  destinée  à  obtenir  la  conversion  des  Gréco-Slaves: 
dans  son  mandement  du  i8  juin  i85a,  il  associe  son  œuvre  à  celle 
(|ui  s'est  formée  en  France  pour  le  même  bat ,  et  annoncé  que 
Pie  tX  l'a  approuvée  et  bénie. 

'  Voir  la  réponse  du  ministre  bavarois,  du  8  avril  iSSa,  à  la 
réclamation  collective  des  évéques  du  royaume,  en  date  du  a  dé- 
cembre i85o.  Il  existe  en  Bavière  un  édit  de  religion,  analogue  i 
nos  articles  organiques,  et  qui,  rendu  postérieurement  au  concordat 
de  i8t8«  annule  arbitrairement  plusieurs  dispositions  essentielles 
de  ce  contrat  synallagmatique ,  en  empruntaut  aux  traditions 
gallicanes  et  joséphistes  les  entraves  habituelles.  Cet  édit  a  eu  pour 
inspirateur  un  jurisconsulte  protestant,  nommé  Feuerbacb,  lequel 
s'en  est  vanté  dans  les  mémoires  posthumes  que  vient  de  publier 
son  fils,  le  trop  célèbre  professeur  d*athéisme  Louis  Feuerbacli. 
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toire  leur  restera.  Il  leur  faudra  l'acheter  par  de 
longs  et  constants  efTorts  :  mais  déjà  le  présent 
peut  leur  répondre  de  Favenir.Sans  doute,  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  pour  arrivera  un  régime 
de  liberté  et  d'équité  parfaite;  mais  déjà  le  pro- 
grès est  immense.  Quand  on  sort  d'un  précipice  en 
gravissant  le  flanc  d'une  montagne  escarpée,  il  est 
bon  de  ne  pas  toujours  fixer  les  yeux  sur  le  som- 
met y  de  peur  de  se  laisser  aller  à  la  fatigue  et  au 
découragement  :  il  convient  de  se  retourner  quel- 
quefois pour  mesurer  tout  le  chemin  (|u'on  a  fait 
depuis  le  fond  de  l'abime,  ne  fût-ce  que  pour  se 
rassurer  sur  ses  forces,  et  pour  justifier  sa  con- 
fiance dans  le  succès  définitif. 

La  Belgique  avait  conservé  plus  fidèlement 
qu'aucun  autre  peuple  les  mœurs  et  les  institu- 
tions du  vieux  monde  catholique  :  le  moyen  âge 
n'y  avait  jamais  été  travesti  par  l'esprit  de  cour. 
Aussi  a-t-elle  été  appelée  la  première  à  appliquer 
les  conditions  et  à  recueillir  les  fruits  de  l'action 
catholique  dans  le  monde  moderne.  Sa  nationa- 
lité, noblement  reconquise,  repose  sur  une  cons-> 
titution  que  ses  enfants  catholiques  ont  eu  la 
gloire  de  lui  donner  et  de  défendre  fidèlement 
jusqu'à  ce  jour.  Elle  a  consacré  tous  les  vœux  et 
toutes  les  conquêtes  du  catholicisme  dans  les 
temps  modernes  :  l'indépendance  absolue  de  l'É- 
glise, le  libre  choix  des  évêques  par  le  vicaire  du 
Christ,  la  liberté  complète  de  l'enseignement  et 
des  associations  religieuses.  Son  territoire  s'est 
graduellement  couvert  de  monastères,  de  collèges^ 
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de  fondations  pieuses.  Seule  en  Europe,  elle  a  vu 
renaître  une  de  ces  universités  comme  on  en 
voyait  tant  aux  siècles  de  foi,  uniquement  consa- 
crée à  l'enseignement  et  à  la  défense  de  la  vérité. 
Certes,  le  mal  n'y  est  pas  vaincu  sans  retour. 
Chaque  jour,  à  l'aide  d'une  presse  effrénée  et  dont 
les  habitudes  sauvages  constituent  pour  la  Belgique 
le  plus  grave  danger,  il  s'efforce  d'y  reprendre  son 
empire,  d'y  rétablir  les  traditions  du  joséphisme, 
et  d'y  implanter  la  corruption  du  matérialisme 
contemporain.  Forclos,  par  la  constitution  belge, 
de  ses  entreprises  ordinaires  contre  l'enseigne- 
ment et  le  droit  d'association,  il  s'en  est  dédom- 
magé par  des  atteintes  odieuses  à  la  liberté  de  la 
charité.  Mais,  au  moins,  le  bien  peut  y  combattre 
à  armes  égales;  et  il  s'en  sert  pour  maintenir  les 
inappréciables  conquêtes  de  i83o.  Quelques  esprits 
craintifs  semblent   oublier  aujourd'hui  tous  ces 
bienfaits  et  toute  cette  gloire,  parce  qu'il  a  fallu 
les  acheter  au  prix  de  maint  combat;  parce  qu'ils 
ne  se  peuvent  conserver  qu'au  sein  de  cette  lutte  qui 
est  la  condition  de  la  vie,  et  qui  tourne  quelque- 
fois contre  le  bien  ;  parce  que  le  jeu  des  institutions 
politiques  a  dépouillé  les  catholiques  d'un  pou- 
voir dont  ils  avaient  loyalement  usé,  mais  en  leur 
laissant  tous  les  droits  qui  suffisent  à  l'honneur 
et  au  salut  de  la  religion  ;  parce  que  là,  comme  ail- 
leurs, comme  presque  partout  et  presque  toujours, 
les  fourbes  et  les  audacieux  peuvent  envahir  ou  es- 
camoter le  gouvernement.  Mais  nous  ne  craignons 
pas  la  contagion  de  ce  découragement  pusillanime  : 
nous  avons  confiance  dans  le  bon  sens^  dans  l'an- 
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tique  fierté  du  clergé  et  du  peuple  belge.  Ils  ne 
chercheront  pas  un  remède  dans  le  despotisme; 
ils  ne  soupireront  pas  après  un  régime  dont  ils 
ont  connu  et  répudié  le  péril.  Si  affligeant  que 
puisse  être  à  leurs  yeux  l'ascendant  politique  d'un 
parti  incorrigible,  ils  le  trouveront  moins  humi- 
liant et  moins  dangereux  que  le  système  qui  don* 
nait  à  Joseph  II  le  droit  d'efTacer  d'un  trait  de 
plume  toutes  les  libertés  traditionnelles  du  pays 
et  de  rÉglisCy  à  Napoléon  le  pouvoir  d'incorporer 
le  grand  séminaire  de  Gand  dans  un  escadron  du 
train  d'artillerie  %  et  au  roi  Guillaume  V^  l'audace 
de  condamner  au  carcan  un  évéque  coupable  de 
résistance  à  ses  volontés  arbitraires  ^. 

N'oublions  pas  la  Hollande ,  car,  là  aussi,  de  pré- 
cieux éléments  de  régénération  se  présentent  et  se 
développent  aux  yeuxdel'observateurétonné.  Oui, 
dans  cette  Hollande,  où  la  persécution  contre  les 
catholiques  a  été  pendant  un  demi-siècle  si  active 
et  si  efficace;  qui  a  si  cruellement  pourchassé  les 
missionnaires,  les  religieux,  tous  les  soldats  de  la 
vérité,  dans  les  deux  hémisphères,  sur  terre  et  sur 
mer, en  Asie  comme  en  Amérique;  qui  a  anéanti, 
avec  la  domination  portugaise,  les  meilleures  espé- 

■  Ed  avril  i8i3,  deux  cent  trente-six  séminaristes  de  Gand 
furent  envoyés  à  Wesel  pour  y  être  incorporés  au  train  d'artil- 
lerie. Voir  le  décret  du  gouvernement  provisoire  qui  leur  rend  la 
liberté,  en  date  du  9  avril  1814,  au  Bulletin  fies  lois,  5*  série,  1 1, 
p.  3i. 

*  Le  prince  de  Broglie,  évéque  de  Gand.  S*étant  dérobé  par 
la  fuite  à  la  sentence  qui  le  menaçait ,  il  ne  fut  mis  au  carcan  qn*en 
effigie,  entre  deux  voleurs,  le  8  octobre  1817. 
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rances  de  l'Église  dans  les  Indes  ;  et  qui,  arrivée  au 
ternie  de  ses  conquêtes  coloniales,  était  devenue 
elle-même  comme  une  sorte  de  colonie  d'écri- 
vains incrédules  et  jansénistes  ;  dans  cette  Hol- 
lande, où  l'existence  des  catholiques  était  comme 
oubliée  du  monde  entier^  ils  ont  peu  à  peu  recon- 
quis la  force  et  l'importance  qui  conviennent  à  la 
moitié  d'un  peuple.  Leur  nombre  s'élève  déjà  aux 
deux   cinquièmes  de  la  population  entière.   La 
gravité  de  leurs  mœurs,  la  ferveur  de  leur  foi, 
leur  pieuse  munificence,  y  ont  assuré  à  l'Église 
une  existence  considérable  et  honorée.  L'intolé- 
rance protestante  s'est  alarmée  de  ces  progrès 
imprévus;  les  vieux  réformés  de  Dordrecht  cher- 
chent à  voiler  le  néant  où  est  tombée  leur  propre 
doctrine,  en   maintenant   l'ancien  joug   sur    le 
cou  deleurs  victimes.  Comme  la  fausse  mère  du  ju- 
gement de  Salomon,  ils  réclament  la  mort  de  l'en- 
fant qui  continue  à  vivre,  pour  se  consoler  d'avoir 
étouiTé  la  vie  chez  leur  propre  progéniture.  A  la 
liberté  et  à  l'égalité  entre  toutes  les  confessions 
que  garantit  en  droit  la  constitution  du  royaume^ 
on  substitue  en  fait  un  système  d'exclusion  uni* 
verselle,  grâce  auquel  les  catholiques  sont  privés 
de  toute  participation  aux  emplois  publics,  et 
même  aux  fonctions  électives.  Les  sociétés  secrètes 
lippt)rtent  k  cette  œuvre  d'iniquité  le  cohcours  de 
leur  actidn  perverse  et  habile.  Mais,  aidés  par  la 
presse   et  le  courage   inébranlable  de  quelques 
écrivains    indépendants,    les   catholiques    n'ont 
pas  décliné  la  lutte:  ils  ont  déjà  obtenu  la  pleine 
liberté  de  leurs  relations  avec  Borne;  ils  dispu- 
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lent  pied  à  pied  le  terrain  que  la  loi  leur  assure, 
que  l'arbitraire  et  le  préjuge  leur  contestent;  ils 
résistent  avec  celte  généreuse  persévérance  que 
Dieu  ne  se  lasse  pas  d'éprouver,  mais  qu'il  se 
plait  toujours  à  couronner;  et  chaque  jour  voit 
s'accroître  leur  nombre  et  grandir  leur  courage. 

Mais  c'est  en  France  surtout  que  la  transfor- 
mation doit  frapper  les  esprits  les  plus  distraits. 
Est-ce  bien  ce  même  pays  qui  semblait ,  il  y  a 
trente  ans,  il  y  a  dix  ans  même  y  n'avoir  pas  assez 
de  répugnance  pour  l'influence  du  clergé,  pas 
assez  de  dédains  pour  les  institutions  religieuses? 
Qu'est  devenue  cette  formidable  impopularité  dont 
la  moindre  manifestation  de  la  pensée  ou  de  l'ac- 
tion catholique  était  assaillie  ?  Où  ont  passé  ces 
docteurs  y  ces  écrivains  qui  trouvaient ,  dans  la 
résurrection  des  vieilles  diatribes  contre  les 
moines  et  les  prêtres ,  une  source  intarissable  de 
profits  et  d'honneurs?  On  eût  dit  qu'il  n'y  avait 
d'écho,  de  crédit,  de  publicité,  que  pour  leurs 
invectives  :  et  voici  que  l'Église  apparaît  plus 
forte,  plus  aimée,  plus  populaire  qu'à  aucune 
époque  de  notre  histoire  moderne!  Tous  les  pou- 
voirs qui  se  succèdent  invoquent  son  appui  et  sa 
sympathie  ;  tous  lui  témoignent  tour  à  tout*  leur 
respect,  leur  confiance^  leur  humble  dévoué* 
ment;  tous  se  disputent  l'honneur  de  proclamer 
son  indispensable  influence  et  de  relâcher,  sinon 
d'anéantir,  ses  anciennes  entraves.  Nous  autres, 
pauvres  ilotes  de  la  vie  politique,  si  longtemps 
iitéprisés  par  tous  les  partis,  si  longtemps  re* 
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légués   au    rang   des  rêveurs  importuns  et  des 
pétitionnaires  dédaignés,  nous  avons  triomphé, 
non  pas  certes  pour  toujours,  ni  peut-être  pour 
longtemps,  mais  assez,  pour  connaître  le  secret 
de  notre  force  et  la  valeur  de  notre  appui.  I^a 
liberté   de   renseignement,  si   longtemps  récla- 
mée en  vain ,  est  enfin  conquise; elle  est  votée  par 
les  mains  mêmes  de  ceux  qui  l'avaient  le  plus  opi- 
niâtrement refusée.  On  offre  aux  évêques  plus  de 
maisons  qu'ils  n'en  peuvent  diriger,  aux  jésuites 
plus  d'élèves  qu'ils  n'en  peuvent  instruire.  Aux 
jésuites!  avons-nous  dit  ?  Oui,  ces  jésuites,  à  si  peu 
d'années  de  tous  les  efforts  tentés  à  Paris  et  à  Kome 
pour  obtenir  leur  dispersion ,  leur  extinction  com- 
plète, les  voilà  tranquillement  investis  du  seul  droit 
qu'ils  aient  jamais  réclamé  :  celui  de  se  dévouer 
au  salut  des  âmes!  Les  voilà  conviés  par  l'autorité 
publique  elle-même  aux  missions  les  plus  con- 
formes à  l'infatigable  flexibilité  de  leur  institut  ; 
au  gouvernement  des  colonies  d'enfants  en  Algé- 
rie, à  la  réforme  morale  des  colonies  pénales  à 
Cayenne!  Pour  les  autres  ordres  religieux,  ils  se 
fondent  et  se  développent  librement  sur  le  sol  dont 
les  bannissaient  tant  de  lois,  encore  inscrites  dans 
nos  codes,  et  hier  encore  invoquées  contre  nous. 
Nos  évêques,  à  qui  l'on   interdisait  naguère  de 
s'entendre  même  par  écrit,  ont  pu  se  réunir  libre- 
ment, et  donner  à  la  chrétienté  étonnée  le  spec- 
tacle  de  treize  conciles   provinciaux  ,  célébrés 
avec  toute  la  majesté  de  l'ancien  droit,  et  tous 
rivalisant  de  zèle  et  d'éloquence  dans  l'expres- 
sion de  leur  sollicitude  pour  les  intérêts  moraux 
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de  la  France,  de  leur  dévouetnenl  aux  préroga- 
tives du  saint-siége.  Je  n'ignore  pas  que  ces  con- 
quêtes de  la  liberté  catholique  ne  sont  plus,  ou 
ne  sont  pas  encore,  placées  sous  la  sanction  des 
lois;  que  les  articles  organiques,  si  indignement 
accolés  au  texte  sacré  du  concordat,  ne  sont  pas 
abrogés;  que  plus  d'unearme  redoutablesommeille 
dans  l'arsenal  de  la  législation  ;  mais  dans  un  pays 
011  le  droit  écrit  est  condamné  à  subir  des  varia- 
tions si  promptes  et  si  fréquentes,  il  est  permis  de 
regarder  les  faits  qu'on  vieut  de  rappeler  comme 
pourvus  d'une  autorité  sérieuse  et  incontestable. 

11  y  a  d'ailleurs  des  faits  qui  sont  des  actes,  des- 
tinés à  signaler  toute  une  époque  et  à  prendre 
rang  parmi  les  plus  précieux  souvenirs  et  les  plus 
irrécusables  engagements  d'une  grande  nation. 
Telles  sont  les  éloquentes  protestations  de  dévoue- 
ment à  l'Église  que  le  chef  actuel  de  l'État  a  si  sou- 
vent renouvelées  depuis  sa  première  candidature 
à  la  dignité  suprême  ;  tels  sont  les  témoignages  de 
respect  et  de  sympathie  prodigués,  dans  toutes 
les    occasions,  par  l'immense  majorité  de   l'as- 
semblée constituante  et  de  l'assemblée  législative, 
à  la  religion  catholique;  telle  est  l'expédition  de 
Rome,  décrétée  par  nos  votes,  accomplie  par  nos 
armes;  telle  est  surtout  cette  fin  sublime  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  marquée  au  coin  d'une  si  hé- 
roïque simplicité,  qui  a  jeté   au   milieu  de   nos 
discordes  civiles  un  reflet  des  âges  héroïques  de 
rÉglise.  C'est  pour  la  plus  grande  gloire  du  ca- 
tholicisme et  de  la  France  que  s'est   répandue 
dans  tout  l'univers,  jusque  dans  les  sierras   de 
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rAmërique  espagnole  et  les  Iles  ëparses  de  la  Po- 
lynésie, comme  la  plus  touchante  et  la  plus  vë- 
ridique  des  légendes ,  Thisloire  de  cet  évéque , 
moH  pour  r amour  de  Dieu  et  des  Français  ' . 

Cependant  y  passons  le  détroit,  et  contem- 
plons avec  respect  et  reconnaissance  l'un  des 
plus  étonnants  spectacles  que  Dieu  ait  donnés  au 
monde.  L'Angleterre,  cette  nation  souveraine, 
héritière  et  rivale  de  l'ancienne  Rome,  par  l'é- 
tendue de  sa  puissance,  la  durable  majesté  de 
ses  institutions,  l'énergie  de  sa  politique,  la  per- 
sévérance de  ses  desseins;  l'Angleterre,  si  long- 
temps chère  et  fidèle  à  l'Église ,  puis  révoltée 
contre  sa  mère,  et  au  sein  de  son  apostasie  com- 
blée de  toutes  les  prospérités  humaines;  l'An- 
gleterre, à  qui  rien  ne  résiste,  et  qui  brave  avec 
imprudence  et  impunité  les  périls  auxquels  tous 
les  autres  États  ont  succombé;  cette  fière  et  toute- 
puissante  Angleterre  se  sent  envahie,  bravée  et 
vaincue  par  l'invincible  faiblesse  de  cette  Église 
qu'elle  a  tant  de  fois  cru  anéantir.  Elle  porte  at- 
taché à  son  flanc,  avec  le  témoignage  toujours 
vivant  de  sa  faute  capitale,  l'instrument  de  sa  pu- 
nition, qui  peut  devenir,  quand  elle  le  voudra,  ce- 
lui de  la  miséricorde  divine  envers  elle.  L'Irlande, 
si  longtemps  oubliée  par  toute  l'Europe,  même 
catholique,  n'a  jamais  oublié  sa  foi.  Elle  a  vécu 
d'un  long  supplice,  martyre  de  son  amour  in- 
domptable pour  l'Église  romaine.  Trois  siècles  de 

I  Exergue  de  la  médaille  qui  fut  frappée  pour  le  jour  de  ses 
obsèques. 
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confiscations,  de  persécutions,  de  famine,  de  dé- 
gradation, ont  passé  sur  sa  tête,  sans  Tintimider 
et  sans  la  faire  ployer.  Elle  a  fini  par  enfanter  un 
vengeur,  mais  un  vengeur  à  la  façon  du  Christ, 
qui  nous  sauve  en  nous  punissant.  Un  homme 
s'est  rencontréqui,  sans  avoir  jamais  exercéaucune 
fonction  officielle,  sans  avoir  jamais  demande  ni 
reçu  une  faveur,  un  titre,  une  décoration,  a  ré- 
gné pendant  trente  ans  sur  son  pays,  régné  sur 
les  cœurs,  sur  les  bras,  sur  la  bourse  même  de 
cinq  millions  d'hommes.  Il  a  régné,  sans  avoir 
jamais  fait  verser  une  goutte  de  sang,  sans  avoir 
raéme  engagé  une  seule  lutte  violente  ou  illégale, 
mais  par  la  seule  force  de  la  parole,  de  cette  pa- 
role à  la  fois  libre  et  contenue,  que  les  merveil- 
leuses institutions  de  l'Angleterre  garantissent 
même  aux  adversaires  de  sa  domination.  Il  a  ré- 
gné, et  son  règne  a  profité  plus  que  celui  d'aucun 
roi  moderne  à  la  cause  catholique.  Il  a  reçu  de 
ses  concitoyens  le  nom  de  libérateur^  et  la  posté- 
rité le  lui  conservera,  non  pas  pour  avoir  délivré 
sa  patrie,  ce  que  d'autres  ont  pu  faire  ailleurs, 
qfiais  pour  avoir  délivré  l'Église  de  Dieu  dans  le 
plus  puissant  empire  du  monde,  ce  qui  n'avait  en- 
core été  donné  à  personne.  C'est  lui  qui,  avec 
llrlande  derrière  Iqi,  vient  frapper  au  nom  de 
son  peuple  à  la  porte  du  parlement  anglais.  Elle 
s'ouvre,  et  les  catholiques  des  trois  royaumes  y 
entrent  avec  lui,  et  pour  toujours.  Le  vainqueur 
d^  Napoléon  rend  les  armes  au  chef  moral  d'un 
peuple  désarmé,  mais  devenu  invincible  par  la 
forcé  du  droit,  et  préludant  à  la  défaite  de  ses 
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oppresseurs  par  la  victoire  qu'il  remporte  sur 
sa  propre  intempérance  ^  Le  grand  et  glorieux 
acte  de  Y  émancipation  catholique,  après  cinquante 
ans  de  débats,  est  consommé. 

La  race  irlandaise,  aussi  féconde  que  fidèle, 
en  se  précipitant  de  toutes  parts  dans  les  manu- 
factures, dans  les  ateliers  de  travaux  publics,  dans 
les  colonies  surtout,  y  porte  avec  elle  la  vraie 
foi  désormais  affranchie;  et  cet  immense  empire 
britannique,  répandu  dans  les  cinq  parties  du 
monde,  et  sur  lequel  on  peut  dire  avec  vérité  que 
le  soleil  ne  se  couche  jamais,  devient,  comme 
naguère  l'empire  romain,  une  vaste  pépinière 
de  sièges  épiscopaux  et  de  missions  catholiques  ^. 

>  L*ivrognerie  a  été  le  vice  populaire  et  séculaire  de  Tlrlande, 
et  pour  ainsi  dire,  la  seule  consolation  de  ce  peuple  dans  sa  misère. 
0*Connell  avait  commencé,  lors  de  son  élection  à  Clare,  en  1899, 
par  obtenir  de  ses  électeurs  qu'ils  renonceraient  à  toute  boisson 
fermentée  pendant  la  durée  de  rélection  ;  et  ce  succès  fut  la  plus 
forte  preuve  de  sa  toute-puissance. Mais  depuis  lui  a  surgi  un  autre 
Irlandais,  un  moine  franciscain ,  le  P.  Mathew,  qui  a  entrepris  de 
faire  prendre  à  ses  compatriotes,  au  nom  de  la  religion,  l'engage- 
ment définitif  de  s'abstenir  totalement  de  liqueurs  spiritueuses. 
Les  résultats  qu*il  a  obtenus  rappellent  les  plus  beaux  temps  de  la 
ferveur  religieuse.  De  i838  à  i84a>  cinq  millions  d'Irlandais ,  tant 
en  Amérique  qu'en  Irlande ,  avaient  fait  entre  ses  mains  le  tnitu  de 
tempérance ,  et  le  produit  de  l'impôt  sur  les  boissons  en  Irlande 
avait  diminué  d'un  tiers.  —  Une  révolution  analogue  a  été  opé- 
rée en  Allemagne,  dans  la  Silésie,  par  un  capucin  polonais,  le 
P.  Brzozowski.  Il  a  commencé  à  introduire  les  sociétés  de  tempé- 
rance en  1844 1  c^  P^u  après  les  rapports  officiels  constataient  que, 
sur  les  900,000  âmes  qui  peuplent  le  gouvernement  d'Oppeln, 
5oo,ooo  avaient  fait  le  vœu  de  tempérance. 

*  Il  y  a  aujourd'hui ,  dans  les  pays  soumis  à  la  couronne  d'Aii« 
gleterre ,  quates-vuigt-jksuf  évéchés  ou  vicariats  apostoliques. 
PsTEi ,  Gerarchia  délia  5,  Chiesa  in  tutto  l*orbe;  Roma  »  i85i. 


CHAPITRE    J.  33 

£t  pour  que  TAngieterre  ue  soit  pas  humiliée 
par  celle  victoire  d'une  race  étrangère  et  con- 
quise. Dieu  permet  qu'il   se  développe  au  sein 
même  du  clergé   anglican  un  mouvement    im* 
prévu  et  prodigieux  vers  la  tradition,  vers  Fauto- 
rité,  vers  l'unité  romaine.  La  foi  du  grand  Alfred, 
de  saint  Anselme  et  de  saint  Thomas  de  Cantor- 
béry  reprend  ses«droils  dans  l'âme  de  ses  fils  re- 
pentants. Après  une  longue  et  vaine  lutte^  inspi- 
rée par  l'espoir    insensé  de  trouver  un  moyen 
terme  entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  l'uniié  et  la 
division,  l'élile  du  clergé  anglican  se  détache,  et 
sacrifiant  bénéfices,    richesses,   amitiés,  famille, 
vient  recruter  la  milice  légitime  du  sanctuaire  ou 
édifier  le  monde  par  l'humble  ferveur  de  ses  ver- 
tus laïques.  Nous  n'avons  jamais  partagé  les  rêves 
dangereux  de  ceux  qui  ont  prédit  avec  une  assu- 
rance risible  la  conversion  totale  et  immédiate  de 
l'Angleterre;  nous  partageons  encore  moins  les 
fureurs   de  ceux  qui  voudraient  réchauffer  des 
antipathies  surannées  contre  une  nation  si  essen- 
tielle à  la  destinée  du  catholicisme  dans  le  monde 
entier.  Mais  nous  saluons  avec  bonheur  les  con- 
quêtes graduelles  de  la  vérité  sur  ce  sol  dont  elle 
avait  été  si  longtemps  bannie  ;  ces  églises,  ces 
couvents,  ces  écoles  surtout,  qui,  à  l'ombre  de 
la  liberté  d'enseignement  la  plus  complète,  sur- 
gissent   chaque  jour  à  côté    des  vieilles  cathé- 
drales et  des  vieilles  universités   fondées  par  le 
catholicisme,  et  dont  le  catholicisme  est  exclus; 
ces  douze  évéchés  qui  subviennent  à  peine  aux 
besoins  spirituels  d'un  royaume  où,  il  y  a  cent 

8 
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ans,  un  seul  vicaire  apostolique  suffisait  h  une 
poignée  de  fidèles  epars  et  caches.  Ce  sont  là  le» 
gages  d'une  renaissance  graduelle  et  assurée.  Le 
retour  de  l'Angleterre  au  catholicisme  ne  dépend 
plus,  comme  sous  Jacques  TI,  de  la  volonté  d'un 
souverain,  d'une  intrigue  de  cour  et  de  cabinet: 
il  est  placé,  avec  la  liberté  elle-même,  sous  la  sau- 
vegarde de  cette  constitution  vraiment  glorieuse, 
fondée  d'abord  par  les  catholiques,  puis  sanction- 
née à  leurs  dépens,  en  1688,  mais  devenue  au- 
jourd'hui leur  bouclier  et  leur  sauvegarde. 

Ah  !  certes,  le  fanatisme  de  l'hérésie  ne  se  lais- 
sera pas  vaincre  en  un  jour  :  les  préjugés  vulgai- 
res, les  appréhensions  des  hommes  d'État,  la  haine 
perfide  des  légistes  (presque  partout  ennemis  de 
l'Eglise),  préparent  encore  des  embûches  et  des 
luttes  à  la  patience  et  au  courage  des  catholi- 
ques anglais.  Ils  auront  plus  d'une  avanie  à  su- 
bir, plus  d'une  amende  h  payer,  plus  d'une 
campagne  à  endurer,  comme  celle  du  bill  contre 
les  titres  ecclésiastiques.  Mais  rien  de  tout  cela 
n'aboutira,  pas  plus  que  ce  bill  n'a  abouti,  à 
créer  un  obstacle  sérieux.  Rien  de  tout  cela  ne 
changera  le  fond  des  choses.  Rien  n'affaiblira  la 
force  incomparable  que  la  cause  catholique  puise 
dans  la  publicité,  dans  l'équité,  dans  la  discussion, 
dans  l'ensemble  des  mœurs  politiques  et  des  ins- 
titutions libérales  de  l'Angleterre.  Déjà,  dans  les 
deux  chambres,  les  hommes  d'État  les  plus  émî- 
nents,  les  dépositaires  des  grands  principes  politi- 
ques de  sir  Robert  Peel,  ont  généreusement  main- 
tenu, au  prix  de  leur  popularité  du  moment    les 
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droibde  leurs  concitoyens  catholiques  '  ;  et  depuis 
les(iemières  élections,  la  plialange  catholique en- 
ynjie  par  l'Irlande  à  la  chambre  des  communes 
denenlj  au  milieu  de  la  lutte  des  partis,  maîtresse 
delà  situation.  Si  ces  membres  catholiques  savent 
se  conduire  avec  prudence  et  loyauté ,  s'il  leur 
fuît  un  chef  capable  de  les  guider,  Tavenir  du 
catholicisme  en  Angleten*e  est  assuré.   O  mys- 
tère de  la  miséricorde  et  de  la  toute-puissance 
de  Dieu!  11  n'y  a  pas  encore  un  siècle   que  la 
première  pétition  tendant  à  obtenir  Témancipa- 
tron  des  catholiques  fut  jetée  a  coups  de  pied  par- 
dessus   la  barre   de  cette   même    chambre   des 
communes,  où  les  élus  des  catholiques  sont  au- 
jourd'hui les  arbitres  de  la  politique  anglaise! 

Enfin,  ce  qui  couronne  cette  renaissance  ca- 
tholique à  laquelle  nous  avons  le  bonheur  d'as- 
sister, c'est  la  place  qu'ont  reprise  Rome  et  la  pa- 
pauté dans  le  monde.  Certes,  il  faut  remonter  bien 
haut  dans  l'histoire  pour  retrouver  un  temps  où 
le  saint-siége  ait  occupé,  ému,  dominé  les  es- 
prits, comme  depuis  que  Pie  IX   y  est  monté. 
Destiné,  comme  celui  dont  il  est  le  vicaire,  c^  pas- 
ser, pendant  sa  vie  mortelle,  par  toutes  les  vicis- 
situdes de  la  grandeur  et  de  la  douleur,  tantôt 
investi  delà  popularité  la  plus  enivrante  ,  tantôt 
assiégé  dans  son  palais ,  fugitif,  exilé,  il  n'a  cessé 
de  fixer  les  regards  du  monde  et  de  constater 
Tincomparable  majesté  du  pontificat  romain,  soit 

^  Go  sait  que  M.  Cardwcll,  Tun  des  collègues  de  sir  Rol>ert 
Pwtan  mînittèrfiy  et  plusieurs  autres  mombres  distingués  de  son 


36  DBS    INTÉRÊTS    CATHOLIQUES. 

en  réveillant  les  sympathies  des  indifTéreuts  et  des 
incrédules,  soit  en  provoquant,  dans  Tépiscopat 
et  chez  tous  les  fidèles  ',  les  manifestations 
d\ine  union  dans  l'obéissance  et  d'une  subor- 
dination à  l'Église  mère  et  maîtresse,  qui  n'a 
pas  été  surpassée  dans  les  plus  beaux  temps  du 
moyen  uge.  Digne  d'aimer  et  de  comprendre  la 
liberté ,  il  a  voulu  en  doter ,  dans  la  mesure  du 
juste  et  du  bien,  un  peuple  que  les  agitations 
démocratiques  en  ont  rendu  profondément  in- 
capable. Mais  au  plus  fort  des  entraînements  de 
cette  position  difGcile,  par  la  célèbre  allocution 
du  !i9  avril,  qui  brilla  comme  un  premier  rayon 
de  lumière  et  de  vérité  à  travers  les  ténèbres  de 
1848,  et  en  refusant  de  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 
triche, il  a  su  montrer  que  jamais  la  politique  ne 
lui  ferait  oublier  la  sublime  neutralité  du  père 
commun  de  toutes  les  nations.  Bien  au-dessus  des 
réformes  politiques,  dont  sa  sollicitude  s'occupait 
à  si  juste  titre,  il  a  placé  les  réformes  ecclésiastiques 
et  les  intérêts  spirituels  commis  à  sa  garde.  Pendant 
que  toute  l'Europe  se  préoccupe  de  son  sort ,  et 
pendant  que  l'on  proclame  à  Rome  sa  déchéance  et 
la  création  de  la  république,  lui,  calme  et  libre 

parti,  ont  été  exclus  du  parlement,  lors  des  dernières  élections,  à 
cause  de  leur  opposition  courageuse  au  bill  de  lord  John  Russell 
contre  la  hiérarchie  catholique.  Tout  annonce  du  reste  que  cette 
exclusion  ne  sera  que  temporaire.  Elle  se  retrouve  dans  la  carrière 
de  Burke  et  de  la  plupart  des  hommes  indépendants  de  tous  les 
pays  libres. 

'  Voir  le  recueil  curieux  intitulé  VOrbe  catiolico  (Rome,i85o, 
a  vol.  in-4*),  et  contenant  les  lettres  adressées  par  divers  évéques 
et  autres  personnages  au  pape,  pendant  son  exil  à  Gaëte. 
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au  fond  de  son  exil,  à  Gaëte,  les  yeux  fixés  sur 
le  ciel  j  et  le  cœur  uniquement  préoccupe  du 
gouvernement  des  âmes  et  des  devoirs  de  sa  charge 
apostolique,  adresse  à  tous  les  évéques  de  l'uni- 
vers une  bulle  destinée  à  hâter  le  moment  où  la 
doctrine  de  l'Immaculée  Conception  sera  érigée 
en  article  de  foi.  Ramené  dans  Rome  affranchie 
par  la  valeur  française,  avec  le  concours  des  ar- 
mes de  l'Espagne ,  de  l'Autriche  et  de  Naples,  il 
y  rétablit  son  autorité  paternelle,  à  l'ombre  de  ce 
drapeau  tricolore  qui  avait  jadis  présidé  à  l'en- 
lèvement de  Pie  YI  et  de  Pie  VU.  Les  secrets  de 
l'avenir  sont  à  Dieu  ;  mais,  quelle  que  soit  l'issue 
de  l'occupation  française,  la  prise  de  Rome  et  le 
rétablissement  du  pouvoir  pontifical  par  l'armée  de 
la  république  répondent  aux  plus  grands  souvenirs 
de  l'Église  et  de  laFrance.  Celui  qui  a  vu  nos  soldats 
agenouillés,  dans  leur  force  et  dans  leur  simpli- 
cité, sur  la  place  du  Vatican,  inclinant  leurs  ban- 
nières libératrices,  ayant  devant  eux  Saint-Pierre, 
la  cathédrale  du  monde,  sous  leurs  pieds  la  pous- 
sière des  martyrs,  sur  leur  tête  la  main  de  Pie  IX 
étendue  pour  les  bénir,  celui-là  peut  se  dire  cju'il 
a  vu  le  plus  beau  spectacle  que  puisse  éclairer 
le  soleil  ;  et  il  ne  lui  reste  qu'à  répéter,  avec  l'ac- 
cent d'une  reconnaissante  admiration,  les  paroles 
gravées  par  Sixte-Quint  sur  l'obélisque  de  Néron: 

ViCITLEO  DE  TRIBU  JUDA  :  FUGITE,  PARTES  ADVERSE. 
ChRISTUS  VINCIT,  ChRISTUS  REGNAT,  ChRISTUS  AB 
OMNI    MALO    PLEBEU   SUAM    DEFENDAT. 
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CHAPITRE  II. 

Cluractère  ^léclal  de  la  renalviMUice  actuelle 

du  eatliollelsiiie. 


Mais  ce  ne  sont  pas  les  victoires  extérieures, 
dont  on  vient  de  faire  l'incomplète  et  rapide 
énuinération  y  c'est  le  mouvement  intérieur,  c'est 
la  conquête  des  âmes  qui  doivent  bien  autrement 
exciter  l'admiration  et  la  reconnaissance,  et  d'où 
ressort,  avec  un  bien  autre  éclat,  le  contraste 
entre  le  présent  et  le  passé.  Que  servirait  à  l'É- 
glise d'avoir  reconquis  son  influence  et  sa  li- 
berté au  deborsy  si  au  dedans  elle  n'était  pas  pa- 
iement victorieuse  des  tendances  hétérodoxes ,  de 
la  torpeur  et  de  l'indolence  des  fidèles,  de  leur  igno- 
rance ou  de  leur  dédain  des  gloires  et  des  forces 
vitales  du  catholicisme?  Or,  c'est  là  surtout  que 
se  déploie  l'immense  progrès  de  l'esprit  catho- 
lique depuis  cinquante  ans;  c'est  par  la  recru- 
descence de  la  foi,  l'efflorescence  de  la  charité, 
la  vie  nouvelle  de  la  science,  qu'il  faut  mesurer 
tout  le  terrain  que  l'esprit  de  vie  a  r^agné  sur 
l'esprit  de  mort. 

C'en  est  fait  d'abord ,  chez  tous  les  croyants 
sincères,  de  cet  esprit  de  révolte  et  d'indépendance 
à  rencontre  du  centre  de  l'unité  et  de  l'ÉgUse 
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mère  ejt^maitresse ,  qui  avait  infecté  plus  ou  moins 
tous  les  royaumes  catholiques  depuis  le  xv^sièclei 
et  qui  avait  atteiuty  avant  1 789,  le  comble  deTau- 
dace  et  de  l'absurde.  Il  n'est  plus  question ,  Dieu 
merci,  de  ces  églises  gallicane ,  germanique,  bis- 
panique,  lusitanienne,  qui  avaient  pour  racines 
l'orgueil  de  quelques  évéques  et  la  fausse  science 
de  quelques^octeurs,  tristement  complices  des 
empiétements  du  pouvoir  temporel  et  de  l'hérésie 
janséniste.  Le  souffle  des  révolutions  a  passé  sur 
ces  créations  artiGcielles ,  et  les  a  réduites  en 
poussière.  Il  ne  reste  plus  debout  qu'une  seule 
Église  catholique,  plus  unie,  plus  subordonnée  à 
soo  chef  qu'à  aucune  autre  époque  de  son  his- 
toire. Le  gallicanisme  surtout,  qui  a  été  peut-être 
la  plus  redoutable  et  la  plus  invétérée  de  nos  er- 
reurs, est  aux  abois.  Frappé  mortellement  par  le 
CoDCordat,  il.  avait  repris  un  semblant  de  vie  et 
de  force  sous  la  restauration;  il  a  été  depuis  lors 
replongé  dans  sa  tombe,  grâce  surtout  aux  auxi-, 
liaires  et  aux  avocats  qui  lui  sont  venus  en  aide,  et 
qui  ont  consommé  sa  défaite  dans  toutes  les  âmes 
vraiment  catholiques.  Sous  le  dernier  règne,  au  lieu 
d'un  Bausset,  d'un  la  Luzerne,  d'un  Frayssinous,  il 
n'a  eu  pour  apologistes  que  des  jurisconsultes  tradi- 
tionnellement ennemis  de  la  liberté  religieuse;  pour 
pontifes,  que  les  directeurs  de  l'administration  des 
cultes;  pour  conciles,  que  le  conseil  d'État  ou  les  bu- 
reaux des  journaux  les  plus  hostiles  à  la  foi  et  aux 
mœurs.  C'est  de  là,  et  non  plus  du  sein  de  la  Sor- 
bonne  et  des  assemblées  du  clergé,  qu'il  a  essayé  de 
porter  ses  coups  à  la  liberté  et  à  l'unité  catholiques. 
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Mais  rénei^que  résistance  de  Vépiscopat  et  des  ca- 
tholiques de  France  a  condamné  ces  tentatives  à 
l'impuissance  finale.  11  ne  lui  a  pas  été  donné  de 
s'éteindre  dans  l'obscurité  et  l'oubli;  il  est  demeuré 
étoufTésous  la  réprobation  des  fidèles ,  confondu 
par  le  fait  même  de  ses  derniers  adeptes  avec  les 
doctrines  les  plus  contraires  à  la  foi,  et  avec  les 
atteintes  les  plus  graves  à  la  liberté  et  à  la  dignité 
de  l'Église.  Dès  1844^  on  a  pu  demander,  du  haut 
de  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs,  au  garde  des 
sceaux,  ministre  des  cultes,  de  trouver  en  France 
quatre  évéques  qui  voulussent  signer  les  quatre  ar- 
ticles de  1682;  et  ce  défi  pourrait  être  renouvelé 
aujourd'hui  avec  autant  de  succès  qu'alors.  Pas  un 
évéque,  pas  un  prêtre  quelque  peu  considéré,  pas 
un  catholique  investi  de  la  confiance  ou  de  l'es- 
time de  ses  frères,  pas  un  organe  de  la  presse  re* 
ligiéuse,  n'oserait  arborer  aujourd'hui  le  prétendu 
symbole  dont  l'enseignement  était  encore,  il  y  a 
quatre  ans,  réclamé  dans  nos  séminaires  par  un 
gouvernement  aveugle  ! 

Qu'on  se  reporte  à  l'état  des  esprits,  chez  les 
personnes  les  plus  pieuses,  au  moment  où  parut, 
il  y  a  trente  ans,  le  traité  sur  le  Pape ,  du  grand 
comte  de  Maistre,  et  que  l'on  juge  de  l'espace  que 
nous  avons  parcouru  depuis  lors  jusqu'au  mo- 
ment actuel,  où  les  idées  de  cet  immortel  écri- 
vain sont  devenues  des  lieux  communs  pour  toute 
la  jeunesse  catholique.  Encore  une  fois,  jamais 
en  France  et  dans  tout  le  monde  catholique , 
Tautorité  du  saint-siége  n'a  été  plus  incontestée 
et  plus  amoureusement  proclamée.  Ils  ne  revien- 
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droDt  plus  ces  jours  où  la  défiance  contre  Rome 
el  le  besoin  de  contester  ses  prérogatives  avaient 
envahi  jusqu'aux  âmes  les  plus  pures  et  les  plus 
grandes;  où  Bossuet  en  appelait  comme  d'abus 
au  parlement  de  Paris,  contre  une  bulle  rendue 
depuis  cinq  cents  ans';  où  l'on  voyait  vingt 
ëvéques  au  lever  du  roi  ^,  mais  où  c'eût  été  un 
crime  d'État  pour  un  de  ces  évéques  de  songer 
a  aller  à  Rome  visiter  les  tombeaux  des  apôtres 
suivant  le  serment  qu'il  avait  fait  à  son  sacre  ^; 
où  le  sentiment  de  la  confraternité  chrétienne  était 
si  éteint  dans  les  cœurs,  que  la  persécution  in- 
cessante de  l'Irlande,  les  traitements  efTroyables 
infligés  par  Charles  III  et  Pombal  aux  jésuites 
d'Espagne  et  de  Portugal ,  les  barbaries  exercées 
par  Catherine  sur  les  catholiques  polonais,  ne 
suscitaient  pas  une  seule  parole  de  commiséra- 
tion, je  ne  dis  pas  chez  les  philosophes  et  les 
philanthropes  du  temps,  mais  chez  les  pontifes  et 
les  préires  de  la  France  et  de  l'Allemagne;  où  le 
jubilé  n'attirait  à  Rome  qvi  un  seul  prêtre  français, 
le  père  Bridaine^;  où  des  prélats  corrompus, 
comme  le  cardinal  de  Brienne,  présidaient  à  la 
suppression  des  monastères  ^;  où  les  monu- 
ments gigantesques  de  la  foi  de  nos  pères  étaient 

'  Dans  Ta  flaire  des  religieuses  de  Jouarre. 

>  Mémoires  de  Cosnac,  archevêque  d'Aix  sous  Louis  XIV. 

3  On  remarque  que  ni  Bossuet,  ni  Fénelon,  ni  aucun  des  évé- 
ques connus  du  xvii*  ou  du  xviii*  siècle ,  ne  purent  ou  ne  vou- 
lurent aller  à  Rome,  à  moins  d*y  être  envoyés  par  le  roi. 

4  Voir  sa  lettre  du  i8  mai  lySo. 

s  Voir  à  ce  sujet  les  Mémoires  du  cardinal  Pacca,  Nonciature  fn 
Portuffrtl,  p.  i$8. 
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tournés  en  dérision  par  des  esprits  aussi  élevés  que 
Fénelon  et  FJeury  ',  et  systématiquement  dévastés 
par  ceux  qui  en  étaient  les  dépositaires  ^  ;  où  toute 
l'histoire  des  grands  siècles  catholiques  était  indi- 
gnement méconnue  ou  travestie,  la  vie  des  saints 
mutilée  y  la  gloire  des  plus  illustres  papes  reniée, 
pour  complaire  à  des  préjugés  misérables;  où  1^ 
rigorisme  janséniste  était  adopté  et  pratiqué  par 
les  adversaires  les  plus  sincères  du  jansénisme, 
comme  une  sorte  de  préservatif  contre  le  mé- 
pris que  devait  inspirer  le  servilisme  gallican  ;  où 
la  liturgie ,  ce  dépôt  sacré  de  la  foi ,  de  la  piété  et 
de  la  poésie  catholique,  était  dans  chaque  diocèse 
arbitrairement  altérée  et  diversifiée ,  au  gré  des 
inspirations  les  plus  suspectes. 

Non,  on  ne  reverra  plus  toutes  ces  choses  pué- 
riles et  tristes;  mais  aussi ,  s'il  plait  à  Dieu ,  on  ne 
reverra  plus  une  assemblée  du  clergé  de  France 
obligée  d'admettre,  comme  celle  de  1785,  a  que 
ce  Ton  a  ménagé  les  incrédules ,  et  que  le  clergé 
a  n'a  rien  fait  pour  leur  opposer  des  écrivains  di* 


*  Dialogue  sar  V Éloquence.  —  Histoire  eccléshstique. 

*  On  écrira  sans  doute  uo  jour  Thistoii^  des  incroyables  dé- 
vastatioDs  commises  par  les  évéques,  les  abbés  commendataires , 
et  surtout  par  les  chapitres  du  xviii^  siècle,  à  Notre-Dame  de 
Paris;  à  Rouen,  où  les  chanoines  détruisirent  en  1784  les  tombeaux 
de  Richard  Coeur  de  Lion  et  de  Charles  V,  que  les  calvinistes 
s'étaient  bornés  à  mutiler;  à  Chartres,  à  Autun,  à  Troyes,  à  Tour- 
nay,  à  Amiens,  à  Évreux,  à  Nantes,  à  Reims  surtout,  à  Meaux, 
à  Vézelay,  à  Bourges,  à  Lectoure,  dans  tonte  l'Allemagne,  à  Pa- 
lerme,  etc. ,  etc.  C'est  un  sujet  pour  lequel  les  matériaux  ne  man- 
queront pas. 
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a  goes  de  les  combattre  '.  d  En  France,  comme 
dans  presque  tous  les  pays  catholiques,  le  clergé 
a  confondu  les  ennemis  de  l'Église,  par  ses  ver- 
tus d'abord,  par  sa  ferveur ,  son  zèle,  la  régu- 
larité exemplaire  de  ses  mœurs  ;  puis  par  ses  tra- 
vaux intellectuels  et  scientifiques  qui,  à  coup 
sûr  9  ne  sont  inférieurs  à  ceux  d'aucun  autre  corps 
ou  corporation  parmi  nous.  Les  laïques  mêmes 
ont  pu ,  sans  sortir  des  limites  que  la  prudence  et 
le  devoir  leur  assignent,  rivaliser  avec  le  clergé 
dans  l'œuvi^e  réparatrice.  Tous  ensemble,  avec  un 
zèle  et  une  ardeur  dont  il  y  a  peu  d'exemples 
dans  l'histoire,  ont  travaillé  à  cette  restauration  de 
la  vérité  historique,  philosophique  et  sociale, 
dont  le  comte  de  Maistre  avait  donné  le  signal 
au  commencement  de  ce  siècle,  et  dont  les  pro- 
grès sont  aujourd'hui  si  visibles.  Chaque  jour  nous 
ramèneà  une  appréciation  plus  vraie  de  ces  grands 
siècles  catholiques  où  l'Église  était  tout;  où, 
grâce  à  elle,  la  théorie  du  despotisme  était  incon- 
nue, la  liberté  rendue  sainte  et  durable  ;  où  par 
elle  les  monarques  étaient  contenus,  les  peuples 
protégés,  l'autorité  maintenue,  l'art,  la  poésie, 
la  beauté  consacrés  sous  toutes  leurs  formes  au 
culte  de  la  vérité;  où  la  société,  malgré  l'inévi- 
table alliage  des  infirmités  humaines,  portait  et 
méritait  le  beau  nom  de  chrétienté;  de  ces  grands 
siècles,  (]ui  pourtant,  grâce  au  plus  inconcevable 
égarement,  ont  été  pendant  si  long  temps  oubliés 
ou  insultés  par  la  plupart  des  écrivains  religieux. 

I  Mémoire  pi'ésenté  au  clergé  assemblé  à  Paris,  en  1785  ,  par 
Tarchevéque  d'Arles,  massacré  aux  Carmes»  en  179a. 
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Certes  y  il  ne  s'agit  pas  de  ressusciter  le  moyen 
âge  :  on  le  sait  bien,  et  ceux  qui  nous  opposent  cette 
niaise  appréhension  le  savent  mieux  que  personne. 
Cela  serait  aussi  impossible  que  de  refaire  V Iliade^ 
et  aussi  inutile  que  de  recommencer  le  siège  de 
Troie.  Mais  ce  qui  est  possible  ^  mais  ce  qui  est 
utile  y  mais  ce  qui  se  fait  et  se  fera  de  plus  en  plus, 
c'est  de  ressusciter  les  sentiments  de  justice, 
d'admiration  et  d'amour  que  méritent  les  grands 
hommes  et  les  grands  saints  que  le  catholicisme 
avait  inspirés  ;  les  grandes  institutions  que  le  ca- 
tholicisme avait  imprégnées  de  son  esprit;  les  in- 
comparables monuments  que  le  catholicisme  a 
(ait  jaillir  du  sol  de  l'Europe  ;  c'est  de  puiser 
dans  cette  étude  du  passé  la  force  nécessaire  pour 
tenir  tête  aux  adversaires  présents  et  futurs  de 
l'Église,  avec  la  résolution  d'élever  et  de  maintenir 
le  niveau  des  courages  catholiques  à  la  hauteur 
du  cœur  de  nos  pères.  Voilà ,  qu'on  le  sache  bien, 
ce  que  nous  voulons  ressusciter,  et  rien  de  plus, 
parce  que  cela  suffît  à  tout! 

Déjà  que  de  résultats  inespérés,  que  de  réhabi- 
litations précieuses  dans  le  domaine  de  l'histoire, 
où  les  Allemands  et  les  protestants  nous  avaient 
devancés,  mais  où  nos  prêtres  et  nos  jeunes  sa- 
vants s'élancent  chaque  jour  à  la  suite  des  Hur- 
ler, des  Dôllinger,  des  Gfrôrer!  Le  patrimoine  de 
la  vérité  historique  est  déjà  plus  qu'à  moitié  re- 
conquis. Nul  ne  rougit  plus  des  saints,  des  doc- 
teurs, des  papes  du  moyen  âge.  L'hisloire-men- 
songe,rhistoire-parodie,  l'histoire-déclamation,  à 
la  façon  des  Voltaire,  des  Dulaure  et  des  Schiller, 
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qui  ont  fait  l'éducatioiide  nos  pères,  serait  à  peine 
tolérée  aujourd'hui  dans  un  feuilleton. 

L'art  a  suivi  l'impulsion  donnée  par  l'histoire, 
et  l'a  même  dépassée.  Toute  une  génération  de 
jeunes  archéologues,  sortis  des  rangs  du  clergé 
comme  de  ceux  des  artistes,  est  descendue  dans 
la  lice  pour  arracher  les  sanctuaires  de  la  foi  au 
vandalisme,  pour  les  sauver,  les  restaurer,  en  pé- 
nétrer les  plusi^secrètes  beautés.  Bien  plus,  le  sol 
se  couvre  partout  de  nouvelles  églises  construites 
sur  le  modèle  des  édifices  consacrés  par  la  piété 
catholique  du  xi*^  au  xiv^  siècle  :  les  règles  et  les 
produits  de  l'art  chrétien  sont  étudiés  avec  le 
soin  le  plus  scrupuleux  et  le  plus  attentif.  Ce  que 
le  siècle  dernier  consacrait  d'enthousiasme  et  de 
sollicitude  aux  débris  de  la  corruption  païenne 
déterrés  à  Pompéi  et  à  Herculanum,  nous  le  con- 
sacrons aux  merveilles  de  la  foi  du  moyen  âge, 
ensevelies  sous  la  lave  dévastatrice  du  paganisme 
moderne.  La  renaissance  de  l'art  chrétien  triom- 
phe en  Angleterre,  où  cinquante  églises  ogivales 
conserveront  à  la  postérité  l'empreinte  de  la  fé- 
conde imagination   du    regrettable   Pugin.  Elle 
gagne  chaque  jour,  en  France,  le  terrain  qu'en- 
vahit la  pei*sévérante  activité  de  M.  de  Caumont 
et  de  M.  Didron.  En  Allemagne,  grâce  au  pieux 
génie  d'Overbeck   et  de   ses  disciples,  elle   en- 
fante une  école  de  peinture,  dont  les  œuvres  riva- 
liseront avec  les  plus  suaves  produits  du  pinceau 
de  Fra  Angelico  et  de  Pérugin.  Elle  commence 
même  à  étendre  son  influence  jusque  sur  le  sol, 
encore  rebelle,  de  l'Espagne  et  de  l'Italie. 


111- 
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F^    liturgie,  source  des   plus   pures    inspira- 
tions de  Tari,  trésor  inexploré  de  la  plus  liante 
poésie,   et   avant   tout    aliment   inépuisable   de 
la   piété  orthodoxe,   échappe,    par    un  secours 
inespéré  ,   au  danger  dont   la  menaçait   l'esprit 
d'innovation   et  de  localité.  Dans  la  voie    ou- 
verte par  les  travaux  d'un  savant    religieux  ', 
dont  les  services  iront  accroître  aux  yeux  de  la 
postérité  la  gloire  de  l'ordre  bénécfictin,  nos  plus 
illustres  évéques  ont  porté  tout  le  poids  de  leur 
autorité  et  de  leur  exemple;  les  conciles  provî 
cîaux  se  prononcent  l'un  après  l'autre;  et  1' 
peut  déjà  entrevoir  l'époque  où    deux  ou   trois 
diocèses  à  peine  conserveront  en  France  la  trace 
de  l'étrange  aberration  du  xvin*  siècle,  et  proles- 
teront contre  cette  unité  de  la  prière,  qui  con- 
firme si  majestueusement,  au  sein  de  l'Église  ca- 
tholique, l'unité  de  la  doctrine. 

Tout  ce  qui  profite  en  France  à  la  vie  religieuse 
lui  profile  dans  l'Europe  entière:  car,  il  importe 
de  le  constater,  tout  ce  qui  se  remue,  tout  ce  qui 
combat,  tout  ce  qui  souffre  aujourd'hui  sur  un 
point  de  l'univers  catholique,  éveille  a  l'instant  et 
partout  d'activés  sympathies.  Cette  merveilleuse 
identité  de  goûts,  de  luttes,  de  volontés,  d'institu- 
tions,  qui  régnait  au  moyen  âge,  malgré  la  lenteur 
et  1  immense  difficulté  des  communications,  se  re- 
produit  dans  notre  siècle  à  la  faveur  des  voies 
rapides  que  la  science  et  l'industrie  moderne  ont 
ouvertes,  sans  le  savoir,  à  la  force  exi^ansive  du 

«  Dom  Guéranger,  abbé  de  Solesmes. 
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bien.  Pas  une  injure  n*esl  infligée  a  TÉglise,  dans 
un  coin  quelconque  du  globe,  qui  ne  retentisse 
ausSîtôt  au  cœur  de  tous  les  catholiques.  Pas 
une  plaie  ne  se  déclare  qui  ne  soit  aussitôt  pan- 
sée par  une  tendre  et  fraternelle  sympathie.  Ce 
n*est  plus,  comme  autrefois,  la  voix  solitaire  du 
pontife  romain  qui  déplore,  dans  le  silence  du 
Vatican,  les  maux  de  réponse  du  Christ  :  sa 
plainte,  toujours  toute-puissante  devant  Dieu, 
est  aujourd'hui  répétée,  fortifiée,  quelquefois  de- 
vancée au  tribunal  de  Topinion  humaine  par 
rénei^que  écho  de  la  presse  catholique  dans  les 
deux  mondes. 

Mais  que  serait-ce  encore  que  tous  ces  triom- 
phes, tous  ces  progrès  dans  l'ordre  intellectuel, 
dans  Fart,  dans  l'histoire ,  si  la  vie  intérieure  des 
peuples  catholiques  n'était  pas  renouvelée,  si  la 
foi,  la  charité,  la  piété  ne  pouvaient  à  leur  tour 
énumérer  leurs  pacifiques  et  bienfaisantes  vic- 
toires? Ah!  c'est  ici  que  j'invoque  avec  confiance 
le  témoignage  de  ceux  qui  ont  seuls  mission  de 
parler  et  de  juger  en  cette  matière!  Que  les  pas- 
teurs de  tout  ordre  nous  disent  s'il  n'est  pas  vrai 
que,  depuis  vingt  ans,  le  progrès  spirituel  est  in- 
contestable, surtout  dans  la  jeunesse,  et  dans  la 
jeunesse  instruite,  dans  ces  classes  aisées  et  éclai- 
rées qui  fournissaient  avec  une  impitoyable  ré- 
gularité autrefois  à  l'incrédulité  un  recrutement 
assuré.  Sans  doute,  le  mal  est  encore  immense;  les 
victimes  d'une  éducation  publique  insuffisam- 
ment épurée  sont  encore  trop  nombreuses;  mais, 
à  côté  de  ces  pertes  lamentables,  que  de  couso- 
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latîoDs  naguère  inconnues!  N'est-ce  pas  ici  qu^il 
faut  énumërer  ces  grandes  associations  destinées 
uniquement,  loin  des  luttes  et  des  préoccupations 
de  la  vie  publique,  à  propager  la  simple  et  sévère 
pratique  des  devoirs  chrétiens,  et  qui  sont  nées 
de  nos  jours,  au  milieu  de  nos  découragements 
et  de  nos  appréhensions?  Cette  société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  que  nous  avons  vue  naître,  en 
18349  dans  une  chambre  du  pays  latin ^  qui  a 
tipnsformé  tant  de  milliers  d'étudiants  en  tuteurs 
vigilants,  en  frères  servants  des  pauvres,  et  qui 
compte  aujourd'hui  huit  cent  quatre-vingt-trois 
conférences^  dont  cinq  cents  en  France,  cent 
seize  en  Allemagne,  et  le  reste  dans  les  cinq  par- 
ties du  monde.  Puis  sa  rivale,  encore  plus  jeune, 
l'archiconfrérie  du  Saint-Cœur  de  Marie  pour  la 
convei*sion  des  pécheurs,  enfantée,  en  1837,  par 
un  simple  prêtre,  dans  la  paroisse  la  plus  aban- 
donnée, la  plus  décriée  de  Paris,  et  dont  les  an- 
nales constatent  par  milliers  les  paroisses,  les  con- 
grégations, les  communautés  agrégées  à  cet  humble 
autel  de  Notre-Dame  des  Victoires,  qui  fleurit  enti-e 
la  Bourse  et  la  Banque  '.  Puis  encore  cette  œuvre 
majestueuse  de  la  Propagation  de  la  foi  y  créée 
par  une  pauvre  fille  déjà  oubliée,  dans  un  faubourg 
de  Lyon,  et  devenue  en  quelque  sorte  une  des 
grandes  institutions  de  l'Église  universelle;  cette 
œuvre  dont  une  prière  quotidienne  est  le  seul  lien, 
et  dont  le  budget,  recueilli  sou  par  sou,  et  se- 
maine par  semaine,  dans  l'épargne  du  pauvre, 

à 
s  tét  dernier  résumé  en  compte  dix  mille  guatn-vingt'irois. 


Âubviétit  II  l^éduôailod ^  Auk  voyagea,  à  la  «ubsis^ 
iànce  de  tant  de  missionnaires; alimente  les  cattio« 
liques  opprimés  de  la  Scandinavie  et  de  l'Orient, 
comme  les  chrétientés  naissantes  de  l'Or^on  et 
de  l'Australie;  donne  du  pain  aux  martyrs  du  Tong* 
kinget  de  la  Polynésie,  jusqu'au  jour  où  ils  mon- 
tent au  ciel,  et  sufHt  pour  rejeter  dans  l'ombre  tout 
l'immense  eflbrt  de  ces  sociétés  bibliques  qui  sa- 
vent bien  prélever  de  l'or  par  millions,  mais  qui 
n'ont  jamais  su  enfanter  un  martyr. 

Je  passe  sous  silence  nos  associations  vouées  à 
l'enseignement  avec  leurs  conquêtes  récentes  et 
chaque  jour  croissantes  :  j'aime  mieux  renvoyer 
au  témoignage  éclatant  que  leur  rendait,  il  y  a  si 
peu  de  temps,  une  voix  éloquente  et  non  sus- 
pecte, celle  de  M.  Guizot,  en  éuumérant  devant 
son  auditoire  étonné  les  travaux,  les  progrès  et 
les  fondations  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne 
et  de  leurs  émules  des  deux  sexes  '• 

Mais  à  côté  de  ces  grandes  œuvres,  qui  sont  la 
gloire  de  la  France  et  le  patrimoine  du  monde  chré- 
tien, que  d'autres  œuvres  moins  vastes,  que  d'au- 
tres associations  moins  nombreuses,  mais  qui  sont 
la  bénédiction  spéciale  de  notre  pays,  l'honneur  de 
notre  temps,  l'espoir,  l'unique  espoir  de  notre 
avenir.  L'œuvre  de  Saint-François-Régis,  pour  la 
légitimation  des  unions  illicites^  l'œuvre  de  Saint- 
François-Xavier,  pour  l'instruction  des  ouvriers; 
la  Société  d'économie  charitable  ;  l'œuvre  de  Saint- 
Maurice,  pour  les  soldats;  les  œuvres  des  prisou- 

>  JMscoHré  à  t Oratoire,  en  mai  i85a. 
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niers^  des  apprentis ,  des   colonies  pénitenliai- 
res,  etc.  Et  où  se  recrutent  toutes  ces  pieuses  con- 
fraternités? N'est-ce  pas  surtout  parmi  cette  jeu- 
nesse dont  Taffluence  rend  quelquefois  nos  églises 
trop  étroites,  et  dont  les  rangs  serrés  autour  de 
la  chaire  des  Lacordaire  et  des  Ravignan    ont 
tant  de  fois  déjà  consolé  le  cœur  de  leur  pasteur 
et  déconcerté  le  regard  du  scepticisme.  Vienne 
maintenant  le  temps  des  épreuves  et  des  luttes; 
vienne  la  persécution ,  s'il  le  faut  :  FÉglise  sait  où 
se  trouvera  son  armée!  Elle  est  là,  dans  ces  jeunes 
hommes,  dont  les  aînés  montent  chaque  jour  dans 
l'assemblée  des  hommes,  et  qui  chaque  jour  aussi 
ouvrent  leurs  rangs  à  de  nouvelles  recrues  habi- 
tuées aux  luttes  et  aux  sacrifices  ;  qui  ont  déjà 
goûté  les  joies  austères  du  devoir,  delà  prière,  de 
la  pénitence;  qui  savent  d'où  leur  viendront  tou- 
jours la  force,  la  lumière,  le  courage,  l'espérance  ; 
soldats  aguerris  à  vingt-cinq  ans  par  le  mépris 
des  préjugés,  par  la  défaite  de  leurs  passions,  et 
pour  avoir  vaincu,  en  bataille  rangée,  le  plus  for- 
midable des  ennemis,  le  respect  humain. 

Oui,  ils  sont  passés  pour  toujours  ces  temps  où 
le  respect  humain  régnait  sans  contestation,  non- 
seulement  sur  la  place  publique  et  dans  les  salons, 
mais  jusqu'au  sein  des  familles  ;  où  les  femmes, 
les  mères  chrétiennes  osaient  à  peine  réclamer 
pour  elles-mêmes  une  timide  liberté,  et  remet- 
taient au  lit  de  mort  ou  à  la  lecture  de  leur  testa- 
ment le  soin  de  rappeler  un  père,  un  époux,  un 
fils,  à  la  pensée  de  Dieu  et  d'une  autre  vie.  Un  tel 
état  de  choses  peut  encore  exister  dans  certains 
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intérieurs,  dans  cer^^inas  classes,  où  les  yeux  n'ont 
pas  encore  .ét^  dessinés  ;  mais  j'aQirnie  que,  dans 
une  foule  de  faqailleSy  c'est  un  état  de  choses  qui 
n'est  connu  que  par  la  tradition.  Demandez  à  nos 
mères  et  à  nos  grand'-mères  comment  les  choses 
se  passaient  de  leur  temps,  et  vous  les  verrez 
s'éineryeiller  de  la  simplicité,  de  I9  facilité  avec 
laqu$Ue  leurs  epfants  confessent  et  pratiquent  la 
^9ififf*4^  ont  sucée  avec  le  lait,  et  que  )eurs  pères 
oubliaient  comme  lui. 

Oui,  voilà  I9  révolution,  )a  vraie,  la  bonne  ré- 
volution qui  s'est  accomplie  de  nos  jours,  la  seule 
qui  convienne  ^  clés  chrétiens,  la  révolution  de 
nos  cœurs!  J'ose  dire  que  depuis  deux  cents  ans, 
depuis  la  grande  rénovation  catholique  de  la 
France  dans  la  première  ippitié  du  xvii^  siècle, , 
il  n'y  a  point  eu  de  spect^de  p]if$  consolant  et 
plus  merveilleux. 

Et  comme  pour  combler  la  mesure  des  grâces 
que  Dieu  nous  a  accordées,  pour  imprimer  à  la 
victoire  un  cachet  incontestable,  pour  confondre 
l'oi^eil  et  la  sagesse  humaine,  on  a  vu  reparaître 
ces  ordres  religieux,  ces  moines  qui  étaient  l'objet 
spéciaj  de  la  haine  et  des  mépris  du  monde  ratio- 
naliste. Les  voilà  qui  sortent  un  à  un  de  l'abfme 
où  l'on  croyait  les  avoir  précipités  pour  toujours; 
qui  marchent  avec  une  modeste  confiance  à  la 
conquête  des  âmes  ;  qui ,  n'ayant  que  la  pauvreté 
pour  arme  et  pour  refuge,  luttent  contre  tous  les 
obstacles  et  toutes  les  tentations  de  la  civilisa- 
tion. Les  voilà!  non-seulement  ces  jésuites,  dont 
la  ruine,  opérée  par  le  criminel  aveuglement  des 

4. 
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rois  y  a  été  partout  Tavant-coureur  de  la  chu(« 
des  iràneSf  et  qui  partout  répondent  à  leurs  dé- 
tracteurs par  des  prodiges  de  zèle,  de  patience 
et  de  charité  '  ;  mais  encore  les  bénédictins, 
humblement  courbés  sur  rinefTaçable  sillon  que 
leur  ordre  a  tracé  dans  toutes  les  sciences  et 
toutes  les  gloires;  mais  les  fils  de  saint  Bernard, 
plus  nombreux  et  plus  austères  dans  leurs  Trap- 
pes qu'on  ne  les  avait  vus  au  temps  de  Rancé; 
mais  les  dominicains,  régénérés  par  un  homme 
qui  est  un  saint  religieux  avant  d'être  un  admi- 
rable orateur;  mais  jusqu'aux  capucins,  dont 
le  froc,  si  longtemps  méprisé,  excite  encore  plus 
de  sympathie  que  de  surprise.  Les  voilà!  non- 
seulement  à  Rome  ou  en  France,  mais  dans  les 
cités  enfumées  de  l'industrie  anglaise;  dans  les 
landes  de  la  Wesiphalie,  où  ils  confondent  les 
prédictions  des  novateurs;  en  Algérie,  où  ils  atti- 
rent le  respect  des  Arabes  ;  sur  les  rives  des  grands 
fleuves  de  l'Amérique,  où  ils  défrichent  les  bois 
et  les  cœurs,  comme  autrefois  les  fils  de  *saint 
Benoit  aux  bords  du  Danube  et  du  Rhin.  Les 
voilà  au  bagne,  où  ils  convertissent  les  forçats; 
dans  les  champs  et  les  forêts,  où  leurs  labeurs 
dépassent  ceux  du  plus  rabuste  prolétaire;  dans 

K  Us  éuieat  k  petoe  deux  cents  dans  tout  Tanivers  eo  i8os  ; 
aujounThoî  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  portant  leur  nombre 
à  plus  de  quatre  mille.  Au  miliea  des  persécutions  qui,  de  1840  à 
1 85o,  ont  éclaté  contre  eux  dans  presque  tous  les  pays  de  rEorope» 
vtiie  milice  d*éUte  n*a  pas  eu  à  déplorer  une  seule  «léfection.  Le 
nombre  de  ses  novices  s*est  partout  accru  en  proportion  de  U  rage 
de  ses  ennemis. 
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la  chaire,  où  quelques-uns  égalent  Féloquence 
des  plus  célèbres  orateurs;  dans  le  confessionnal, 
où  tous  remuent  les  consciences,  éclairent  les 
esprits,  consolent  et  pacifient  les  cœurs,  et  livrent 
à  cet  orgueil  rationaliste,  qu'une  fausse  science  a 
fait  descendre  jusque  dans  les  masses,  une  guerre 
permanente  et  victorieuse. 

Et  que  serait-ce  si  je  pouvais  passer  ici  en  re- 
vue, à  côté  des  ordres  d'hommes  renaissants,  toute 
l'immense  armée  des  congrégations  de  femmes! 
Elle  a  déjà  repris  possession  du  sol  de  la  France, 
au  nom  de  la  prière  et  de  la  charité.  Bravant 
tous  les  genres  de  mépris  et  d'obstacles,  elle  en- 
voie de  Paris,  d'Angers,  de  Nancy,  des  essaims  de 
jeunes  et  intrépides  conquérantes  jusqu'au  Caire 
et  jusqu'à  Berlin,  jusqu'en  Chine  et  en  Californie. 
Sur  ces  vaisseaux  qui  portent  dans  le  pays  de 
l'or  des  nuées  d'hommes  dévorés  par  la  cupidité 
et  dégoûtés  de  la  vie  régulière,  voyez-vous  ce 
groupe  à  part,  tranquille,  recueilli,  patient  et 
joyeux?  C'est  un  missionnaire  avec  quelques 
sœurs  de  charité,  qui  vont  à  la  recherche  de  quel- 
ques pauvres  âmes ,  qu'il  s'agit  de  dérober  à  la 
fièvre  du  gain  et  de  préserver  d'une  ruine  éter- 
nelle. 

Partout  cette  race  immortelle  pullule,  si  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  avec  la  même  rapidité  que  les 
misères  et  les  infirmités  de  l'homme.  Embrassant 
dans  sa  vaste  étreinte  toutes  les  forces  et  toutes  les 
faiblesses  de  la  nature  déchue  et  rachetée,  elle  est 
plus  vieille  que  toutes  les  constitutions,  plus  neuve 
et  plus  féconde  que  toutes  les  utopies  ;  elle  renou- 
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velle,  elle  maintient,  elle  applique  toutes  les  res- 
sources qu'ont  produites  et  le  génie  du  moyen 
âge  et  la  rassurante  fécondité  de  la  charité  cod- 
temporaine ,  depuis  les  nobles  filles  de  sainte 
Scolastique  et  de  sainte  Claire,  jusqu'à  ces  petites 
sœurs  des  patwres^  inventées  par  une  ser*vante 
bretonne,  à  l'efîet  de  recueillir  les  délaissés  de 
la  charité  régulière,  et  de  se  nourHr  des  restes, 
non  de  la  fable  des  riches,  mais  de  la  desserte  dès 
pauvres.  Il  y  a  cinquante  ans  ,  pas  une  seule  reli- 
gieuse ne  se  montrait  sur  le  sol  de  la  France; 
aujourd'hui,  on  voit  apparaître  leur  cornette  blan- 
che, leur  visage  riant,  leur  regard  pur  et  calme, 
dans  chaque  ville,  dans  chaque  bourgade,  à  l'om- 
bre de  totis  les  clochers,  sur  le  seuil  de  toutes  les 
écoles,  de  tous  les  hospices,  partout  où  il  y  a  une 
larme  à  essuyer,  uhe  tiiisère  à  alléger,  un  mort  à 
ensevelir,  urt  vivant  à  console^. 

Vous  avez  vu  une  forêt  abandonnée  à  la  cognée 
du  bôchèroiï  :  totit  paraît  mort,  dévasté,  stérile; 
les  vieux  chênes  sont  tombés,  et  leur  feuillage 
desséché  jonche  le  sol  d'alentour;  leurs  grands 
bras  dépouillés  et  dépecés;,  leurs  troncs  mutilés 
gisent  à  terre  :  rien  n'est  épargné,  et  jusqu'aux  jeil- 
nes  rejetons  qui  croissaient  à  l'ombre  de  leurs 
ancêtres  semblent  entraînés  dans  la  ruine  com- 
mune. Ef  cependant,  rien  n'a  péri!  De  ces  cé- 
pées, que  la  hache  a  découronnées,  la  sève  et  la  vie 
vont  jaillir  de  nouveau.  Tout  renaît,  tout  repoussé, 
tout  s'élève  et  reverdit  de  nouveau.  Au  bout  de 
quelques  années,  vous  repassez ,  vous  retrouvez 
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dVpais ombrages,  une  Wgéiaiion  féconde,  partout 

la  fratchetir,  la  jeunesse,  la  beaiitéeirimpérissable 
témoignage  de  la  vitalité  dont  Dieu  a  dal<^  la  na- 
ture! 

Ainsi,  et  plus  \ivace  encore,  renatt  du  sein 
décbiré  tnâîs  inépuisable  de  l'Église  la  race  in- 
vincible des  serviteurs  et  des  servantes  de  Dieu. 
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CHAPITRE  III. 

lie  MitlMllelMMe  a  «eal  profité  émm 
die  I»  ••clëlé  HM^enie. 


Encore  une  fois,  on  voudra  bien  croire  que  je 
ne  cède  pas  aux  suggestions  d'un  optimisme  qui 
n'a  jamais  été  mon  défaut.  A  Dieu  ne  plaise 
qu'on  me  soupçonne  de  vouloir  endormir  les  ca- 
tholiques  dans  une  satisfaction  béale,  dans  une 
sécurité  aveugle!  Je  le  répète,  tout  ce  que  nous 
avons  gagné  en  si  peu  de  temps  peut  nous  être 
enlevé  bien  plus  rapidement  encore;  et  j'ajoute 
que  tout  nous  sera  certainement  enlevé,  si  nous 
ne  redoublons  tous  de  courage,  de  vigilance  et 
de  dévouement!  C'est  précisément  pour  essayer 
de  parer  aux  dangers  de  l'avenir  que  j'écris;  mais 
avant  de  parler  de  cet  avenir,  j'ai  du  constater  et 
définir  le  bien  actuel.  Je  suis  à  mille  lieues  de 
prétendre  que  la  victoire  de  l'Église  soit  défi- 
nitive, ou  sans  mélange  de  beaucoup  de  mal. 
D'abord  l'Église  ici -bas  est  militante;  elle  n'est 
pas  triomphante.  Pour  elle  la  lutte  dure  toujours, 
le  danger  est  toujours  présent,  la  victoire  n'est  ja- 
mais que  provisoire.  Certes,  si  je  le  voulais,  il  me 
serait  facile  de  signaler  bien  des  points  vulné- 
rables, bien  des  plaies  cachées  ou  patentes;  de 
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déplorer  Ici  la  mollesse  et  Tindolence  des  catho- 
liques, là  leur  avarice  ou  leur  indiscipHue,  ailleurs 
la  complicité  d'un  trop  grand  nombre  avec  les 
pires  ennemis  du  bien.  Ces  misères  se  voient  au- 
jourd'hui, comme  elles  se  sont  toujours  vues, 
comme  elles  se  verront  toujours.  Mais  ce  qu'on 
n'a  pas  vu ,  du  moins  depuis  deux  siècles ,  c'est 
un  mouvement  de  régénération  et  de  rajeunisse- 
ment comme  celui  que  nous  venons  de  résumer. 

Il  faut  d^ailleurs  le  remarquer  :  dans  les  luttes 
entre  diverses  puissances,  on  ne  peut  mesurer 
l'étendue  de  la  victoire  que  par  le  degré  de  la 
chute  des  adversaires  ou  des  rivaux  de  la  puis- 
sance qui  triomphe.  Si  votre  ennemi  n'a  suc- 
combé qu'après  une  lutte  glorieuse  et  longtemps 
disputée,  si  dans  sa  défense  il  conserve  l'honneur 
et  la  conscience  de  sa  force,  vous  pouvez  con- 
tracter avec  lui  une  paix  honorable;  vous  seriez 
insensé  de  fonder  une  confiance  illimitée  sur  sa 
faiblesse.  Mais  je  prie  qu'on  veuille  bien  me  dire 
où  en  sont  les  puissances  ennemies,  ou  simple- 
ment rivales  de  l'iiiglise.  Après  les  luttes  qui  ont 
rempli  l'histoire  du  monde  pendant  soixante  ans, 
de  toutes  les  forces  qui  étaient  debout  en  1789, 
quelles  sont  celles  qui  se  trouvent  avoir  gagné 
quelque  chose  à  l'heure  où  nous  sommes?  Il  y  en 
a  deux  :  la  révolution  et  l'Église.  Mais  en  dehors 
d'elles,  point.  Serait-ce  par  hasard  le  protestan- 
tisme ?  Non.  La  philosophie?  Non.  Le  pouvoir  tem- 
porel? Non.  Le  libéralisme?  Non,  mille  fois  non. 

Le  protestantisme,  tombé  au  rang  de  simple  né- 
gation, n'est  plus  guère  pris  au  sérieux  par  per- 
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sonne.  Comme  institution,  il  a  laissé  réduire  an 
rang  d'une  section  de  l'administration  civile  ses 
églises  ofïicielles,  docilement  enchaînées  dans 
l'antichambre  de  TÈlaty  soumises  à  la  surveillance^ 
à  la  direction  et  à  rinterprélalion  dogmatique 
des  laïques.  Cotnhie  théologie,  il  a  vu  son  ortho- 
doxie p&lir  graduellement  devant  les  doctrines 
vagues  ou  perverses  qui  ont  envahi  toutes  &eé  (itil- 
\ersi(és  ei  toutesa polémique.  Eh  Allémd^tie,  iïêtik 
savons  déjà  s6it  irréparable  décadence,  et  nous 
ajoutons  que  la  Bible,  que  Luther  se  vantait  d^â- 
voit*  découverte,  est  rejetée  comme  un  tissu  d'itn- 
postures  ou  de  mythes  psfr  beaucoup  de  ceut 
qui  se  portent  pour  les  héritiers  directs  de  Lu- 
ther et  qui  remplissent  les  chaires  des  églises  ré- 
formées. En  Amérique,  comme  en  Angleterre,  là 
vie  s'est  retirée  de  cette  fraction  du  protestantis- 
me qui  se  qualifie  d'orthodoxe,  et  qui  a  conservé 
Une  ombre  d'oi^anisation  hiérarchique,  pour  se 
réfugier  dans  les  âectes  dissidentes,  chez  les  ad- 
vertôires  déclarés  de  toute  discipline  et  même  de 
toute  révélation.  Comme  en  Allemagne,  la  doc- 
trine de  la  réforme  ne  sert  plus  que  de  point  de 
départ  au  rationalisme  et  à  la  démocratie.  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  blesse  aucune  conscience  hon- 
nête !  Je  connais  des  protestants  dont  les  illu- 
sions ne  me  font  pas  méconnaitre  les  vertuà  ;  je 
sais  qu'il  reste  çà  et  là  une  poignée  d'hommes 
honnêtes  et  pieux  à  qui  ne  manque  pas  la  bonne 
volonté  de  combattre  les  conséquences  de  leur 
principe  :  leurs  efforts  contre  l'ennemi  commun 
ne   seraient   pas   dédaignés  par   l'Église^    mais 
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que  peut-OD  attendre  quant  à  présent,  que  peut- 
on  craindre  surtout  d'une  soi-disant  Église  di- 
visée en  mille  sectes  diverses,  et  qui  n'a  produit 
ni  un  prédicateur  ni  un  théologien  depuis  la 
mort  de  Vinet  et  la  conversion  de  Newman?Non, 
l^èrsonne  ne  peut  sérieusement  compter  sur  le 
protestantisme  pour  lutter,  soit  contre  TÉglise, 
soit  contre  la  révolution. 

La  philosophie!  N'insultons  pas  à  sa  détresse; 
elle  se  tient  sur  la  défensive;  elle  cherche  à  se 
faire  oublier.  En  France  elle  se  tait  '.En  Alle- 
magne, sous  les  disciples  de  Hegel,  elle  est  tom- 
bée dans  l'athéisme.  Mais  vous  souvient-fl  de  ces 
temps  fabuleux  où,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  on  procla- 
fùait  en  Sorbonne  que  la  mission  de  la  philoso- 
phie était  de  tendre  doucement  la  main  au  genre 
humain  pour  V aider  à  s^ élever  plus  haut  que  le 
christianisme  ? 

Tempora  mutantur,,. 

Ce  sera,  si  je  ne  me  trompe,  la  religion  qui  tendra 
un  jour  la  main  à  la  philosophie  pour  la  tirer  de 
son  discrédit  actuel.  Cela  dit,  passons  à  autre  chose. 

Le  pouvoir  temporel!  quoi  de  plus  ébranlé  et 
de  plus  incertain  ?  Au  milieu  de  ces  révoltes ,  de 
ces  luttes,  tantôt  honteuses,  tantôt  sanglantes,  où 
les  peuples  et  les  rois  se  sont  infligé  les  uns  aux 
autres  des  châtiments   si  mérités,  croit-on  que 

*  Nous  ne  choisirions  pas  d'ailleurs,  pour  attaquer  la  philo- 
sophie française,  le  moment  où  plusieurs  de  ses  jeanes  adeptes, 
naguère  et  encore  nos  adversaires,  viennent  de  donner  Texemple 
d*une  bien  rare  indépendance,  en  sacrifiant  leur  carrière  à  leur 
conscience. 
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toute  foi  sincère  et  solide  en  rautorité  humaine 
n  ait  pas  été  déracinée  ?  Nous  laissons  à  l'avenir 
le  soin  de  désabuser  ceux  à  qui  des  retours  trop 
prompts  pour  n'être  pas  superficiels  pourraient 
inspirer  une  confiance  prématurée. 

Et  que  dirons-nous  du  libéralisme?  de  ce  vieux 
et  faux  libéralisme  qui  règne  depuis  soixante  ans 
sur  les  intelligences,  qui  n'a  si  souvent  invoqué  et 
caressé  les  penchants  les  plus  nobles  et  les  plus 
légitimes  du  cœur  humain  que  pour  les  exploiter 
au  profit  de  Tenvie,  de  la  jalousie,  du  mensonge, 
et  pour  les  condamner  aux  mécomptes  les  plus 
humiliants,  aux  expiations  les  plus  douloureuses? 
Il  nourrissait  l'insolente  prétention  de  remplacer 
le  catholicisme  après  l'avoir  renversé;  et  le  voilà 
lui-même  renversé,  remplacé  et  enterré.  Il  en- 
seignait partout  le  mépris  des  croyances  et  des 
traditions,  et  c'est  à   l'aide    d'une   superstition 
populaire,  soigneusement  fomentée  par  lui  con- 
tre l'Église  et  la  monarchie,  qu'on  vient  de  l'as- 
sommer. Il  a  toujours  méconnu  et  insulté  la  puis- 
sance des  noms,  et  c'est  un  nom  qui,  deux  fois 
invoqué  et  sacré  par  tout  un  peuple,  a  d'abord 
confondu,  puis  anéanti,  les  créations  de  son  or- 
gueil. Il  voulait  faire  dater  le  monde  de  1789,  et 
c'est  au  nom  des  idées  et  des  principes  de  1789 
qu'on  le  bâillonne,  et  qu'après  l'avoir  bâillonné, 
des  écrivains,  formés  à  son  école,  viennent  in- 
sulter à  sa   défaite.   Les  chansons  de  Béranger 
ont   été  l'aliment  délicat   et  spirituel  dont   il  a 
nourri  notre  peuple;  et  ce  sont  les  chansons  de 
Béranger  qui  ont  creusé  la  fosse  où  il  vient  de 
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tomber.  Qidfùs>eamfodit^  incidet  in  eam}  et  qui 
statuit  lapidem  proximo ,  offendèi  in  eo  ;  et  qui  /«- 
quewn  aliiponit,  peribit  in  illo  '. 

L*un  des  plus  grands  coupables  de  notre  temps 
a  défini  un  jour  le  libéralisme  ainsi  qu'il  suit  : 
C est  la  philosophie  aux  affaires.  En  vérité!  Alors 
la  philosophie  mérite  bien  Tarrét  que  pronon- 
çait contre  elle  Frédéric  II,  en  disant  que,  s'il 
avait  une  province  à  punir,  il  la  donnerait  à 
gouverner  aux  philosophes.  Ces  philosophes  et 
ces  libéraux  ont  si  bien  conduit  les  affaires,  que 
deux  fois  en  un  demi-siècle  leur  système  a  abouti 
à  l'abdication  et  à  la  suppression  possible  de  tout 
droit  et  de  toute  liberté,  et  cela  aux  applaudis- 
sements des  honnêtes  gens  effrayés!  Oui,  deux 
fois  en  cinquante  ans,  les  peuples,  désabusés 
pour  un  temps  par  l'excès  du  mal,  et  épouvantés 
par  les  secousses  de  la  machine  sociale,  ont  jeté 
la  liberté  garrottée  aux  pieds  d'un  mattre  absolu. 
Telles  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  les  conquêtes  de 
1789  :  tels  sont  les  triomphes  de  ce  qu'on  a  osé 
appeler  la  raison  et  la  sagesse  modernes,  et  qui  n'é- 
lait  autre  chose  qu'une  odieuse  révolte  de  l'orgueil 
et  de  l'envie  contre  Dieu  et  contre  la  nature  des 
choses.  En  présence  d'une  catastrophe  si  impré- 
vue, mais  si  méritée,  le  chrétien,  sûr  d'en  connaî- 
tre le  sens  et  la  cause,  ouvre  les  livres  saints,  et  y 
trouve  l'histoire  d'hier,  racontée  depuis  quatre 
mille  ans  par  Job  et  par  Salomon. 

Qui  dixerunt  Deo  :  Recbde  a  nobis  et  scien- 

'  ErcfL,  XXVII,  29,  3o. 
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TIAM   VIARUM  T13ARUM   VOLUMUS...   erUflt    StCUt  pU- 

leœ  antefaciem  vend,  et  sicut  favilla  qitam  iurbo 
(Uspergit  ' . 

Iniquitaies  suœ  capiunt  impium.,.  Ipse  morietUTy 

QUIA    NOBT    HABET   DISCIPLINAM,  ET  IN    MULTITUDINE 
STULTiTïiE  ÇPJS  DECIPIETUR  *. 

Or^  je  prétends  que  ravortement  complet  du 
faux  libérajisqne  9  qui  a  été  depuis  si  longtemps 
Iç  rival  ou  l'adversaire  du  catholicisnie,  crée  pour 
l'flglise  la  plus  grande  situation  qu'on  puisse  ré- 
ver  pour  elle^et  que^  debout  et  invulnérable  entre 
le  protestantisme  impuissant  et  la  monarchie 
vacillante,  sur  les  ruines  de  la  raison  insurgée  et 
de  la  Fausse  liberté,  elle  devient,  aux  yeux  de  tout 
juge  impartial  et  sensé,  la  plus  grande,  pour  ne 
pas  dire  la  force  unique  des  temps  actuels. 

Mais  de  ce  que  la  raison,  égarée  par  de  faux 
sages,  est  confondue  et  humiliée;  de  ce  que  la 
liberté,  trahie  et  souillée  par  de  faux  libéraux, 
semble  temporairement  supprimée ,  en  faut-il 
conclure  que  les  catholiques  doivent  renier  la 
raison  et  sacrifier  la  liberté?  Tout  au  contraire! 
J'ose  dire  que  c'est  le  moment  de  les  recueillir 
avec  respect,  de  leur  rouvrir  l'asile  inviolable  où 
l'une  et  l'autre  peuvent  se  réfugier,  se  purifier, 
se  refaire,  s'occuper  de  leurs  blessures,  panser  et 
guérir  leurs  plaies  sous  l'aile  de  la  foi  catholique. 

Le  problème  de  l'alliance  du  catholicisme  avec 
la  raison,  avec  la  raison  libre,  malgré  la  cons- 
cience de  son  infirmité,  et  humble,  malgré  le  sou- 

«  Job,  XXI. 
>  Proi^rb.y  V. 


CHAPITRE    III.  Ci3 

•  .  r#  »■  #  ■  *  .     ■ 

venir  de  sa  divine  origine;  ce  problème,  que  les 
plus  grands  génies  de  TÉglise,  tels  que  saint  An- 
selme et  Bossuet,  ont  si  énergiquement  abordé, 
si  admirablement  ré^Iu ,  ^t  qui  semble  toujours 
renaître ,  ne  doit  pas  me  préoccuper  ici  :  assez 
d'autres  ^'en  cbargeraient,  s'il  y  avait  1/eu. 

Mais  la  situation  relative  des  intérêts  catho- 
liques et  des  intérêts  de  la  liberté  me  semble 
mériter  une  étude  urgente  et  sérieuse.  J'y  veux 
consacrer  tout  ce  qu'il  me  reste  à  dire. 


^4  <>M  tviitâtê  CKtnôtuiVti. 
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comment  le  eAUtellelmie  »-t-ll  vaImcm  ? 


J'ai  constaté  le  triomphe  du  catholicisme;  j'ai 
montré  que  partout,  à  l'heure  où  nous  sommes, 
l'Église  possède  ou  réclame  une  liberté  à  laquelle 
nul  ne  songeait  pour  elle  il  y  a  cinquante  ans; 
j'ai  prouvé  que  partout  les  questions  catholiques, 
celles  qui  touchent  à  l'existence,  à  l'influence  de 
l'Église,  tiennent  la  place  la  plus  importante  et  la 
seule  décisive:  et  je  convie  tous  les  catholiques 
découragés  ou  inquiets  de  l'avenir  à  se  deman- 
der si  c'est  là  ce  qu'avaient  prédit,  pour  le  mi- 
lieu du  xix^  siècle,  les  faux  prophètes  de  la  fin 
du  xvlIl^ 

Voilà  le  fait.  Cherchons-en  la  cause. 

Comment  s'est  produit,  en  si  peu  d*années,  cet 
incroyable  changement?  Qu'est-ce  qui  a  donné 
cet  éclatant  démenti  à  toutes  les  prédictions  et  à 
fous  les  calculs  de  la  fausse  sagesse? 

Qui?  me  dira-t-on.  Mais,  avant  tout,  la  miséri- 
corde de  Dieu;  la  force  intrinsèque  et  miracu- 
leuse dont  Dieu  a  doté  son  Église  ;  sa  fidélité  à 
tenir  la  promesse  immortelle:  Porlœ  inferi  non 
prœ^alebunt.  A  tant  de  témoignages  déjà  enregis- 
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Lrés  par  l'Iiisloire,  notre  époque  est  venue  ajou- 
ter une  preuve  nouvelle  et  éclatante  de  cette  éner- 
gique et  féconde  vitalité  de  l'Église,  qui  doit 
remplir  ses  enfants  d'une  inébranlable  confîance, 
qui  la  fait  sortir  victorieuse  de  toutes  les  épreu- 
veSy  et  survivre  triomphalement  aux  empires  et 
aux  républiques,  à  tous  les  gouvernements  et  à 
toutes  les  révolutions. 

Oui,  sans  doute  :  c'est  là  ce  que  doit  recon- 
naître avec  amour  tout  cœur  chrétien.  Mais  le 
Dieu  que  saint  Paul  appelle  si  souvent  le  Dieu 
fidèle  a  quelquefois,  dans  les  impénétrables  mys- 
tères de  sa  sagesse,  voilé  sa  toute-puissante  pro- 
tection.  Il  a  permis  que  son  Eglise  connut  ici-bas 
la  servitude  et  Thumiliation;  et  il  ne  l'avait  jamais 
laissée  tomber  si  bas  qu'au  commencement  de  ce 
siècle.  Aujourd'hui  elle  est  debout^  affranchie, 
respectée,  redoutée.  Par  quel  moyen  l'a-t-il  ainsi 
relevée?  De  quel  bras  humain  a-t-il  daigné  se 
servir  pour  briser  ses  liens?  Qui  a  été  l'instru- 
ment terrestre  et  visible  de  son  invisible  omnipo- 
tence? 

Est-ce  Napoléon?  Non,  certes,  quoiqu'on  affecte 
de  le  dire  aujourd'hui,  en  oubliant  ou  en  voilant 
à  dessein  la  moitié  de  son  règne.  Après  avoir 
rendu  un  servifte  incomparable  en  rétablissant 
officiellement  le  culte,  en  relevant  les  autels,  en 
traitant  avec  le  pape  comme  s'il  aidait  deux  cent 
mille  hommes  %   quand  le  vertige  de  la  toute- 

*  Ce  fut,  comme  oq  sait,  les  instructions  qu*îl  donna  à  Ca- 
cault,  ministre  à  Rome. 
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puissance  l'eut  pris,  ce  successeur  de  Chailemagne 
se  fil  le  copiste  de  Philippe  le  Bel.  Non  content 
de  rétablir  toutes  les  anciennes  servitudes  de 
rÉglise  en  France;  non  content  de  mettre  la  main 
sur  le  patrimoine  de  saint  Pierre,  il  fit  prendre 
au  collet  Tauguste  et  doux  vieillard  qui  était  venu 
le  sacrer  empereur,  et,  le  traînant  d'étape  en 
étape,  de  prison  en  prison,  il  entreprît  contre  sa 
victime  une  lutte  impie  où  il  fut  vaincu,  tout  en 
gardant  dans  les  fers  jusqu'au  jour  de  sa  chute 
le  vicaire  de  Jésus-Christ. 

Est-ce  la  réaction  monarchique  de  i8i4?  Est- 
ce  notamment  la  restauration  en  France?  Non 
encore.  Et  ici.  Dieu  me  préserve  de  vouloir  mécon- 
naître les  services  rendus  par  la  maison  de  Bour- 
bon à  la  France  et  à  la  liberté ,  h  cette  liberté 
dont  la  destinée  semble  plus  que  jamais  identifiée 
avec  celle  de  cette  auguste  race!  Dieu  me  garde 
d'élever  une  ombre  de  récrimination  contre  un 
gouvernement  qui  a  si  noblement  et  si  pénible- 
ment vécu  entre  les  aveugles  exigences  des  ultra- 
royalistes,  et  l'odieuse  ingratitude  du  partilibéral. 
Dieu  me  garde  surtout  de  révoquer  en  doute  le  zèle 
sincère  et  fervent  des  princes  de  cette  illustre  mai- 
son pour  la  foi  de  saint  Louis.  Mais  je  ne  constate 
qu'un  fait  en  rappelant  qu'après'quinze  ans  pas- 
sés sous  des  rois  dont  le  dévouement  à  l'Église 
était  incontestable,  la  religion,  bien  loin  d'avoir 
gagnédu  terrain, était  tombée  dansleplusafHigeant 
discrédit  et  avait  perdu  presque  toute  influence  sur 
le  peuple  comme  sur  la  bourgeoisie.  Certes  je  n'en 
conclus  pas  que  des  rois  impies  ou  simplement 
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indiiTërents  valent  mieux  pour  TEglise  et  la  vérilë 
Cfue.des  rois  chrétiens:  je  dis  seulement,  en  con- 
sultant rexpérience,  que,  dans  une  société  comme 
la  nôtre,  le  dévouement  des  rois  les  plus  chrétiens 
ioe  suffit  pas  à  Fœuvre  de  salut.  J'en  atteste  les 
souvenirs  de  tous  ceux  qui,  comme  moi,  termi- 
naient leur  éducation  vers  cette  époque.  Combien 
étions-nous  de  jeunes  chrétiens,  même  dans  les 
collèges  les  mieux  famés?  A  peine  un  sur  vingt. 
Quand  nous  entrions  alors  dans  une  église,  est-ce 
que  la  rencontre  d'un  de  ces  jeunes  gens  des 
écoles,  d*uQ  de  ces  hommes  du  peuple  qui  au- 
jourd'hui remplissent  nos  temples,  ne  produisait 
pas  presque  autant  de  surprise  et  de  curiosité 
que  la   visite  d'un  voyageur  chrétien  dans  une 
mosquée  d'Orient?  Encore  une  fois,  je  ne  justifie 
rien  ;je  ne  cherche  pas  même  à  rien  expliquer  :  je 
raconte.  Je  ne  me  laisse  pas  aller  à  la  tentation  de 
signaler  les  coupables  complots  et  les  mécomptes 
amers  de  ceux  qui,  par  leurs  écrits  et  leur  con* 
duite,  avaient  travaillé  avec  un  si  cruel  acharne* 
ment  à  dévaster  ainsi  l'âme  de  la  France.  Si  l'on 
en  avait  le  loisir  et  le  courage,  il  serait  assez  pi- 
quant, ce  me  semble,  d'en  référer  aux  vieux  libé- 
raux de  ce  temps-là,   s'il  en   reste,  pour  savoir 
d'eux  jusqu'à  quel  point  ils  ont  à  se  féliciter  du 
résultat  politique  et  social  de  cette  guerre  faite  à 
la  monarchie  et  à  la  religion,  à  l'aide  du  chantre 
de  IMeUe  et  de  Frétillon,  du  Pelil  Chapeau  et  du 
Vieux  Dtvpeau.  Mais  je  me  borne  à  enregistrer 
un  souvenir  douloureux  et  ineffaçable  :  au  sortir 

de  la  restauration,  TÉglise   était  en   France  au 
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ban  de  Topinion  et  de  la  popularité ,  et  peu  s'en 
fallut  qu'elle  ne  fût  entraînée,  comme  en  179^9 
dans  la  chute  de  la  royauté. 

Que  Ton  compare  sa  situation  en  i83o  avec 
celle  qu'elle  a  prise  sans  eflbrt  en  1848,  au  sortir 
d'un  règne  auquel  elle  avait  été  presque  toujours 
condamnée  à  résister;  qu'on  la  compare  avec  celle 
qu'elle  a  gardée  en  i85 1,  après  quatre  années  de 
luttes  continuelles  contre  les  périls  de  l'anarchie. 

Ce  n'est  donc  ni  l'empire,  ni  la  restauration; 
ce  n'est  ni  la  protection,  ni  la  sympathie  du  pou- 
voir qui  lui  ont  valu  la  force  qu'elle  possède  au- 
jourd'hui, le  mieux  relatif  que  chacun  ressent,  le 
progrès  manifeste  qui  chaque  jour  se  révèle. 

Qu'est-ce  donc?  Il  faut  le  dire  :  c'est  la  liberté, 
rien  que  la  liberté,  et  la  lutte  rendue  possible  par 
la  liberté. 

La  même  cause  a  produit  partout  le  même 
effet.  Il  suffit  de  citer  l'Angleterre  et  O'Connell,  la 
Belgique  et  sa  constitution,  la  Hollande  et  TÂlle- 
roagne  tout  entière;  en  un  mot,  tous  les  pays  que 
nous  passions  tout  à  l'heure  en  revue. 

Je  ne  veux  marcher  qu'avec  des  précautions 
extrêmes;  je  me  mets  en  garde  contre  ce  paralo- 
gisme signalé  par  l'école  :  Curn  hoc,  ergo  propter 
hoc.  Je  ne  veux  m'arroger  aucun  droit  contesta- 
ble. Je  parle  dans  l'ordre  des  choses  permises:  je 
ne  pose  aucun  principe;  je  ne  promulgue  aucune 
doctrine;  je  ne  constate  que  des  faits,  et  j'en  tire 
des  conséquences  purement  pratiques.  Je  ne  con- 
sulte que  l'expérience;  je  fais  de  l'empirisme,  mais 
de  l'empirisme  de  croyant,  en  regard  de  cet  em- 
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pirisme  incrédule   qui  a  dominé  le  monde  mo* 
derne  jusqu'à  nos  jours. 

Mais  sur  ce  terrain-là  je  proclame,  sans  crainte 
d'être  démenti,  que  c'est  à  la  liberté  que  nous  de- 
vons, en  fait,  le  succès  merveilleux  et  imprévu  des 
inlérêts  catholiques.  Oui,  partout  la  lutte  a  pro- 
fité  à  rÉglise,  partout,  depuis  la  tribune  de  West- 
minster, du  Palais-Bourbon  et  du  Luxembourg, 
jusqu'à  la  prison  des  archevêques  de  Cologne  et 
de  Turin  :  et  la  lutle  n'est  possible  qu'avec  la  li- 
berté. Oui ,  la  liberté  politique  a  été  la  sauvegarde 
et  l'instrument  de  la  régénération  catholique  en 
Europe.  Partout  cette  régénération  a  été  d'autant 
plus  complète  et  plus  facile  que  la  liberlé  a  été 
plus  sincère  et  plus  sérieuse.  Et  j'ajoute  que  cette 
régénération  n'a  eu  lieu  nulle  part  que  là  011  elle  a 
été  précédée  ou  provoquée  parla  liberté  politique, 
sous  une  forme  plus  ou  moins  imparfaite.  Il  n'y  a 
qu'un  seul  pays  en  Europe  011  la  religion  catho- 
lique soit  complètement  enchaînée  :  c'est  la  Rus- 
sie; c'est  aussi  le  seul  pays  où  la  liberté  n'a  jamais 
existé. 

Je  remarque,  en  outre,  que  tous  les  hommes 
qui  ont  exercé  une  influence  durable  et  profonde 
sur  l'opinion  catholique  ont  tous,  tôt  ou  tard, 
aimé  et  servi  la  liberté.  Je  citais  tout  à  l'heure 
O'Connell,  dont  le  nom  seul  suiBt;  je  citerai  en- 
core Balmès,  qui,  dans  son  écrit  sur  Pie  IX,  a  si 
éloquemment  proclamé  l'union  de  la  religion  et 
de  la  liberté.  Je  citerai  même  le  comte  de  Maistre, 
qui  passait,  à  quarante  ans,  pour  un  jacobin, 
parce  qu'il  voulait,  nous  dit  son  fils,  ces  libertés 
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justes  et  honuétes  qui  empêchent  les  peuples  d'en 
con voiler  de  coupables  ^ 

Faut-il  maintenant  que  je  m'explique  sur  ce 
que  j'enlends  par  liberté?  Serai-je  soupçonné  de 
vénérer  sous  ce  nom  ancien  et  sacré  les  inven- 
tions de  Torgueil  moderne ,  Tinfaillibilité  de  la 
raison  humaine ,  la  sotte  hérésie  de  la  perfectibi- 
lité indéHnie  de  l'homme,  la  consécration  de  Ten- 
vie  sous  le  nom  d'égalité,  l'idolâtrie  du  nombre 
sous  le  nom  de  suffrage  universel  et  de  souve- 
raineté du  peuple?  En  serai-je  réduit  à  me  dé« 
fendre  de  toute  complicité  avec  les  prédicateurs 
de  la  liberté  illimitée,  absolue?  J'espère  que  non. 
Ce  que  j'aime  et  ce  que  je  désire,  c'est  la  liberté 
réglée,  contenue,  ordonnée,  tempérée,  la  liberté 
honnête  et  modérée  ;  la  liberté  telle  que  l'ont  pro- 
clamée, recherchée,  conquise  ou  rêvée,  les  grands 
cœui*s  et  les  grandes  nations  de  tous  les  temps, 
dans  l'antiquité  comme  depuis  la  rédemption;  la 
liberté,  qui  bien  loin  d'être  hostile  à  Tautoriléi 
ne  peut  coexister  qu'avec  elle,  mais  dont  ta  dispa- 
rition fait  aussitôt  dégénérer  l'autorité  en  des- 
potisme. 

Encore  une  fois,  je  n'entends  professer  ici  au- 
cune théorie  absolue,  universelle,  exclusivement 

*  «  ....  Les  opinions  du  comte  de  Maistre  étaient  pour  ces  !î- 
«  bertés  justes  et  honnêtes  qui  empêchent  les  peuples  d'en  con« 
«  voiter  de  coupables.  Cette  manière  de  voir,  qu*il  ne  cachait  oui- 
«  lement,  ne  lui  fut  pas  favorable,  dans  un  temps  où  les  esprits 
•  échauffés  regardaient  la  modération  comme  un  crime.  M.  de 
«  Maittre  fut  soupçonné  de  jacobinisme ,  et  représenté  à  la  cour 
«  comme  un  esprit  enclin  aux  nouveautés ,  et  dont  il  fallait  m 
«  garder.  •  (Lettres  et  opinions,  i85i|  1. 1,  p.  6.) 


CHAPITRE    IV.  fji 

applicable  à  tous  les  siècles  et  à  tous  les  peuples. 
Je  prétends  seulement  que,  chez  la  plupart  des 
peuples  chrétiens,  et  dans  l'élat  actuel  du  monde, 
la  liberté  est  un  bien,  un  bien  relatif,  non  absolu. 
Sauf  en  ce  qui  touche  aux  lois  directement  éta* 
blies  et  révélées  par  Dieu,  je  tiens  que  l'absolu 
est  en  tout  l'ennemi  de  la  vérité,  telle  qu'elle  s'a- 
dapte à  l'infirmité  humaine. 

Donc  la  liberté  peut  et  doit  varier  dans  son 
application  et  dans  son  étendue,  selon  les  temps 
et  les  lieux,  selon  les  hommes  et  les  choses.  Mai^, 
partout  où  elle  existe,  elle  a  cet  incomparable 
avantage,  qu'elle  crée  ou  qu'elle  réclame  des  ga- 
ranties indispensables  contre  les  abus  du  pouvoir. 
Elle  les  place  dans  des  constitutions  écrites  ou 
traditionnelles ,  dans  des  lois  qui  lient  récipro* 
quement  les  peuples  et  leurs  chefs  ,  dans  ces 
pactes  qui,  depuis  l'origine  du  monde,  ont  tou- 
jours été  la  condition  et  le  palladium  des  sociétés 
régulières  et  durables.  Ces^  garanties  sont  tou- 
jours incomplètes ,  souvent  éphémères  ;  mais 
elles  sont  toujours  nécessaires,  toujours  regret- 
tables et  toujours  regrettées  quand  elles  ont  péri. 
Elles  constituent  le  besoin  le  plus  impérieux  et 
le  plus  légitime  de  l'homme  en  société.  Aucune 
forme  politique  ne  les  assure  irrévocablement,  au- 
cune ne  peut  les  empêcher  de  dégénérer  en  abus. 
Mais,  malgré  ces  conditions  d'imperfection  et  de 
faiblesse,  les  essais  les  moins  heureux,  les  institu- 
tions les  moins  durables ,  les  lois  les  moins  ob- 
servées, tout  cela  est  préférable  au  pouvoir  absolu, 
au  pouvoir  illimité  de  l'homme  sur  l'homme,  que 
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ce  pouvoir  soit  exercé  par  un  seul  ou  parla  mul- 
titude, au  nom  d'une  dynastie  inamovible  ou  au 
nom  du  peuple  souverain. 

Je  sais  que  j'ai  contre  moi  la  grande  aulorité  de 
Bossuety  et  j'en  gémis.  Il  veut  que  le  pouvoir  des 
rois  soit  absolu ,  et  il  essaye  de  distinguer  ce 
genre  de  gouvernement  du  gouvernement  arbi- 
traire. Ce  soin  qu'ont  toujours  pris  les  hommes  de 
chercher  des  barrières  à  la  souveraine  puissance 
dans  les  diverses  constitutions  des  empires  et  des 
monarchies,  il  l'appelle  un  vain  tourment  '. 

Mais  on  sait  que  Fénelon,  d'accord  avec  l'im- 
mense majorité  des  docteurs  catholiques  anté- 
rieurs au  xvii^  siècle,  est  d'un  tout  autre  avis. 
L'homme  se  donnera  toujours  ce  vain  tourment, 
et  c'est  son  honneur.  Il  y  sera  autorisé  d'ailleurs 
par  l'exemple  de  tous  les  âges,  et  surtout  par  la 
tradition  de  la  chrétienté,  par  toute  l'histoire  de 
ces  grands  siècles  du  moyen  âge,  dont  le  regard 
de  Bossuet  s'est  volontairement  détourné.  Ébloui 
par  la  monarchie  illimitée,  celle  que  Louis  XIV 
personnifiait  devant  lui ,  son  génie  s'est  arrêté, 
comme  éperdu  ,  devant  l'étude  et  l'explication 

«  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  liv.  X,  art.  6,  prop.  II. 
Et  il  vient  de  dire,  en  propres  termes,  après  avoir  cité  Saûl, 
Hérode,  Abimélech  :  «  On  voit  que ,  depuis  rétablissement  de  la 
«  puissance  absolue,  il  n*y  a  plus  de  barrière  contre  elle,  ni  d*hos- 
«  pitalité  qui  ne  soit  trompeuse,  ni  de  rempart  assuré  pour  la  pu- 
«  deur,  ni  enfin  de  sûreté  pour  la  vie  des  hommes.  Avouons  donc, 
«  de  bonne  foi,  qu'il  n'y  a  point  de  tentation  égale  à  celle  de  la  puiS' 
«  sance  ;  ni  rien  de  plus  difficile  que  de  se  refuser  quelque  chose , 
>  quand  les  hommes  vous  accordent  tout,  et  qu'ils  ne  songent  qu*à 
«  prévenir  ou  même  à  exciter  vos  désirs.  > 
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€Jes  plus  beaux  temps  de  nos  annales.  En  écri- 
vant l'histoire  universelle,  il  la  termine  brusque- 
ment à  Cliarlemagne,  c'est-à-dire  au  moment  011 
la  chrétienté  se  fonde,  011  FÉglise  triomphe,  où 
le  sacerdoce  et  lempire  organisent  leur  alliance. 
En  traçant  pour  un  prince  chrétien  les  droits  et 
les  devoirs  de  la  politique,  il  les  emprunte  exclu- 
sivement à  l'histoire  du  peuple  juif,  comme  si 
l'exemple  de  cette  nation,  sur  laquelle  Dieu  s'était 
réservé  une  action  directe  et  visible  par  les  pro- 
phéties et  les  miracles,  qui  fut  d'ailleurs  toujours 
rebelle  à  sa  loi ,  et  dont  l'existence  politique 
précède  la  venue  de  Notre  Seigneur,  devait  êlre 
le  seul  que  pussent  invoquer  des  peuples  catho- 
liques ayant  l'Église  pour  guide  immortel  et  le 
Calvaire  pour  point  de  départ.  Je  livre  cette 
observation  aux  juges  compétents  ;  je  ne  la  ha- 
sarde qu'en  tremblant,  car  nul  ne  s'incline  avec 
un  plus  tendre  respect,  avec  une  admiration  plus 
passionnée  que  moi,  devant  le  plus  mâle  génie 
et  l'homme  le  plus  éloquent  que  la  terre  ait  ja- 
mais porté. 

Je  me  permets  donc  d'affirmer,  jusqu'à  preuve 
contraire,  que  l'étroite  alliance  de  l'Église  avec  le 
pouvoir  absolu  ,  dont  Bossuet  et  ses  successeurs 
avaient  fait  en  quelque  sorte  un  article  de  foi 
parmi  nous,  a  été  une  nouveauté  qui  ne  date  que 
du  xvii^  siècle,  et  qui  a  contre  elle  mille  ans  de 
traditions  et  de  précédents  contraires  dans  l'his- 
toire du  catholicisme.  Je  lâcherai  de  prouver  plus 
loin  que,  cette  nouveauté  ayant  parfaitement  mal 
réussi  à  l'Église,  il  serait  peu  opportun  de  la  res- 
susciter. 
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La  liberté,  définie  et  limitée  comme  j'ai  essayé 
de  le  faire,  est  une  arme  pour  le  mal,  grâce  à  la 
chute  originelle  de  l'homine,  mais  elle  est  aussi 
une  force  pour  le  bien ,  grâce  à  ce  qu'il  reste  d'in- 
telligence et  de  vertu  dans  l'honmie  racheté 
par  le  sang  d'un  Dieu.  Malgré  les  inconvénients 
qui  en  sont  inséparables ,  comme  de  toutes  les 
choses  humaines,  partout  où  elle  a  régné,  elle  a 
toujours  profité  a  la  vérité,  c'est-à-dire  à  FÉ- 
glise.  Je  crois  pouvoir  affirmer,  pour  l'avoir  pro- 
fondément et  sérieusement  étudié,  que  telle  a  été  la 
foi  religieuse,  politique  et  sociale  du  moyen  âge. 
Tous  les  grands  papes  ,  tous  les  grands  catholi- 
ques de  ces  grands  sièclf?s  ont  combattu  pour  la 
liberté  ,  sous  la  forme  qu'elle  avait  alors.  Tous 
pensaient  comme  ce  moine  ,  contemporain  de 
Charlemague  ,  qui  écrivait  au  pape  :  «  La  liberté 
a  n'a  point  péri,  parce  que  l'humilité  s'est  libre- 
a  ment  abaissée  '.  »  Tous  eussent  répété  à  l'envi 
la  parole  d'un  évéqne  de  Lisieux ,  ami  de  saint 
Thomas  de  Cantorbéry  ^  :  a  Ce  qu'on  ôte  à  la 
«  liberté  est  autant  de  perdu  pour  la  foi  :  car  l'une 
ti  et  l'autre ,  invinciblement  unies,  ont  les  mêmes 
ce  profits  et  les  mêmes  pertes.  »  Tous  eussent  dit 
avec  Jules  11  aux  citoyens  de  la  république  de 
Saint-Marin  :  a  Ayez  bon  courage,  et  songez  que  la 

>  Non  ideo  libertas  succubuit ,  quia  humilitas  semelipsam 
libère  prostravit.  Ambhosius  AuTPsaTUs ,  aùb,  S.  Fine,  ad  FhU,, 
ep,  ad  Sieph,  111, 

*  Quoties  libertati  dctrahitur,  constat  (idei  nihilomlnus  de- 
rogari  :  quoniam  mutua  sibi  inviccm  ratione  connexœ  eadem  sem- 
per  et  dispendia  sentiunt  el  proventus.  Erhulp.  epiac.  Luxov., 
Epist,  85,  in  lib,  /.  S,  Thonu  Cantuar. 
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a  liberté  est  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  utile 
«r  et  de  plus  doux  '.  i> 

Celte  tradition  des  temps  les  plus  chrétiens  de 
rhistoire,  interrompue  depuis  deux  siècles  et  demi 
par  fa  monarchie  absolue  et  par  la  révolution  dont 
cette  monarchie  a  été  la  mère,  tend  chaque  jour 
à  se  renouer  et  à  se  propager.  Témoin  Tattilude 
et  le  langage  de  l'immense  majorité  de  nos  évé* 
ques  dans  les  luttes  qu'ils  ont  dû  traverser  pen- 
dant ledernier  règne',  et  qui  se  retrouvent  dans  ces 
nobles  paroles ,  récemment  publiées,  de  M^  Tévé- 
que  de  Moulins  :  Je  ravouerai  nawementy  dusse'» 
je  passer  pour  le  demeurant  d'idées  déjà  éloignées^ 
y  aime  la  liberté;  je  Vaime  trop  qucuid  elle  me  sert, 
pour  ne  pas  la  supporter  quand  elle  me  gène  ^.    . 

C'est  à  un  autre  évcque  de  nos  jours,  à  un  sa* 
vant  et  courageux  prélat,  que  j'emprunterai  la 
définition  de  la  liberté,  telle  que  nous  pouvons 
la  désirer  et  la  revendiquer  au  sein  de  la  société 
moderne. 

et  La  liberté,  »  dit  M^'  Rendu,  évéque  d'An- 
necy, oc  c'est  rhomme  tel  qu'il  est  sorti  des  mains 
de  Dieu.  L'homme  avec  son  intelligence  et  sa  vo- 

*  HorUmur  ut  forli  et  magno  animo  sitis,  coniklerantes  nlhil 
dulcius  aut  utilius  esse  libertate.  Dklfico,  Documenti,  p,  6i,  88. 

>  Dans  Tinlervalle  qui  s*est  écoulé  entre  le  moment  où  ces  lignes 
ont  été  écrites  et  celui  où  nous  en  corrigeons  Tépreuve,  un  grand 
nombre  d'évéques  oot  été  appelés  à  adresser  au  chef  de  TÉtat  des 
hommages  publics  de  respect  et  de  reconnaissance.  Go  a  dû  re- 
marquer que  rien,  dans  ces  manifestations,  n*est  venu  désavouer 
le  passé  que  nous  invoquons,  ou  appuyer  les  théories  que  nous 
combatlont. 

)  Leiire  à  M**  l'évéque  d'Orléaos,  du  ao  juillet  i85a. 
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lonlé,  rhomme  à  qui  il  a  été  dit  sous  Tarbre  de 
la  science  :  Voilà  le  bien ,  voilà  le  mal,  tu  peux 
cboisir;  mais  voilà  ma  loi  :  si  tu  la  violes,  tu 
mourras.  Cest  donc  dans  sa  liberté  morale  qu'il 
faut  chercher  l'origine  et  l'explication  de  la  li- 
berté dont  il  doit  jouir  parmi  ses  semblables... 

a  La  puissance  dont  chaque  citoyen  jouit  dans 
la  société  dont  il  fait  partie,  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle liberté;  et  comme  cette  puissance  du  ci- 
toven  se  manifeste  dans  des  circonstances  diver- 
ses,  on  peut,  et  même  on  doit  la  désigner  sous 
des  noms  divers;  mais  c'est  toujours  la  liberté. 
Elle  comprend  : 

a  I**  La  liberté  religieuse,  qui  elle-même  se 
compose  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté 
du  culte,  et  de  la  liberté  du  prosélytisme; 

ce  sà^^La  liberté  civile,  qui  contient  la  liberté  de 
la  personne,  la  liberté  du  domicile,  celle  de  la 
propriété,  et  partant  le  consentement  à  l'impôt; 

«  S""  La  liberté  politique,  qui  assure  à  tout  in- 
dividu son  concours  dans  la  confection  des  lois, 
dans  la  surveillance  de  la  fortune  publique  ; 

«  4^  La  liberté  d'enseignement  par  l'écriture 
ou  par  les  livres,  par  la  parole  ou  par  l'exemple; 

<c  5^  La  liberté  administrative  dans  la  famille, 
dans  la  commune,  dans  la  province  et  dans 
l'État; 

a  6^  Enfin,  la  liberté  d'association,  qui  com- 
prend les  nationalités,  l'association  des  capitaux 
pour  les  grandes  entreprises,  des  bras  pour  le 
travail,  des  cœurs  et  des  consciences  pour  la 
prière,  pour  l'exercice  de  la  charité,  et   même 
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pour  le  plaisir.  C'est  de  cette  dernière  espèce  de 
liberté  que  dépend  plus  spécialement  le  progrès 
de  la  civilisation  '.  » 

On  le  voit  de  reste,  il  n'y  a  rien  de  commun 
que  le  nom  entre  celte  liberté  réclamée  par  les 
catholiques  et  celle  qui  sert  de  masque  à  la  dé- 
mocratie et  à  la  révolution.  J'ai  dit  ailleurs  ' 
combien  la  liberté  était  incompatible  avec  Tes- 
prit  démocratique  et  révolutionnaire.  Avant  la 
catastrophe  de  1848,  et  à  la  vue  des  premiers 
symptômes  de  l'orage,  j'avais  prédit  que  la  liberté 
serait  la  première  et  la  seule  victime  des  con- 
quêtes de  la  démocratie.  Qu'on  me  permette  de 
rappeler  ces  paroles  prononcées  à  propos  de 
l'Italie  :  a  Quand  le  gouvernement  est  dans  la 
«  rue,  savez -vous  où  il  va?  il  passe  tout  ua- 
«  turellement  à  la  caserne  ^.  »  El  à  propos  de 
la  France  :  «  Savez-vous  ce  que  le  radicalisme 
«  menace  le  plus  ?  Ce  n'est  pas  au  fond  le  pou-^ 
«  voir;  le  pouvoir  est  une  nécessité  de  premier 
«  ordre  pour  toutes  les  sociétés;  il  peut  changer 
«  de  mains,  mais  tôt  ou  lard  il  se  retrouve  de- 

•  De  la  liberté  et  de  l'avenir  de  la  république  française,  p.  36 
à  40.  Voir  la  suite  et  le  développement  de  ces  idées  dans  VAppen- 
diee,  n*  i.  —  Parmi  les  libertés  que  revendique  le  savant  prélat  « 
il  en  est  quelques-unes  dont  Texpérience  de  nos  dernières  années 
a  d6  lui  démontrer  le  danger  ou  rinutilité.  J*y  voudrais  ajouter 
celle  que  j*appellerai  la  liberté  de  patrimoine,  et  que  les  lois  révo- 
lalionnaires  ont  presque  partout  confisquée  ou  réduite  à  des 
limites  dérisoires. 

*  Discours  de  réception  à  TAcadémie  française,  le  5  février 
i85s. 

^  Moniteur  à\x  la  janvier  1848. 
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«  bout  :  il  ne  péril  jamais  tout  entier.  Ce  n'est 
«  pas  non  plus  la  propriété  ;  elle  aussi  peut  chan- 
a  ger  de  mains,  mais  je  ne  crois  ni  à  son  anéantis- 
«  nement  ni  à  sa  transformation.  Mais  savez-vous 
«  ce  qui  peut  périr  chez  tous  les  peuples?  C'est  la 
«  liberté.  Ah!  oui,  elle  périt,  et  pendant  de 
«  longs  siècles  elle  disparait.  Et  pour  ma  part,  je 
«  ne  redoute  rien  tant,  dans  le  triomphe  prochain 
«  du  radicalisme,  que  la  perte  de  la  liberté  '.  » 


*  Discours  sur  la  chute  du  Souderbund.  Moniteur  du  i5  janvier 
184s.  Me  seraîuil  permis  d'ajouter  ici  les  paroles  que  j'adressais, 
UD  an  plus  tard,  à  rassemblée  constituante,  au  commencement  des 
luttes  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  président  de  la  république  : 

«  Ce  qui  est  ébranlé  dans  certaines  âmes,  c*est  la  croyance  à  la 
liberté!  Oui,  je  vois,  pour  ma  part,  avec  douleur,  avec  terreur, 
un  trop  grand  nombre  d'âmes  défalUanles,  qui  confondent  la  M- 
berté  politique  avec  l'agitation ,  avec  la  ruine,  avec  la  misère,  avec 
le  désordre.  Il  ne  faut  pas  grossir  le  nombre  de  ces  âmes-là,  mais 
il  faut  surtout  ne    pas  contribuer   à  les  encourager  dans   leur 
erreur....  Pour  moi,  la  liberté  politique,  c'est  le  gouvernement 
de  discussion,   le  gouvernement   de   tribune,  le   gouvernement 
des  assemblées  :  ce  gouvernement  qui  fait  que  plus   ou  moins, 
depuis  trente-quatre  ans,  l'on  vient  à  celte  tribune....   y   dis- 
cuter les  grands  intérêts  de  son  pays   avec  indépendance,  avec 
fierté,  avec  éloquence,  quand  on  le  peut.   Oui,  c'est  ce  grand 
mode  de  gouvernement  que  je  crains  de  voir  s'affaiblir,  se  dépo- 
pulariser dans  les  âmes  d'un  certain  nombre  de  Français  trop 
justement  alarmés  par  les  agitations  que  nous  venons  de  traverser. 
Oui,  ce  pays  si   généreux,  si    intelligent,  si   audacieux,  a  des 
mouvements  si  brusques,  si  saccadés  ,  que  toute  réaction,  tout 
mouvement  d^opinion  est  toujours  à  craindre  chez  lui.  Il  ne  sait 
pas  se  contenir,  il  ne  sait  pas  ménager  les  transitions;  tous  ceux 
qui  ont  étudié  son  histoire  le  diront.  En  présence  de  cette  expé- 
rience, prenez  garde  de  ne  pas  l'indisposer  contre  ce  régime,  con- 
tre ce  gouvernement  de  la  tribune,  des  assemblées,  dont  je  suis, 
pour  ma  part,  un  très-humble  instrument, mais  le  plus  sincère  ad- 
mirateur et  le  plus  fervent  partisan.  >  {Moniteur  du  i3  janvier  1 849 .) 
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Aujourd'hui  Tëpr^uve  est  faite ,  et  le  r^uTtat 
en  est  manifeste.  Dès  que  la  démocratie  l'em- 
porte,   on  peut  l'annoncer  avec  certitude,  c'en 
est  fait  de  la  liberté.  L'une  parait  encore  à  côté  de 
Fautre  pendant  quelque  temps,  mais  son  heure  a 
sonné.   Aucune    des  révolutions   faites  par    les 
idées    et    les    passions    démocratiques,   depuis 
soixante  ans,  n'a  pu  durer  sous  une  forme  libé-« 
raie;  tandis  que  les  révolutions  faites  autrefois 
par  des  peuples  que  la  démocratie  n'avait  pas 
encore  envahis  leur  ont  garanti  la  liberté  ou  la 
nationalité  qu'ils  réclamaient  :  témoin  le  Portu- 
gal en  1640,  l'Angleterre  en   1688.  Au   fond,  la 
démocratie  est  incompatible   avec   la    liberté  , 
parce  qu'elle  a  pour  base  l'envie'  sous  le  nom  d'é- 
galité, tandis  que  la  liberté,  par  sa  nature  même, 
proteste  sans  cesse  contre  le  niveau  tyrannique  et 
brutal  de  l'égalité.  Pour  se  maintenir,  la  démocra- 
tie condamne  tout  ce  qui  veut  vivre  et  agir  à  ab- 
diquer toute  valeur  personnelle,  et  à  se  plonger  en 
adoration  servile  devant  le  fantôme  de  la  raison 
et  de  la  vertu  des  masses.  Elle  détruit  ainsi  logi- 
quement et  graduellement,  non-seulement  toutes 
les  traditions,  tous  les  droits  anciens  et  hérédi- 
taires, mais  encore  toute  indépendance,  toute  di- 
gnité et  toute  résistance.  Elle  réduit  ainsi  le  genre 
humain  en  poussière  ;  et,  comme  Ta  dit  Benjamin 
Constant,  «  quand  Torage  vient,  la  poussière  de- 
vient de  la  boue.  » 

Aussi,  partout  où  elle  triomphe,  elle  prépare  et 

'  «  La  démocratie,  c'est  Tenvie.  •  P.-J.  Pboudho  ir.  La  révolution 
sodak  démontrée  par  le  a  décembre,  p.  76. 
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assure  le  triomphe  du  pouvoir  absolu;  elle  le 
rend  nécessaire;  elle  ne  trouve  qu'en  lui  un  tem- 
pérament à  ses  passions,  un  remède  à  ses  fautes; 
elle  finit  par  se  personnifier  en  lui  et  se  confondre 
avec  lui. 

Tout  peuple  qui  se  croit  souverain  au  nom  de 
la  démocratie  paye  de  sa  liberté  la  rançon  de  sa 
prétendue  souveraineté.  Le  marché  peut  n'être  pas 
bon,  mais  il  est  inévitable. 

Méconnaître  cette  vérité,  c'est  fermer  volontai- 
rement les  yeux  à  tout  ce  qui  se  passe  en  Eu- 
rope depuis  1789;  c'est  nier  un  fait  qui  a  acquis 
la  certitude  d'un  théorème  de  géométrie. 

Mais  la  transformation  ne  se  fait  pas  partout  en 
un  jour.  La  démocratie  a  deux  formes  extérieures  : 
tantôt  elle  se  personnifie  en  un  chef  unique,  tan- 
tôt elle  se  gouverne  par  une  assemblée  souve- 
raine. Sous  cette  dernière  forme,  leshbertés  civiles 
et  politiques  que  nous  avons  énumérées  plus  haut 
sont  tout  aussi  menacées,  mais  tout  aussi  indis- 
pensables :  elles  sont  la  seule  sauvegarde  de  la 
vérité,  de  la  dignité,  de  l'honneur. 

Les  catholiques  l'ont  éprouvé  partout  dans  ces 
derniers  temps:  en  Amérique  comme  en  Europe, 
ils  n'ont  eu  de  refuge  contre  le  pouvoir  illimité 
de  l'État  démocratique  que  dans  la  liberté.  Au- 
jourd'hui, la  réaction  nécessaire  et  légitime  contre 
la  démocratie  révolutionnaire  menace  de  dégéné- 
rer en  réaction  contre  la  liberté  elle-même.  Si  les 
catholiques  s'y  associaient,  ce  serait  briser  l'arme 
avec  laquelle  ils  ont  si  heureusement  lutté,  et 
renier  le  drapeau  qui  les  a  conduits  à  la  victoire; 
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ce  serait  abandonner  tout  le  terrain  conquis  par 
des  efforts  si  généreux  et  si  sincères;  ce  serait  re- 
culer, non  pas  jusqu'au  bien,  ce  qui  est  un  vrai 
progrès,  mais  jusqu'au  mal,  à  un  mal  pire  encore 
que  celui  de  nos  jours;  ce  serait  ressusciter  les 
idées  et  les  institutions  qui  ont  partout  amené  ou 
accompagné  la  décrépitude  des  nations  catho- 
liques. 
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194»  et  l»ft9.  —  ContnmU  et  imalosie 


On  nous  donne,  en  quelques  courtes  années, 
deux  spectacles  bien  divers,  mais  également  tristes. 

En  i8/i8,  au  lendemain  de  la  révolution  de  fé- 
vrier, on  vit  un  grand  nombre  de  catholiques, 
prêtres  et  laïques,  saluer  de  leurs  sympathies  et 
de  leurs  applaudissements  ce  qu'ils  appelaient  une 
ère  nouvelle.  Les  uns,  à  l'âme  haute,  pure,  désin- 
téressée, cédaient  à  l'entraînement  du  jour,  et 
peut-être  à  l'instinct  de  leur  nature;  ils  se  sont 
depuis  éclairés,  sans  se  démentir.  Les  autres,  tristes 
adeptes  du  culle  de  la  victoire,  de  la  force  et  de 
la  fortune,  ont  déjà  rallumé  leurs  encensoirs 
pour  de  nouvelles  idoles. 

En  ce  temps-là,  on  disait,  on  écrivait,  on  prê- 
chait même  que  le  christianisme  n'était  autre  chose 
que  la  démocratie,  comme  on  avait  déjà  dit,  écrit 
et  prêché,  sous  la  restauration  ,  que  le  christia- 
nisme était  la  monarchie.  On  adulait  le  présent 
aux  dépens  du  passé.  On  encourageait  les  or- 
gueilleuses folies  des  novateurs.  On  rêvait  la  sépa- 
ration absolue  de  l'Église  et  de  l'État,  l'organisation 
de  la  charité  par  l'État,  mille  autres  chimères.  On 
affirmait  que  la  révolution  de  1848  était  tavéne- 
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mêtu  de  la  pensée  chrétienne  dans  le  goui^ernemeni 
de  la  société;  on  osait  dire  que  la  république  datait 
du  Calvaire ,  et  que  la  liberté,  l'égalité  et  la  frater*- 
nité  étaient  trois  rayons  partis  du  cœur  de  Jésus 
crucifié. 

Cette  fausse  monnaie  de  rÉvaugile  fut  bientôt 
hors  de  cours  :  les  adhésions  serviles  et  les  illu-^ 
fiions  généreuses  reçurent  également  un  prompt 
et  sanglant  démenti. 

Nous  assistons  aujourd'hui  à  la  contre-épreuve 
de  cette  infirmité  morale ,  &  un  mouvement  d'opi- 
nion qui  n'est  autre  chose  qu'une  évolution  de 
la  même  disposition  : 

Eadem  mutata  resurgo. 

C'est  le  même  esprit,  alors  même  que  les  hommes 
ne  sont  pas  les  mêmes;  ce  sont  toujours  les  pon- 
tifes de  la  force,  les  chantres  du  succès,  qui ,  en 
se  pliant  aux  événements  du  jour,  prétendent 
aussi  plier  le  passé  et  l'avenir  aux  caprices  de  leur 
inconstance. 

Le  gouvernement  monarchique  était  à  peine 
tombé  en  1848,  et  déjà  l'on  voyait  des  écrivain* 
se  bâter  d'en  conclure  que  la  royauté  ne  revien- 
drait pas;  que  c'était  une  forme  usée  du  dévelop- 
pement humanitaire;  que  les  catholiques  de» 
valent  en  faire  leur  deuil ,  et  se  hâter  de  saluer 
les  nouvelles  destinées  du  monde. 

Aujourd'hui  des  âmes  de  la  même  trempe,  des 

esprits  de  la  même  portée  se  livrent  aux  mêmes 

ébats  sur  la  tombe  provisoire  de  la  liberté.  Parce 

que  l'excès  de  la  discussion  a  abouti  à  la  sup- 

6. 


84  D^   INTÉRÊTS    CATHOLIQUES. 

pression  de  toute  discussion  ;  parce  que  le  gou- 
vernement représentatif,  atteint  par  le  revers  du 
coup  qui  ne  devait  abattre  que  le  socialisme,  s'est 
éclipsé;  parce  qu'il  a  trébuché  dans  un  piège  que 
de  sots  amis  et  d'habiles  adversaires  creusaient  à 
la  fois  devant  lui,  on  bat  des  mains  à  sa  chute, 
on  le  déclare  à  jamais  enterré.  Pourquoi  faut-il 
que  des  écrivains  catholiques  se  fassent  les  échos 
de  ces  épigrammes  sans  péril,  et  les  tenants  de  ces 
insulteurs  posthumes? 

J'ai  combattu  les  illusions  et  les  faiblesses  de 
ceux  qui  flattaient  le  succès  en  i848.  S'il  n'était 
fastidieux  de  se  citer  soi-même ,  je  pourrais  répé- 
ter aujourd'hui,  en  n'y  changeant  que  l'adresse, 
les  'protestations  qui  parurent  alors  nécessaires 
contre  les  courtisans  de  la  victoire  ^ 

Aujourd'hui  la  nécessité  de  semblables  réserves 
semble  bien  plus  grande  encore,  car  le  péril  est 
plus  grand,  et  surtout  sera  plus  durable. 

Des  hommes  qui  ont  invoqué  toute  leur  vie 
la  liberté;  qui  ont  conquis  la  confiance  et  la  juste 
admiration  des  catholiques,  en  leur  montrant 
comment  la  liberté  pouvait  servir  au  bien  et  au 
vrai;  ces  mêmes  hommes  en  sont  venus  aujour- 
d'hui jusqu'à  la  déclarer  inutile  et  dangereuse. 
Les  constitutions ,  les  discussions ,  les  parle- 
ments, le  contrôle  des  législatures,  des  assem- 
blées, n'excitent  plus  chez  eux  que  la  risée  ou  le 
dédain.  Ils  ne  veulent  plus  servir,  dans  l'ordre  poli- 
tique, que  le  pouvoir.  Us  ont  trouvé  un  maître  qui 

'  Voir  à  ÏJppendkx  n*  II. 
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leur  veut  du  bien,  et  ils  semblent  se  confier  en 
aveugles  à  la  faveur  de  ce  maître  et  à  la  durée  de 
cette  faveur.  Ils  se  ferment  les  yeux,  se  bouchent 
les  oreilles,  surdes  actes  qui  ont  révolté  tous  les  hon- 
nêtes gens,  sur  des  violations  manifestes  du  Décalo- 
gue,  sous  prétexte  quece  sont  des  questions  indif- 
férentes à  la  religion  ou  des  représailles  excusables. 
Ils  se  font  un  prétexte  du  silence  imposé  à  toute 
opposition,  pour  applaudir  au  bien  en  se  taisant 
sur  le  mal ,  oubliant  que  là  où  le  blâme  est  in- 
terdit, reloge  perd  sa  valeur  et  sa  dignité.  Us  sa- 
crifient ainsi  avec  une  rare  imprudence  tous  nos 
antécédents,  Thonneur  et  le  fruit  de  nos  vingt 
ans  de  luttes ,  cette  tradition  de  la  liberté  catho* 
lique  qui  fait  notre  gloire  et  notre  force  depuis 
un  quart  de  siècle. 

Telle  est  du  moins  ma  crainte,  et  je  n'hésite 
pas  à  l'exprimer. 

I^  silence,  je  le  sais,  est  devenu  tout  à  coup  l'i- 
dole de  la  France ,  si  longtemps  coupable  de  l'idolâ- 
trie de  la  parole. Rien  de  mieux.  Je  reconnais  volon- 
tiers la  salutaire  influence  de  ce  régime ,  au  moins 
pour  un  temps ,  sur  un  pays  qui  n'a  jamais  su  se 
contenir,  et  qui  a  abusé  de  la  parole  comme  de 
tout,  et  plus  que  de  tout.  Rendre  à  la  réflexion,  à  la 
pensée ,  à  la  conscience,  un  peu  de  ce  loisir,  de  ce 
calme  que  leur  disputaient  naguère  le  jargon  quo- 
tidien de  la  presse,  la  fausse  éloquence  et  la  fausse 
vertu  des  partis,  c'est  sans  doute  une  hygiène  sa- 
lutaire et  même  nécessaire.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
voudrais  le  premier  en. méconnaître  les  lois.  Je 
garderais  volontiers  le  silence  pendant  le  reste  de 
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ma  \ie,  si  tout  le  inonde  le  gardait.  Je  laisserais 
même  l'usage  exclusif  de  la  parole  aux  faiseurs  de 
dithyrambes  en  prose  et  en  vers,  si,  parmi  ces 
voix  qui  s'élèvent  pour  insulter  notre  passe,  je 
n'en  distinguais  pasquelques*unes,  en  Angleterre, 
en  Belgique,  en  France  surtout,  qui  ont  cou- 
tume d'être  écoutées  avec  une  juste  faveur  par  l'o- 
pinion catholique ,  et  qui  surtout  engagent  cette 
opinion  devant  le  public.  Là  est,  selon  moi,  le 
danger;  car  là  peut  commencer  le  discrédit,  la 
défaite  morale  de  notre  cause. 

Je  ne  veux  pas  m'arroger  une  plus  haute  auto- 
rité que  celle  des  écrivains  que  je  signale  :  loin  de 
là.  Si  mon  droit  est  le  même,  ma  force  est  bien 
moindre,  et  je  reconnais  tout  haut  cette  infério- 
rité. On  a  dit  que  le  journalisme  était  anéanti  par 
le  dernier  coup  d'État:  c'est  une  grave  erreur.  Sa 
force  est  centuplée,  à  une  condition  toutefois, 
c'est  qu'il  la  dirige  dans  un  sens  qui  ne  soit  pas 
tout  à  fait  désagréable  au  pouvoir.  Alors  il  peut 
parler  toujours  et  parler  tout  seul,  sans  contra- 
dicteur possible.  La  tribune  seule  pouvait  lui  tenir 
tête.  £lle  a  été  renversée  ;  et  l'on  a  scrupuleuse- 
ment calfeutré  toutes  les  issues  par  où  pourrait 
s'échapper  le  moindre  écho  d'une  voix  qui  s'ou- 
blierait jusqu'à  parler  dans  l'enceinte  où  se  discu- 
tent les  lois.  La  presse  reste  donc  maîtresse  du  ter- 
rain, libre  de  tout  détruire  ou  de  tout  élever,  pour 
peu  qu'elle  ne  froisse  pas  les  tendances  du  pouvoir. 
Que  sera-ce  lorsqu'elle  les  flatte  et  les  seconde? 

Reste  le  droit  de  faire  un  livre.  Par  le  temps 
qui  court,  on  sait  ce  que  cela  vaut. 
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Je  A'ai  donc  pas  Tespoir  de  lutter  contre  le 
torrent  avec  quelque  succès,  comme  il  y  a  quatre 
ans.  Mais  je  ne  veux  pas  qu'on  dise  dans  l'avenir, 
quand  chaque  acte,  chaque  parole  sera  relevée 
par  des  juges  impitoyables,  que  cette  grande  pali-> 
Dodie  a  eu  lieu  sans  soulever  aucune  protestation. 
On  saura  qu'il  y  a  eu  au  moins  un  vieux  soldat  du 
catholicisme  et  de  la  liberté,  qui  avant  i83o  avait 
distingué  la  cause  catholique  delà  cause  royaliste; 
qui  sous  le  régime  de  juillet  a  plaidé  la  cause  de 
l'indépendance  de  l'Église  à  l'encontre  du  pou« 
voir  civil;  qui  en  1848  a  combattu  de  toutes  ses 
forces  la  prétendue  identité  du  christianisme  et  de 
la  démocratie,  et  qui  en  i85a  a  protesté  contre 
le  sacrifice  de  la  liberté  à  la  force  sous  prétexte  de 
religion. 

On  me  dit  que  je  serai  seul,  ou  à  peu  près. 
J'espère  mieux  de  mon  pays.  D'ailleurs  j'ai  été  seul 
longtemps  déjà  sous  d'autres  régimes.  Dussé-je 
l'être  toujours,  je  m'y  résignerais  bien  plus  volon- 
tiers, qu'à  être  le  complice  silencieux  de  l'abaisse^ 
ment  de  mon  parti  et  de  mon  drapeau. 

Qu'on  veuille  bien  comprendre  que  s'il  ne 
s'agissait  que  d'une  suspension  temporaire  des 
habitudes  et  des  garanties  dont  on  a  joui  et  dont 
on  aabusé9Jen'y  contredirais  pas.  Â.  titre  d'épreuve 
utile,  à  titre  de  châtiment  mérité,  je  conçois  et  j'ac- 
cepte la  dictature,  le  despotisme  même.  Dût  cette 
dictature  durer  non-seulement  dix  ans,  comme 
le  veut  la  constitution,  mais  vingt  ans,  mais  trente 
ans  même;  si  ce  n'est  que  comme  régime  pro- 
visoire, comme  remède  temporaire,  je  m'incline 
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devant  Tarrêt  que  la  France  a  sanctionne.  Je  re- 
connais volontiers  que  la  démocratie  française, 
cette  grande  débauchée,  qui  n'a  rien  respecté, 
rien  ménagé,  rien  épargné,  ne  mérite  guère  d'être 
ménagée, et  qu'on  est  en  droit  de  la  traiter  comme 
les  débauchées,  en  la  mettant  à  l'hôpital.  Elle  y 
mourra  peut-être  :  peut-être  aussi  y  guérira-t-elle, 
à  force  d'abstinence  et  de  silence.  Mais  je  me  per- 
mets de  croire  qu'il  ne  nous  convient  pas  de 
prendre  l'hôpital  pour  la  terre  promise,  ni  la  diète 
du  malade  pour  la  nourriture  de  la  santé  et  de  la 
nature. 

Or,  c'est  précisément  ce  qu'on  entreprend  de 
faire.  C'estla  théoriedela  dictature  à  perpétuitéque 
l'on  professe  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  religion, 
qui  en  a  toujours  été  la  victime.  C'est  l'apothéose  du 
silence  que  l'on  nous  enseigne,  au  nom  de  l'Evan- 
gile qui  proscrit  les  paroles  inutiles.  On  va  même 
jusqu'à  nier  la  notion  même  du  droit  humain: on 
nous  dit  que  le  mot  de  droit  ne  doit  jumais  se 
trouver  sur  les  lèvres  de  l'homme  :  et  ces  doc- 
trines, reproduites,  vantées  partout,  n'ont  pas 
trouvé  de  contradicteur  dans  cette  presse  catho- 
hque  qui,  hier  encore  et  pendant  dix  ans,  rece- 
vait l'impulsion  du  Comité  de  la  Liberté  reli- 
gieuse, lequel  avait  pour  tout  programme  ces  deux 
mots  :  Dieu  et  mon  droit., 

Sices  doctrines-làélaient  vraies,  je  n'auraisqu'un 
mot  à  dire,  c'est  que  depuis  vingt  ans  nous  tous, 
écrivains,  orateurs,  journalistes,  pétitionnaires, 
électeurs  catholiques,  nous  nous  serions  trompés 
et  nous  aurions  trompé  le  monde  entier  sur  notre 
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compte  :  car  nous  n'avons  fait  autre  chose  pen- 
dant ces  vingt  années  que  d'invoquer  le  droit  et 
la  liberté  au  profit  de  TEglise.  Et  cela  étant,  après 
une  si  grossière  déception,  volontaire  ou  invo- 
lontaire, il  ne  nous  resterait  qu'à  nous  taire  et  à 
nous  confondre  dans  l'humiliation  et  le  repentir 
pendant  le  reste  de  nos  jours. 

Heureusement  rien  ne  démontre  encore  que  ce 
soit  la  vérité  ;  et  ceux  d'entre  nous  qui  n'éprou- 
vent pas  encore  le  besoin  de  renier  leur  passé 
peuvent  jusqu'à  nouvel  ordre  se  tenir  debout 
sans  scrupule. 

Un  soir  de  l'hiver  dernier,  chez  un  catholique 
éminent,  j'entendais  affirmer  que  le  droit  ne  de- 
vait jamais  être  invoqué  par  les  peuples  ni  par 
les  individus ,  parce  que  ce  mot  ne  se  trouvait 
pas  une  seule  fois  dans  les  saintes  Écritures.  Et 
aussitôt  les  auditeurs  d'applaudir.  Or  ces  audi- 
teurs étaient  presque  tous  journalistes  :  ils  de- 
vaient leur  renommée  à  l'exercice  incontesté  du 
plus  contestable  des  droits.  Triste  et  abattu, 
me  demandant  si  un  pareil  argument  n'était 
pas  plus  digne  des  puritains  d'Ecosse  que  de  la 
polémique  chrétienne,  je  rentre  chez  moi,  j'ou- 
vre la  Concordance  j  et  j'y  trouve  non -seule- 
ment une  fois,  mais  trente  fois,  ce  mot  de  droit, 
JUS,  dont  on  affirmait  si  imprudemment  l'absence. 
Oui,  le  nom  et  l'idée  du  droit  figurent  dans  la 
Bible,  sous  toutes  les  acceptions  possibles;  droit 
en  soi,  droit  de  propriété,  droit  héréditaire  pour 
les  personnes,  droit  de  succession  pour  les  choses, 
droit    perpétuel,  droit  agraire,  droit  sacerdotal, 
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droit  (le  saoriHce, droit  de  sépulture,  droit  de  con- 
quête, droit  de  la  guerre,  droit  des  ancêtres,  droit 
du  roi,  et  ce  qui  doit  étonner  nos  adversaires,  le 
droit  des  citofetis  j  voire  même  les  droits  de  thu* 
manilé.  L'historien  des  Machabées,  en  énumérant 
les  crimes  d'un  des  tyrans  contre  lesquels  les 
Juifs  se  soulevaient,  lui  reproche  d'avoir  mé- 
connu les  droits  des  citoyens  en  instituant  des 
lois  perverses,  et  consacré  des  institutions  dépra- 
vées :  Cmu/n  jura  destituens,  prava  instituta  san- 
ciebat  '.  Et  Assuérus ,  dans  le  manifeste  qu'il 
adresse  aux  cent  vingt-sept  provinces  de  son  em- 
pire sur  les  crimes  d'Aman,  commence  par  signaler 
l'aveuglement  des  mauvais  ministres  qui  croient 
pouvoir  échapper  au  regard  de  Dieu,  après  a\^oir 
violé  les  droits  de  V humanité  *. 

Les  catholiques  militants  de  ces  derniers 
temps  n'ont  donc  pas  failli  en  relevant  la  devise 
de  Richard  Cœur  de  lion  ,  le  roi  croisé  :  Dieu 
et  mon  droit;  et  je  pense  que  nos  frères  de  Hol- 
lande, qui  ont  encore  gardé  ce  cri  de  ralliement 
en  tête  de  leur  plus  vaillant  organe  ^,  ne  songe- 
ront pas  à  le  remplacer. 

«  IIil/<?cA.,  IV,  n. 

•  Nec  contenti  sunt....  humanitntis  in  se  jura  vîolare,  sed  Dei 
quoque  cuncta  cernentis  arbitrantur  se  posse  fugere  senlentiam. 
{Esiher,  XVI ,  A-) 

^  Le  Tijd  d'Amsterdam. 
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CHAPITRE  VL 

Mm  rell^ien  m  Itevoin  île  la  liberté  1 1»  lilirrl^ 

m  lieMlii  de  la  rellslon. 


Avec  quelle  rapidité  l'on  oublie!  La  vie  est 
courte,  la  mëmoire  Test  encore  plus.  A  tout 
homme  qui  a  la  conscience  d'un  devoir  public, 
d'une  mission,  quelque  modeste  qu'elle  soit,  en- 
vers ses  semblables,  le  temps  manque  pour  faire 
ce  qui  est  essentiel,  et  encore  bien  plus  pour  le 
refaire.  Pourquoi  faut-il  donc  recommencer  sans 
cesse  des  tâches  qui  semblaient  accomplies  à 
outrance  ? 

Serions-nous  donc  condamnés  à  démontrer, 
après  tant  d'autres,  une  vérité  qui  semblait  pas- 
sée à  l'état  de  lieu  commun,  savoir  :  que  de  tous 
les  gouvernements,  celui  qui  a  toujours  exposé 
l'Église  aux  plus  grands  dangers  a  été  le  gouver- 
nement  absolu? Peu  importe  que  ce  soit  l'absolu*» 
tisme  de  la  foule  ou  l'absolutisme  d'un  seul.  Un 
pouvoir  sans  frein,  sans  contrôle,  c'est-à-dire  un 
pouvoir  omnipotent,  est  nécessairement  redou- 
table à  l'Église, par  cela  seul  qu  il  peut  tout;  parce 
que  l'omnipotence  constitue  une  tentation  trop 
forte  pour  l'infirmité  humaine;  parce  que  celui 
qui  peut  tout,  veut  tout;  parce  que  tôt  ou  tard 
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il  est  nécessairement  conduit  à  envahir  le  domaine 
spirituel  y  seul  domaine  reste  en  dehors  de  sa  main, 
seule  force  restée  debout  en  face  de  la  sienne.  Aussi 
tout  pouvoir  qui  veut  ôter  à  l'Église  la  bienheu- 
reuse vie  de  la  liberté,  la  trompe  et  la  trahit,  en 
attendant  qu'il  l'opprime.  Même  en  s'alliant  à 
l'Eglise  avant  de  commencer  la  lutte  inévitable, 
le  pouvoir  absolu  ne  peut  lui  donner  que  des 
faveurs  et  du  repos,  des  honneurs  et  des  privi- 
lèges; mais  il  ne  lui  donnera  jamais  ni  droits  ni 
forces.  De  sorte  que,  quand  la  lutte  commence, 
elle  y  entre,  humainement  parlant,  sans  force  et 
sans  droit.  Je  sais  bien  que  le  bras  de  Dieu  ne 
manquera  jamais  à  l'Église  universelle;  mais  l'his- 
toire est  là  pour  prouver  que  l'Église  peut  dispa- 
raître de  certains  pays  où  elle  a  été  longtemps 
florissante  :  elle  a  péri  dans  presque  tout  l'Orient, 
dans  la  Scandinavie,  dans  une  portion  de  l'Alle- 
magne ;  elle  périt  en  ce  moment  chez  les  races 
slaves.  Or,  partout  où  elle  a  été  ruinée,  c'a  été  sous 
la  pression  du  pouvoir  absolu. 

Ce  qui  semble  devoir  surtout  convenir  à  l'Église, 
c'est  un  gouvernement  analogue  au  sien,  aussi  ana- 
logue du  moins  que  des  institutions  humaines 
peuvent  l'être  à  une  institution  divine;  c'est-à- 
dire,  par  conséquent,  une  autorité  tempérée  par 
des  lois  durables  (lorsqu'elle  ne  peuvent  pas  être 
perpétuelles,  comme  celles  de  l'Église);  tempérée 
par  des  coutumes,  des  traditions,  par  des  résis- 
tances permises  et  indomptables.  Nous  ne  par- 
lons pas  ici  des  entraves  que  la  servilité  galli- 
cane avait  inventées  pour  enchainer  l'Église  et 
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donner  libre  carrière  au  despotisme  laïque.  Selon 
la  doctrine  ultramontaine,  la  seule  vraie ,  suivant 
nous,  le  pape  est  le  monarque  de  l'Église;  mais 
il  n'est  pas  un  monarque  absolu  :  il  ne  peut  rien^ 
et  il  n'entreprend  jamais  rien,  en  dehors  de  la 
constitution  divine  de  rÉglise,  qu'il  n'a  pas  faite, 
et  dont  il  n'est  que  l'interprète  et  le  dépositaire. 
U  ne  gouverne  pas  seul,  mais  avec  l'assistance 
d'un  nombreux  corps  d'évéques,  dont  il  main- 
tient lui-même  Tautoritë  d'une  main  scrupu- 
leuse. Jusque  dans  les  derniers  rangs  du  clergé 
et  des  fidèles  y  chaque  sujet  de  cet  empire  spiri- 
tuel a  son  droit  propre,  traditionnel,  et  impres- 
criptible. Le  catholicisme,  fait  pour  durer,  ne 
connaît  pas  ces  extrémités  de  la  bassesse  où 
se  confondent  des  affranchis  qui  ont  abusé  de 
leur  liberté  '. 

On  peut  affirmer,  la  main  sur  l'histoire,  que 
l'idée  moderne  de  l'État  absolu,  si  imprudem- 
ment adoptée  par  certains  catholiques  et  même 
par  certains  théologiens,  est  née  uniquement 
de  la  guerre  contre  l'Église. 

Le  moyen  âge  catholique  n'avait  pas  la  moindre 


>  Bellarmin ,  qui  passe  pour  le  pins  outré  des  ultramontains , 
BelUrmiQ  ,  jésuite  et  cardinal ,  n*bésite  pas  à  dire  dans  son  livre 
de  Romano  Pontifice:  •  Licet  resistere  poiitilici  invadenlt  animas, 
vel  turfoanti  rempublicam ,  et  multo  magis  si  Eccicsiam  destrucre 
TÎderetur,  licet,  inquam,  ei  resistere,  non  faciendo  quod  jubet, 
et  impediendo  ne  exequatur  voiuntatem  suam.  Non  tamen  licet 
eam  judicare,  vel  punire,  vel  deponere,  quod  non  est  nisi  supe- 
rioris.  »  (Lib.  II,  cap.  39.)  —  Au  chap.  3  du  même  ouvrage,  il 
prouve  que  la  monarchie  tempérée  par  l'aristocratie  est  infiniment 
supérieure  à  la  monarchie  pure. 
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notion  de  la  souveraineté  moderne,  c'est-à*<iUre 
d'une   domination,   d'une   tutelle   sans    limites 
exercée  sur  tous  les  corps  et  tous  les  individus 
qui  composent  la  société.  C'est  le  droit  moderne 
et  rationaliste  qui  a  ressuscité  cette  idée  païenne^ 
morte  avec  le  Bas-Empire,  afin  d'opprimer  r& 
glise  sous  prétexte  de  la  contenir.  Partout  Tasser* 
vissement  de  l'Église  et  la  décadence  de  son  in* 
(luence  ont  été  en  raison  directe  des  progrès  du 
despotisme.  Cela  a  été  surtout  visible  en  France, 
où  la  royauté  depuis  Richelieu  a  violemment  séparé 
le  pays  de  ses  institutions  nationales,  qui  étaient 
basées  sur  l'idée  de  la  liberté  hiérarchique  et  tra* 
ditionnelle '•    Mais    les  princes,    déclarés    tout* 
puissants  contre  l'Église,  ont  bientôt  retourné 
cette  doctrine  contre  tout  ce  qui  pouvait  et  da* 
vait  leur  résister  dans  l'ordre  temporel  ;  ils  ont 
triomphé  là,  comme  dans  l'ordre  ecclésiastique, 
avec  le  secours  des  légistes  et  des  théologiens  gal- 
licans. £t  ils  ont  fondé  ainsi  le  pouvoir  absolu, 
dont  la  révolution  a  hérité,  et  qu'elle  se  garde 
bien  de  lâcher  quand  elle  le  tient. 

On  parle  beaucoup  en  ce  moment  de  la  né- 
cessité d'une  réaction  contre  le  paganisme,  et  on  a 
mille  fois  raison.  On  poursuit  cette  pensée  dans  le 
domaine  de  l'éducation ,  et  on  a  encore  raison, 
pourvu  toutefois  qu'on  sache  garder  la  mesure 
qui  convient  à  toutes  les  réactions,  même  les  plus 

'  Voir,  pour  ccUe  transformation  de  la  royauté  tempérée  eo 
royauté  absolue,  un  témoin  non  suspect,  M.  Laferrière ,  inspec- 
teur général ,  etc. ,  dans  son  Cours  de  droit  administraUf,  publié 
par  la  Revue  de  législation,  en  i838. 
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légitimes;  pourvu  qu'on  ne  passe  pas  d'uo  excès 
a  lautre,  qu'on  ne  renie  pas  la  tradition  constante 
de  l'enseignement  catholique,  et  qu'on  n'en  vienne 
pas  à  proscrire  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  les  Pères 
et  dans  l'Évangile  y  comme  le  calife  Omar  brûlait 
tout  ce  qui  n'était  pas  dans  le  Koran.  On  ne  dira 
jamais  assez,  à  mon  avis,  le  mal  qu'a  fait  la  renais- 
sance du  paganisme  dans  l'ordre  social,  moral  et 
littéraire^  Mais  en  fait  de  paganisme  je  n'en  con- 
nais pas  de  plus  révoltant,  de  plus  enraciné,  de  plus 
dangereux,  que  le  paganisme  politique  qui  érige 
en  dogmes  l'unité  du  pouvoir,  l'omnipotence  de 
l'État,  Tidolàtrie  monarchique,  le  gouvernement 
sans  contrôle  et  sans  contre-poids,  sur  les  ruines 
des  franchises  et  des  barrières  que  l'ancienne  orga- 
nisation de  la  chrétienté  opposait  au  despotisme  '. 
Le  gouvernement  d'un  homme,  qui  prétend 
agir  pour  tous,  parler  pour  tous,  penser  pour  tous; 
voilà  l'idéal  du  paganisme,  tel  qu'il  a  été  réalisé 
sous  l'empire  romain.  Le  moyen  âge  chrétien 
était  fondé  sur  la  négation  complète  et  absolue 
d'un  pareil  état  de  choses.  Depuis  la  renaissance, 
quelques  rois  de  l'Occident,  Louis  XIV en  léle,  ont 
pu  en  rêver  le  retour,  sans  l'avoir  accompli.  La 
Russie  en  est  l'idéal  moderne.  Depuis  cent  ans,  les 
progrès  du  rationalisme  et  de  la  démocratie  parmi 

<  On  citait  (lernièrement  une  instruction  remarquable  du  pape 
Clément  Vlil,  sur  \' Index,  ou  je  lis  ces  mots: 

■  £a  quoque  abolcantur,  quae  paganismum  redolent...  Item  qux, 
ex  gentilium  placilis,  moribus,  exemplis,  tyrannicam  poliiiam  fo- 
Tent,  et  qaam  falso  vocant  rationem  status,  ab  evangelica  et 
ekrifttiaiMi  lege  abhorrentem,  inducunt,  deleantur.  {Univers  du 
19  sept.  i8Sa.) 


96  DES    INTÉRÊTS   CATHOLIQUES. 

nous  nous  ont  incontestablement  prépares  et  fa- 
çonnés à  ce  régime.  Mais  que  des  catholiques  eo 
deviennent,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  directe- 
ment ou  indirectement,  les  apologistes  ou  les 
instruments,  c'est  une  calamité  qui,  espérons-le, 
nous  sera  encore  épargnée.  C'est  à  cette  conclu- 
sion toutefois  que  conduit  la  guerre  systématique 
faite  par  des  écrivains  religieux  à  la  liberté  poli- 
tique, telle  que  les  peuples  modernes  Font  récla- 
mée et  pratiquée. 

La  liberté  politique,  dont  le  seul  but  légitime 
est  de  garantir  la  liberté  civile  et  morale ,  n'est 
qu'une  réaction^  souvent  égarée  dans  sa  forme, 
mais  profondément  légitime  au  fond,  contre  l'exa- 
gération triomphante  de  la  doctrine  du  pouvoir. 
C'est  pourquoi  elle  est  nécessairement  favorable  à 
l'intérêt  catholique,  bien  qu'un  trop  grand  nom- 
bre de  ses  champions  et  de  ses  preneurs  aient 
commis  le  crime  de  s'armer  contre  la  religion  : 
les  uns  parce  qu'ils  ne  voulaient  aucun  frein,  pas 
plus  dans  l'ordre  spirituel  que  dans  l'ordre  tem- 
porel ;  les  autres  parce  qu'ils  la  prenaient  pour  la 
complice  du  despotisme,  dont  elle  n'était  en  vé- 
rité que  la  victime.  Ce  malentendu  avait  cessé, 
depuis  que  les  esprits,  saisis  d'une  frayeur  salu- 
taire, conunenoaient  à  comprendre  que  la  religion 
ne  repoussait  cpie  la  révolution  et  non  la  liberté. 
Voulons -nous  l'empêcher  de  i*enaitre  ?  alors 
soyons  iidèles  à  l'attitude  que  nous  avons  prise 
en  i8/|8,  et  répétons  le  mot  d'ordre  que  nous 
HvioiiH  ulois  :  Iai  ntigion  a  besoin  de  lu  liberté,  et  la 
hlniiv  a  /hwxv/i  de  lu  irlîahn.  Hélas!  le  second  de 
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ces  deux  axiomes  n'est  que  trop  démontré  par  les 
cruelles  humiliations  de  la  liberté,  partout  où  l'on 
a  sépare  sa  cause  de  celle  de  Dieu  ;  mais  le  pre- 
mier n'est  pas  moins  indispensable  à  soutenir  et 
k  proclamer.  La  religion  ne  doit  rien,  absolument 
rien  à  la  démocratie  ;  elle  doit  beaucoup  à  la  li- 
berté. Sans  doute  il  n'en  faut  pas  trop,  ni  tou- 
jours, ni  partout,  ni  sans  motifs,  ni  sans  prépa- 
ration ;  pas  plus  qu'il  ne  faut  enseigner  le  grec  ou 
l'algèbre  à  un  enfant  qui  ne  sait  pas  l'alphabet. 
Mais  la  refuser  d'une  façon  systématique  et  per- 
manente; s'enrégimentera  la  suite  des  passions 
et  des  terreurs  même  fondées  qui  la  proscrivent 
aujourdlini;  croire  que  l'on  pourra  défuiitive- 
menl  sevrer  de  cette  forte  et  substantielle  nourri- 
ture les  nalions  qui  en  ont  une  fois  goûté ,  c'est 
à  la  fois  une  erreur  capitale  et  une  grande  bas- 
sesse. £t  quand  on  le  pourrait,  encore  ne  le  de- 
vrait-on pas,  sous  peine  d'affaiblir  et  de  discréditer 
la  vérité. 

Sans  doute  il  ne  faut  jamais  approuver  ni  per- 
mettre, si  on  peut  l'empêcher,  que  l'esprit  de  dé- 
sordre, la  révolte  contre  toute  autorité,  l'orgueil 
et  l'envie  ligués  contre  le  droit  et  l'histoire,  vien- 
nent envahir  le  cœur  des  peuples  et  les  institu- 
tions sociales,  sous  les  dehors  de  la  liberté, 
comme  cela  se  pratique  tropsouvent.  Voilà  pour- 
quoi, dans  les  temps  de  révolution,  la  liberté  est 
plus  exposée  que  jamais,  et  pourquoi  ses  plus  dé- 
voués amis  sont  condamnés  à  des  sacrifices  dont 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  mesurer  l'étendue 
ou  la  durée.  Voilà  pourquoi,  pendant  ces  dernières 
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annëesy  au  milieu  des  périls  et  des  agitatimis 
h  guerre,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  dans  rinoerti- 
tude  de  Tissue  de  ces  luîtes  chaque  jour  reaai»» 
santés,  nous  tous,  catholiques  déyouésà  la  liberté, 
nous  avons ,  non  pas  dësespërë  d'elle ,  mais  gëmî 
de  voir  son  nom  profané  par  l'anarchie,  et  prête 
notre  énergique  concours  à  la  répression  du  dé- 
sordre. Nous  avons  dû  pencher  de  tout  notre 
poids  du  c6lé  de  l'ordre  et  de  l'autorité;  car 
c'était  le  seul  moyen  de  maintenir  l'équilibre,  de 
sauver  la  liberté,  aujourd'hui  engloutie  dans  le 
naufrage  que  lui  préparaient  les  excès  de  la  dé- 
mocratie, et  que  nous  avions  tant  de  fois  prévu  et 
annoncé. 

On  nous  accusait  alors,  nous,  les  amants  sincères 
et  passionnés  de  la  liberté,  de  l'oublier,  de  l'im* 
moler.  On  nous  taxait  d'inBdélité,  de  désertion, 
de  trahison,  parce  que  nous  marchions  avec  pré- 
caution sur  le  champ  de  bataille,  en  comprimant 
les  ennemis  irréconciliables  du  bien ,  en  transi- 
geant avec  d'anciens  adversaires  à  moitié  ramenés 
vers  le  vrai,  en  sauvant  le  principe  aux  dépens 
de  quelques  applications  hasardées.  Et  toutefois 
nous  la  servions  alors;  nous  ne  l'avons  jamais 
mieux  servie  qu'en  essayant  de  la  préserver  de 
l'étreinte  de  ceux  qui  l'ont  toujours  compromise  et 
souillée.  Parmi  ceux  qui  nous  dénonçaient  alors  à 
l'indignation  des  âmes  libérales,  nous  en  connais- 
sons plusieurs  qui  aujourd'hui  en  pleine  paix 
et  en  toute  sécurité,  lorsque  le  danger  est  passé, 
lorsque  la  liberté  n'inspire  plus  que  des  regrets  et 
des  espérances,  s'approchent  de  sa  statue,  muette 
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et  Yoîléey  pour  l'itisulier,  et  se  fout  les  échos  M- 
lardés  des  Pindares  de  Tautocratie. 

Je  sais  bien  qu^aujourd'hui^  à  la  diderence  des 
temps  antérieurs,  la  liberté  politique  entraîne  pat^ 
Unit  avec  elle  la  liberté  religieuse,  maïs  j'aime  à 
croire  que  le  catholicisme  n'a  pas  plus  à  redouter 
l'une  que  l'autre,  ien'héatepas  a  ledire,  si  on  pou*» 
Tait  supprimer  la  liberté  de  l'erreur  et  du  mal,  ce 
serait  un  devoir.  Mais  l'expérience  prou veque  dans 
notre  société  moderne,  ou  n'en  peut  venir  complè- 
tement àboutsansétoufferégalement  la  liberté  du 
bien,  sans  confier  la  toute-puissance  à  des  gouverne- 
ments qui  peuvent  n'être  ni  dignes,  ni  capables  de 
l'exercer.  La  liberté  de  conscience,  ce  principe  invo- 
qué si  longtemps  par  les  ennemis  de  la  religion, 
tourne  aujourd'hui  partout  à  son  profit.  Sans  doute 
il  serait  insensé  de  le  proclamer  dans  les  pays  où  il 
n'existe  pas,  et  où  il  n'est  réclamé  par  personne.  Mais 
là  où  il  existe,  où  il  a  été  une  fois  inscrit  dans  les 
lois,  gardon&4ious  de  l'en  effacer,  car  il  y  devient 
la  sauvegarde  de  la  foi  et  le  boulevard  de  l'Église. 
On  sait  assez  que  ce  principe,  invoqué  par  les  pre- 
miers réformateurs,  n'a  jamais  été  appliqué  par  eux  ; 
que  Luther,  Calviu,  Henri  VIII,  ont  été  les  plus 
violents  persécuteurs,  non-seulement  des  catho«- 
Kques,  mais  des  protestants  qui  ne  pensaient  pas 
en  tout  comme  eux;  que  la  réforme  n'a  triomphé 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Hollande,  qu'à 
l'aide  des  supplices  et  de  la  compression  la  plus 
énergique.  Ce  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  li- 
berté religieuse  qui  a  fait  la  fortune  du  protestan- 
tisme. D'un  autre  côté,  on  ne  voit  pas  que  le  ca- 

7. 
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tholicisme  ait  gagné  quelque  chose  eu  France  à 
la  révocation  de  Tédit  de  Nantes;  au  contraire,  il 
a  toujours  été  en  déclinant  depuis  lors  jusqu'à  nos 
jours.  L'on  ne  voit  pas  davantage  qu'en  Espagne, 
en  Italie,  en  Piémont,  où  la  liberté  des  cultes  dis« 
sidents  a  été  proscrite  jusqu'à  nos  jours,  l'Église 
ait  échappé  aux  spoliations  et  aux  persécutions  les 
plus  sanguinaires.il  semble  donc  que  là  n'est  point 
aujourd'hui  le  principal  péril  de  l'Église.  Par  un 
merveilleux  secret  de  la  miséricorde  divine,  par- 
tout aujourd'hui  le  libre  examen  ne  profite  plus 
qu'à  la  vérité,  partout  l'hérésie  est  contrainte  de  se 
mettre  à  l'abri  d'une  légalité  oppressive  ou  des 
violences  de  l'émeute  pour  arrêter  le  progrès  de 
la  foi  catholique;  il  en  est  ainsi  en  Suède,  en 
Angleterre,  en  Prusse,  en  Suisse,  et  jusque  dans 
le  petit  duché  de  Mecklembourg  '.Ce  ne  sont 
certes  pas  aujourd'hui  les  catholiques  qui  pros- 
crivent, qui  exilent,  qui  empêchent  la  prédication, 
qui  traînent  au  prétoire  leurs  adversaires  ;  ce  sont 
eux  au  contraire  contre  lesquels,  à  Stockholm,  à 
Londres,  à  Schwerin,  à  Genève,  il  faut  em« 


s  Dans  ce  pays  luthérien  ,  il  n'est  pas  peimis  à  un  catholique 
de  faire  célébrer  loffice  divin  dans  sa  maison  particulière  par  un 
prêtre  voyageur.  Une  oixlonnance  spéciale  du  grand-duc»  en  date 
du  TO  mars  iSSi,  interdit  aux  catholiques  la  célébration  de  la 
messe  ailleurs  qu'à  Schwerin  et  4  Ludwigslust ,  et  une  fois  par  an 
à  Bûtzow.  Un  gentilhomme  converti»  qui  avait  fait  venir  un  pré* 
tre  pour  habiter  chez  lui»  a  été  sommé  de  le  faire  sortir  du  pays 
sous  huitaine.  II  faut  lire  la  correspondance  de  ce  grand-duc  avec 
les  prêtres  catholiques,  publiée  par  le  Folsklialle  du  i*r  sept.  iSSa, 
pour  se  faire  une  idée  juste  de  ce  que  les  luthériens  entendent  par 
la  liberté  de  conscience. 
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ployer  ces  moyens  pour  arrêter  la  trioniphanle  ex- 
pansion de  leur  foi.  Aujourd'hui,  craindre  la  liberté 
ou  craindre  la  science  dans  l'intërél  prétendu  de  la 
religion ,  ce  serait  douter  de  la  vérité.  Aussi  le  vé- 
nérable évéque  que  nous  citions  tout  à  Theure  a 
écrit  ces  paroles,  sous  l'abri  desquelles  nous  pla- 
çons avec  bonheur  notre  conviction  personnelle: 
«Après  ton  ty  qu'avons-nous  à  redouter?  La  vérité 
catholique  a  jusqu'à  ce  jour  lutté  contre  tous  les 
obstacles,  vaincu  toutes  les  hérésies,  combattu  avec 
succès  toutes  les  opinions  les  plus  hostiles  de  la 
philosophie,  triomphé  de  toutes  les  passions  les 
plus  haineuses;  elle  s'est  trouvée  aux  prises  avec 
toutes  les  sciences  soulevées  contre  elle,  et  les 
sciences  ont  été  forcées  de  venir  successivement 
s'agenouiller  devant  elle  et  reconnaître  sa  divi- 
nité. L'attaque  a  revêtu  toutes  les  formes,  épuisé 
tous  les  moyens  :  laissons  à  la  liberté  de  la  défense 
le  soin  de  paralyser  la  liberté  de  l'attaque.  Que  le 
catholicisme  trouve  son  chemin  débarrassé,  et 
vous  verrez  qu'il  arrivera  partout.  L'esprit  de 
l'homme  ayant  été  fait  pour  lui  comme  il  a  été 
fait  pour  l'esprit,  les  passions  auront  beau  gron- 
der et  murmurer,  il  faudra  qu'il  arrive  à  l'es- 
prit '.  » 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  ce  qui  se  passe  à 
l'étranger,  et  j'avoue  que  cette  préoccupation  ne 
cesse  de  me  dominer.  Tous  les  catholiques  sont 
nos  frères  par  la  foi  ;  rien  de  ce  qui  les  intéresse  ne 

*  M**  Rendu ,  évéque  d* Annecy  :  de  la  Liberté  et  Je  i'at'eiiir  de 
la  Képiibii^He  française ,  p.  98.^ 
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saurait  nous  élre  iudiiTérent;  el  j'aî  signalé  plus 
haut  y  au  nombre  des  symptômes  les  plus  signi- 
ficatifs de  la  réaction  religieuse,  cette  ardente  et 
féconde  sympathie  qui  unit  aujourd'hui  les  ca« 
iholiques  de  tous  les  pays  d'Occident ,  si  supé- 
rieurs en  cela  à  rindiflereuce  de  leurs  pères  pen- 
dant les  deux  siècles  qui  viennent  de  s'écouler. 
Cela  étant  y  et  si  je  le  pouvais,  je  m'adresserais 
aux  écrivains  religieux  qui  se  font  parmi  nous  les 
avocats  et  les  panégyristes  du  pouvoir  absolu,  el  je 
ne  permettrais  de  leur  parler  ainsi  : 

Âvez-vous  jamais  réfléchi  à  l'impression  (|oc 
pouvaient  produire  au  dehors  de  la  France  vos 
nouvelles  opinions?  Avez-vous  songé  que  les  chan- 
gements survenus  en  France  ne  sont  encore  ni 
accomplis,  ni  même  désirés  au  delà  du  Bhin  et  de 
la  Manche?  Avez-vous  oublié  que  les  catholiques 
de  la  Prusse  en  sont  encore  où  nous  en  étions  il 
y  a  un  an,  à  invoquer  la  liberté,  la  discussion,  et 
même  la  constitution ,  pour  obtenir  de  leur  sou- 
verain un  peu  de  justice?  Avez-vous  ignoré  qu'en 
Belgique ,  dans  ce  noble  pays  que  vous  avez  si 
longtemps  donné  à  la  France  pour  modèle,  cha- 
cune de  vos  paroles  est  soigneusement  ramassée 
et  commentée  par  les  ennemis  acharnés  de  l'É- 
glise, qui  y  puisent  des  arguments  parfaitement 
adaptés  à  leur  thèse  quotidienne  de  l'incompati- 
bilité de  l'influence  catholique  avec  le  maintien 
d'un  gouvernement  libre?  Êtes-voua  restés  sourds 
à  la  joie  de  ces  journalistes  UbérdtreSy  qui  trou- 
vent en  vous  des  auxiliaires  si  puissants  et  si  im- 
prévus, et  qui  battent  des  mains  lorsqu'ils  vous 
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voient  tantôt  disposer  de  l'avenir  national  de  la 
Belgique  avec  un  sans-géne  qui  n'eût  pas  été  dé^ 
placé  au  congrès  de  Vienne ,  tantôt  contester  et 
renier  tous  les  principes  que  les  catholiques  bei^ 
ges  ont  eu  l'honneur  d'inscrire  dans  leur  consti* 
tuiîoD,  et  de  pratiquer  les  premiers  sur  le  con- 
tinent européen? 

El  en  Angleterre?  N'avez-vous  donc  januôs 
pensé  au  démenti  dédaigneux  que  vous  infligez 
chaque  jour  au  grand  émancipateur,  à  O'Connelly 
à  ce  champion  infatigable  de  la  liberté^  et  à  tout 
cet  épiscopat  d'Irlande,  unanime  pour  souffrir, 
pour  lutter  et  pour  vaincre  au  nom  de  la  liberté 
du  pays  et  de  l'Église  ?  Et  si  le  passé  vous  est 
devenu  indifférent ,  étes-vous  également  peu  sou- 
cieux du  présent?  Avez-vous  jamais  calculé  la* 
pari  de  responsabilité  qui  peut  revenir  à  ceux  qui 
d'abord,  par  des  récits  exagérés  et  inopportuns^ 
ont  efirayé  les  anglicans  sur  les  résultats  immé- 
diats du  mouvement  catholique?  quiensoite  jus- 
tifienl  tontes  leurs  appréhensions  et  toutes  leurs* 
accusations  à  Tendroit  du  catholicisme ,  en  arbo^ 
rant  le  mépris  de  toutes  les  garanties  libérales  et 
constitutionnelles?  Quoi!  les  Anglais  protestants 
sont  convaincus,  depuis  Louis  XIY  et  Jacques  II  ', 

■  Les  personnes  qui  jugent  encore  à  la  façon  du  xttt*  siècle 
la  tentative  de  Jacques  II  voudront  bien  nous  permettre  de  les 
renvoyer  à  Tonvrage  récent  de  M.  Macanlay  sur  Phistoire  de  la 
févc4iition  de  1 68S,  dont  M.  Danjoa  a  poblîé  on  fragment  admi- 
rable dans  son  écrit  intitulé  :  du  Paganisme  dans  la  société  et  dans 
Véducaiion,  Je  crois  en  outre  devoir  donner,  à  titre  de  renseigne- 
ment très^intéressant ,  ttn  jngement  sur  la  conduite  du  clergé  ca- 
tholique sous  Jacques  II ,  par  un  aotcnr  dont  on  n*a  p«iit-étre  pas 
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que  le  papisme  est  le  synonyme  de  Toppies- 
sion,  qu'il  est  incompalible  avec  la  liberté  ci- 
vile el  religieuse;  et  pour  les  éclairer,  pour  les 
ramener,  vous  leur  envoyez  l'apologie  de  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes!  Quoi!  personne  ne 
vous  a  fait  apercevoir  tous  ces  yeux  ouverts,  tou- 
tes ces  oreilles  tendues,  toutes  ces  plumes  taillées, 
pour  saisir,  transcrire,  commenter,  développer, 
exagérer  et  expédier  aux  quatre  coins  de  l'uni- 
vers, aux  innombrables  possessions  britanniques, 
et  sur  le  vaste  continent  américain,  telle  boutade 
d'un  écrivain  de  talent,  ou  telle  étourderie  d'un 
copiste  subalterne,  qui  devient  ainsi  le  mot  d'or- 
dre des  ennemis  de  la  foi,  des  persécuteurs  de 
l'Église,  et  perpétuera  l'éternel  malentendu  qui 
a  désorienté  le  monde! 

S'il  vous  importe  peu  de  tout  compromettre 
à  l'étranger,  avez-vous  déjà  oublié  tout  ce  qui, 
chez  nous,  dans  notre  propre  et  présente  his- 
toire, devait  vous  avertir  et  vous  arrêter?  Avez- 
vous  oublié  tous  ces  évêques  de  France,  dont  les 
actes  ont  été  recueillis,  dont  les  écrits  sont  dans 
toutes  les  mains  et  toutes  les  mémoires,  qui  ont 
pendant  dix  années  consécutives  placé  la  liberté 
de  l'Église  à  l'abri  de  la  liberté  civile  et  politique; 
qui  n'ont  pas  attendu  la  révolution  de  février 
pour  invoquer  la  force  du  droit  et  le  droit  de  la 
liberté?  Avez-vous  oublié  les  jésuites,  qui  n'ont 
triomphé  des  arrêts   du   parlement,  des  ordoo- 

assez  lu  les  ouvrages,  par  le  prince  Louis-Napoléoo,  président  de 
la  répubUque.   (Voir  à  VJppendice,  n*  UI.) 
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nances  de  (iharles  X,  des  ordres  du  jour  légis- 
lalifsy  qu'en  se  retranchant  sur  le  terrain  de  la 
charte  et  de  la  constitution?  qui  n'ont  entrepris^ 
demandé^  obtenu  de  rentrer  en  France,  d'y  élever 
résidences,  noviciats,  collèges,  qu'à  titre  de  ci- 
toyens et  de  Français?  Encore  une  fois,  pieux 
contempteurs  des  constitutions  libérales  et  des 
droits  civiques,  avez-vous  oublié  le  P.  de  Piavignan 
descendant  de  la  chaire  de  Notre-Dame  pour  dé- 
fendre, visière  levée,  Texistence  de  son  institut, 
en  refusant  de  répondre  à  un  autre  titre  qu'a  celui 
de  libre  citoyen  d'un  pays  libre  ?  et  M.  Thîers, 
devenu  l'avocat  des  jésuites,  après  avoir  été  leur 
accusateur,  consacrant  sa  rare  éloquence  à  faire 
sanctionner  leur  droit  par  une  assemblée  souve- 
raine, en  jetant  aux  hurlements  des  montagnards 
déconcertés  la  constitution  pour  réponse! 

Eh  quoi!  vous  ne  craignez  pas  de  faire  tres- 
saillir de  joie  tous  nos  anciens  adversaires,  d'ab- 
soudre toutes  les  répugnances,  les  défiances,  les 
préjugés  dont  nous  avons  été  si  longtemps  vic- 
times. Que  nous  objectait-on,  en  effet,  pendant 
tonte  la  durée  de  notre  lutte  pour  la  hberté  de 
l'enseignement,  la  hberté  de  la  charité,  la  liberté 
des  ordres  religieux,  des  conciles,  de  l'Église  tout 
entière?  On  ne  niait  pas  que  cette  liberté  fût  un 
bien,  un  droit,  une  conséquence  de  la  Charte.  On 
nous  disait  :  Vous  ne  la  réclamez  que  parce  que 
vous  êtes  les  plus  faibles  ;  le  jour  où  vous  serez 
les  plus  forts,  le  jour  où  vous  serez  les  maitres, 
vous  la  renierez,  et  vous  la  refuserez  à  ceux  qui 
vous  l'auront  donnée  ! 
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Ëli  bien  !  calboliques,  vous  voilà  à  lepreuve. 
Vous  êtes  les  maîtres  ou  les  amis  du  mailre. 
On  le  croit  f  du  moins.  Comment  allez-vous  ré- 
pondre à  Tattente  de  vos  ennemis,  aujourd'hui 
défaits  et  humiliés?  4llez-vous  leur  donner  la  plus 
douce  des  consolalions,  la  plus  profonde  des  satis- 
factions ?  Allez-vous  vérifier  leurs  prédictions  in- 
jurieuses, réveiller  leurs  haines  en  les  mouvant, 
fournir  un  prétexte  à  leui*s  antipathies?  Marchant 
eu  aveugles,  sans  vous  soucier  ou  vous  douter  du 
mal  qtie  vous  faites,  obscurcirez -vous,  comme 
à  plaisir,  la  lumière  qui  se  levait  rayonnante  dans 
leurs  esprits  ?  Repousserez-vous  leurs  mains  qui 
se  tendaient  vers  vous  ?  Les  refoulerez-vous  dans 
leurs  préjugés,  dans  leurs  défiances,  dans  leurs 
rancunes  ?  Leur  prodiguerez-vous  des  arguments, 
des  armes,  du  venin  pour  les  luttes  de  Favenir, 
alors  (|ue  chacune  de  vos  inconséquences,  chacune 
de  vos  palinodies,  aujourd'hui  soigneusement  el 
silencieusement  enregistrées  dans  la  méiooîre  des 
vaincus,  seront  évoquées  avec  transport  et  jetées  à 
la  face  des  calholiques  confus,  humiliés  et  désar- 
més par  votre  faute  ? 

Ce  n'était  donc  qu'un  masque,  vous  dira-t-oi>,  que 
cet  amour  de  la  liberté  dont  vous  vous  targuiez  !  uo 
masque  îucommodément  porté  pendant  vingt  ans, 
et  que  vous  avez  jelé  à  la  première  occasion  favo- 
rable! Non,  non,  vous  dira-t-on  encore,  quand 
vous  essayerez  d'invoquer  la  liberté  dans  Tintérét 
religieux  ;  non  ,  votre  masque  ne  nous  trompera 
plus; nous  vous  connaissons,  nous  savons  ce  que 
vaut  la  liberté  à  vos  yeux,  au  jour  de  se&  défaites. 
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lïouft  savoiis  que  cette  liberté  d'enseignement  elle- 
même,  qui  vous  avait  servi  de  bannière  pendant 
uo  quart  de  siècle,  vous  vous  êtes  enipi'essés  de  la 
désavouer  à  la  preoiière  lueur  d'un  piivilége  dont 
vous  pourriez  seuls  profiter,  au  seiu  du  monopole 
ressuscité?  Vous  avez  deux  poids  et  deux  me^ 
aures^  vous  avez  des  enseignes  de  rectuinge  : 
hier,  La  liberté  comme  en  Belgique  ;  aujourd'hui, 
le  pouifçir  comme  en  Russie  '. 

Savez-voua  ce  qu'on  dirait  en  un  mot,  et  com« 
ment  on  écrirait  votre  histoire?  On  dirait  que  vous 
avez  donné  une  seconde  édition  de  la  comédie  de 
quinze  ans! 

La  comédie  de  quinze  ans  !  je  cite  à  dessein 
ce  mot,  parce  que  chacun  sait  le  tort  qu'il  a  fait  à 
l'opinion  libérale  en  France  et  ailleurs.  Et  cepen- 
dant il  y  eut  certes  autre  chose  que  des  comédiens 
dans  ce  grand  parti  constitutionnel  de  la  reslau* 
ration.  Certes  ila  ornaient  et  voulaient  la  royauté, 
ces  hommes  d'État,  ces  oraleurs  illustres,  Royei*- 
CoUard, de SerrCy  Laine,  Martignac, Camille  Jordan, 
Casimir  Périer  (nous  ne  voulons  nommer  que  les 
morts),  eux  qui ,  en  l'avertissant,  en  la  contenant, 
en  l'éclairant,  croyaient  lui  montrer  la  voie  du 
salut  et  de  la  durée.  Mais  il  arrive  qu'un  jour 
im  esprit  aventureux,  dan&  l'Lvresse  d'une  vie- 

*  M«  BxCikHvi,  Revue  des  Deux^Mondes,  i5  mai  i85a.  J*aiine 
à  etter  cel  ftocien  et  iatrépidc  défenseur  de  noire  eause,  qae  Vom 
%  toyj<Mm  vu  »iur  la  brècbe,  dans  les  eccasions  les  pins  difficiles, 
quaod  il  fallait  lenir  tête  à  des  orateurs  tels  que  MM.  Tbiers  et 
DupÎD»à  tous  Tes  préjugés  galtîcans  et  voltaîrien»,  dans  la  cham- 
Wv  dTautrefob, et  qui,  a»jaurd*hal  eottime  alora ,  rate  nol4eiiient 
idck  à  CuBm  de  ta  fttîfjJMMi  a<  dé  la  libertés 
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toire  imprévue^  résume  ses  appréciations  erro- 
nées sous  cette  image;  et  il  lui  suffît  de  la  lan- 
cer dans  le  public,  sans  qu'elle  soit  contredite 
avec  autorité,  pour  qu'elle  devienne  un  lieu  com- 
mun de  l'histoire  contemporaine.  Je  veux,  au- 
tant qu'il  est  en  moi,  préserver  la  cause  catho- 
lique d'une  pareille  ignominie;  je  proteste  contre 
le  scandale  de  celte  défection ,  pour  ma  part, 
et  pour  tous  ceux  qui,  comme  moi,  humbles 
défenseurs  de  l'Église,  ont  été  les  amis  résolus  et 
dévoués  de  la  liberté,  et  qui  le  sont  encore.  Je  tiens 
qu'il  fallait  laisser  ce  changement  de  costume  et 
de  cocarde  aux  démocrates  qui  sont  devenus  pré- 
fets, et  aux  ultra-parlementaires  transformés  en 
conseillers  d'État. 

Je  me  résume.  Les  libéraux  portent  en  ce  mo- 
ment, dans  toute  l'Europe,  la  peine  d'avoir  com- 
battu ou  méprisé  la  religion ,  d'avoir  cru  qu'ils 
pouvaient  se  passer  de  toute  force  spirituelle,  et 
ne  tenir  aucun  compte  de  l'ordre  surnaturel.  Les 
calholiques  commettraient  à  leur  tour  une  faute, 
qu'un  prompt  châtiment  viendrait  atteindre,  s'ils 
voulaient  abandonner  la  liberté. 

La  liberté  est  une  des  forces  vitales  de  l'huma- 
nité :  elle  existe  toujours  et  partout,  à  l'état  de 
regret  ou  d'espérance,  là  où  elle  n'est  pas  en  réa- 
lité. Elle  a  deux  ennemis,  la  révolution  et  le  des- 
potisme, ou  plutôt  elle  n'en  a  qu'un  sous  deux 
formes  différentes.  La  religion  est  sa  sauvegarde, 
son  contre-poids  naturel  et  légitime.  Ceux  qui  la 
font  pencher  outre  mesure  vers  l'une  ou  l'autre 
des  forces  ennemies  lui  infligent  un  irréparable 
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dommage.  Quand  elle  semble  bénir  le  despotisme, 
elle  refoule  la  liberté  vers  la  révolution ,  et  le 
monde  consterné  perd  son  équilibre. 

Mais,  de  tous  les  despotismes,  le  plus  intoléra* 
ble  aux  nations  de  nos  jours  est  celui  qui  s'exerce 
ou  semble  s'exercer  avec  le  concours  de  la  reli- 
gion. Il  soulève  les  meilleurs  sentiments  de  notre 
âme,  parce  qu'on  y  sent  l'exploitation  d'une  cliose 
sainte  au  profit  d'un  intérêt  profane.  D'une  part, 
il  fomente  au  sein  du  sacerdoce  les  plus  incura- 
bles infirmités  de  la  nature  bumaine ,  l'orgueil  et 
la  mollesse.  De  l'autre,  il  fournit  aux  éternels 
ennemis  de  la  vérité  le  prétexte  le  plus  commode 
et  le  plus  fécond.  Ils  s'en  prévalent  avec  un  infail- 
lible succès.  L'Eglise  perd  graduellement  l'empire 
des  âmes;  elle  commence  par  être  dupe;  elle  prend 
peu  à  peu  les  airs  de  complice;  elle  finit  toujours 
par  être  victime. 


tlO  DES   INTéftèrS   CATHOLIQUES. 


CHAPITRE  Vn. 


Wu  BOwwertÊmWÊmuÈ  reprémmnimtîif  mt  ftai  ■•«pp»- 

cltes  qn*on  lai  adreMie. 


Mais  j'entends  d'ici  la  réponse  de  mes  adver- 
saires :  Nous  aimons  autant  la  liberté  que  vous  j 
nous  lui  gardons  notre  foi  et  notre  plume;  ce  que 
nous  n'aimons  plus,  ce  que  nous  réprouvons,  ce 
dont  nous  saluons  la  chute  avec  enthousiasme, 
c'est  le  gouvernement  représentatif,  constitution- 
nel ,  parlementaire. 

Je  réplique  aussitôt  :  Le  gouvernement  que  vous 
réprouvez  est  aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  des 
mœurs  et  des  institutions  de  l'Europe,  la  seule 
forme  possible  de  la  liberté  politique.  C'est  ce  que 
je  vais  essayer  de  prouver,  après  quelques  obser- 
vations sur  ce  malheureux  gouvernement  parle- 
mentaire, que  nos  publicistes  en  vogue  se  com- 
plaisent chaque  jour  à  ressusciter,  pour  le 
pourfendre,  après  l'avoir  préalablement  déclaré 
mort  et  enlerré. 

A  la  fin  de  l'année  dernière,  la  France,  par  un 
nombre  inouï  de  pétitions,  par  le  vœu  unanime 
des  conseils  généraux,  par  tous  les  moyens  légaux, 
avait  supplié  ses  représentants  de  lui  accorder 
la  révision  d'une  constitution  qui  la  conduisait 
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manifestemeni  à  Tabime.  Ses  instances  furent 
vaines.  Non««eulement  ia  minorité  socialiste,  mais 
une  fraction  importante  du  parti  conservateur 
refusait  impitoyablement  celte  révision ,  tandis 
qu'une  autre  fraction  plus  nombreuse  encore  y 
consentait  si  moiiement,  qu'elle  évitait  même 
d'en  signer  la  proposition.  On  contestait  jusqu'il 
la  sincérité  des  pétitions  émanées  de  ces  masses 
qui  depuis  nnt  su  formuler  d'une  fiaçon  moins 
équivoque  leur  volonté  dès  lors  évidente  pour  tous 
les  gens  de  bonne  foi.  N'ayant  plus  d'espoir  dans 
le  jeu  régulier  des  institutions,  indignée  par  la  téna* 
cité  aveugle  et  par  les  déplorables  divisions  de  l'as* 
semblée,  la  France,  réduite  aux  abois,  s'est  em« 
pressée  d'accepter  et  de  bénii*  la  chance  de  salut 
qui  lui  était  offerte. 

Mais  de  ce  qu'au  n  décembre,  contraints  de 
choisir  entre  le  socialisme  et  la  dictature,  la  plu* 
part  des  honnêtes  gens  se  sont  jetés  du  coté  de 
celle-ci,  il  y  a  toute  une  classe  d'écrivains  qui  vou- 
draient en  conclure  que,  par  la  même  occasion ^ 
ia  France  a  renié  toutes  les  conditions  d'un  pays 
libne,  et  que  dans  ce  choc,  la  liberté,  qu'ils  dégui- 
sent sous  le  nom  de  gouvernement  parlementaine, 
a  été  prise  au  lacet,  et  étranglée  par  raccroc. 

Je  crois  qu'ils  se  trompent  en  fait  et  surtout 
en  droit,  et  j'espère  qu'il  me  sera  accordé,  pour 
le  dii^,  la  même  licence  que  celle  dont  a  pu  jouir 
M.  Proudhon  pour  prouver  que  le  a  décembre 
était  le  triomphe  de  la  révolution  sociale  et  le 
commencement  de  la  venue  de  l'antechrist. 

On  voudra  bien  remarquer  que  je  serais  aussi 
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bien  placé  qu'un  autre  pour  m'ériger  en  censeur 
de  ce  gouvernement  déchu.  D'abord  je  dois  le 
connaître,  et  peul-élre  un   peu  mieux  que   ses 
détracteurs  actuels,  pour  l'avoir  longtemps  pra- 
tiqué :    Testis   et   pars    aliqua  jui.  J'ai    vu    de 
près  ses  abus,  ses  dangers,  les  folles  illusions, 
les  jeux   stériles  et  cruels  des  partis.  Je  les  ai 
signalés,  j'en  ai  gémi,  à  la  tribune,  alors  que  la  tri- 
bune était  encore  debout,  en  présence  des  maîtres 
du  jeu,  qui  ne  me  l'ont  pas  pardonné.  J'ai  pu  subir, 
comme  un  autre,  plus  qu'un  autre,  les  mécomp- 
tes,  les  tristesses,   les  défaillances   inséparables 
de  ce  laborieux  régime.  Je  pourrais  le  juger  d'au- 
tant  plus  sévèrement,  que   nul  ne  m'a  jamais 
vu  tremper  à  un  degré  quelconque  dans  ces  in- 
trigues, ces  coalitions,  ces  campagnes  de  cou- 
loirs, ces  manèges  de  partis  qui  l'ont  compro- 
mis et  déconsidéré.  Mais  je  me  contente  de  ce 
que  j'en  ai  dit  quand  il  était  triomphant  et  en 
apparence  inattaquable.  Je  ne  veux  pas  lui  jeter 
la  pierre   aujourd'hui  qu'il  est  vaincu  ,  et  livré 
aux  Tuersites  du  camp  victorieux.  Comme,  après 
tout,  la    responsabilité    des  vaincus   me    parait 
moins    formidable    que    celle    des    vainqueurs, 
j'aime  mieux  chercher  si ,  par  quelque  faute  in- 
connue  de  moi-même,  je  n'ai  point  mérité  d'élre 
englouti  dans  ce  grand  naufrage,  dont  des  pilotes 
plus  célèbres  paraissent  seuls  responsables.    De- 
licta  quis  ùuelliget  ?  Ab  occultis  meis  munda  me, 
et  ab  alienis  parce  servo  tuo. 

h™'  ^'^  ^''^^'^^'-s  l'honnête  homme,  l'homme 
^"'*  '^'''  pourrait  être  tenté,  même  avec  les 
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plus  justes  griefs  contre  le  régime  parlementaire^ 
d'aller  enfler  le  flot  de  ses  détracteurs  actuels? 
De  quoi  se  compose  ce  flot  ?  N'y  voit-on  pas,  avec 
les  courtisans  habituels  de  la  victoire,  toutes  les 
ambitions  inassouvies,  toutes  les  médiocrités  avi- 
des ,  tous  ces  aventuriers  de  plume  qui ,  sous 
aucun  des  pouvoirs  qu'ils  ont  servis,  n'ont  pu 
gravir  jusqu'à  l'estime  publique;  toutes  les  dou- 
blures des  régimes  déchus  ;  tous  ces  gens  qui 
nous  cajolaient  dans  les  couloirs  de  l'assemblée ^ 
et  qui  ont  pour  raison  principale  de  maudire  la 
tribune  leurs  impuissantes  tentatives  pour  y  ar<- 
river  ou  pour  y  réussir? 

A  quoi  sert  de  le  dissimuler?  il  y  a  toute  une 
armée  de  panégyristes  attitrés  du  pouvoir  nou- 
veau, qui  cherchent  à  exploiter,  au  proflt  d'une 
doctrine  nouvelle,  ce  besoin  impérieux  d'une 
tranquillité  quelconque  qui  prévaut  en  France 
depuis  la  catastrophe  de  février  #et  ses  suites.  A 
côté  de  la  satisfaction  légitime  qu'inspire  le  senti- 
ment d'un  immense  danger  évité,  à  côté  de  la  re- 
connaissance que  mérite  un  immense  service  rendu, 
ils  essayent  de  placer  comme  une  croyance  na- 
tionale la  haine  des  formes  et  des  idées  dont  la 
France  a  paru  si  longtemps  éprise.  Leur  calcul 
n'est  peut-être  pas  erroné.  Dans  la  joie  furieuse 
que  leur  inspire  la  chute  du  régime  parlemen- 
taire, n'y  aurait-il  pas  un  suprême  triomphe  de 
l'instinct  et  de  la  logique  démocratique?  Ce  triste 
et  bas  instinct,  qui  sest  d'abord  cru  satisfait  par 
la  substitution  de  l'aristocratie  des  capacités  a  l'a- 
ristocratie de  naissance,  a  bientôt  reconnu  que  les 
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hommes  de  tribune ,  quelque  i*évoUitionnaires 
que  fussent  d'ailleurs  leurs  sympathies  ou  leur 
origine,  pouvaient  créer  une  nouvelle  et  puis- 
sante aristocratie;  car  ce  qui  constitue  surtout 
l'aristocratie,  et  ce  qui  surtout  répugne  à  la  dé- 
mocratie,  c'est  Y  indépendance  y  c'est  la  force  per- 
sonnelle et  permanente,  qui  peut  résister  au  pou- 
voir  et  lui  survivre.  Celles  il  vaut  mieux,  pour 
les  individus  qui  en  sont  revêtus  et  pour  la  so- 
ciété, que  cette  force  ne  vienne  pas  exclusive- 
ment du  talent,  et  qu'elle  leur  soit  quelquefois 
transmise  comme  un  patrimoine;  mais,  alors  même 
qu'elle  ne  provient  que  d'efforts  personnels  et 
isolés,  elle  est  encore  imposante  et  respectable. 
Or,  la  tribune  avait  mis  en  relief  un  certain  nom- 
bre d'hommes  dont  les  noms  se  trouvaient  sans 
cesse  sur  toutes  les  lèvres  et  dans  toutes  les  mé- 
moires, et  qui,  au  pouvoir  ou  hors  du  pouvoir, 
attiraient  les  regards  et  les  préoccupations  du 
public.  C'est  ce  que  l'instinct  démocratique  n'a 
pas  pu  supporter  impunément.  Les  fautes  incom- 
préhensibles de  quelques-uns  de  ces  personnages 
ont  pu  amener  leur  chute,  je  le  veux  bien  ;  mais 
une  pitoyable  jalousie  a  pu  seule  applaudir  à  cette 
chute.  C'est  qu'on  se  fatiguait  de  les  entendre 
toujours  nommer  comme  les  premiers  du  pays, 
comme  des  gens  avec  lesquels  il  fallait  compter^ 
et  qui  se  retrouvaient  debout  au  lendemain  de 
tous  les  orages.  Désormais  on  ne  veira  plus  de 
ces  existences  hors  ligne  ;  tout  est  disposé  pour 
en  prévenir  le  retour  et  en  oblitérer  le  souvenir. 
De  là  ces  trépignements  de  joie  et  ce  bonheur 
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trop  peu  contenu,  de  voir  désormais  triompher 
ce  que  Saint-Simon  appelait  les  grâces  de  Pûbscu^ 
rite  et  du  néant. 

Allons  plus  avant.  On  avait  essayé ,  dans  ces 
derniers  temps ,  d'établir  des  distinctions  assez 
spécieuses  entre  le  système  représentatif  ou  cons- 
lilutionnel  et  le  système  parlementaire.  On  semble 
y  avoir  renoncé  :  je  ne  m*y  arrête  que  pour  con- 
damner, pour  désavouer  autant  que  personne  les 
abus  et  les  exagérations  du  système  auquel  on 
donne  le  nom  de  parlementaire,  et  pour  maudire 
les  fatales  usurpations  de  pouvoir  qui  se  sont  pro- 
duites sous  ce  nom.  Si  je  me  sers  quelquefois  de 
cette  dénomination,  c'est  pour  ne  pas  décliner  la 
lutte  avec  les  publicistes  qui  attaquent  sous  ce 
nora   le   gouvernement  représentatif  lui-même. 
MaiS)  avant  d'entrer  dans  le  détail,  voyons  en  qiioi 
consiste  l'essence  de  ce  genre  de  gouvernement. 

Un  gouvernement  parlementaire,  constitution- 
nel ou  représentatif,  signifie  aujourd'hui  un  gou« 
veniement  contrôlé  et  contenu.  Or,  sous  des 
formes  diverses,  ce  genre  de  gouvernement  a 
existé  de  tout  temps  et  partout  où  le  despotisme 
n'avait  pas  tout  absorbé.  Je  crois  fermement  qu'il 
en  existe  le  germe,  ou  l'ombre,  si  l'on  veut,  même 
dans  la  constitution  du  1 5  janvier  dernier.  Il  con- 
siste essentiellement  dans  la  division  des  pouvoii's 
et  dans  leur  contrôle  réciproque;  car  telles  ont  été 
de  tout  temps  les  conditions  d'une  action  grande 
et  durable  sur  les  affaires  du  monde,  comme  celle 
de  lanctenne  Rome  et  de  la  moderne  Anglctei*re ; 
taiylis  que  la  force  unitaire  n'a  produit  qu'une 
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grandeur  éblouissante,  mais  éphémère,  et  une 
puissance  fragile,  comme  celle  de  Louis  XIV  et  de 
Napoléon.  Ce  système  de  contrôle  exige  naturel- 
lement l'intervention  eflicace  des  représentants 
du  pays  dans  la  confection  des  lois  et  dans  le 
vote  de  l'impôt.  Là  où  ce  contrôle  est  sérieux  et 
respecté,  là  où  cette  intervention  est  active  mais 
disciplinée,  le  gouvernement  parlementaire  existe 
réellement.  Il  existe  dans  les  meilleures  condi- 
tions là  où  une  nation  possède  encore  des  tradi- 
tions et  des  corporations,  et  où  toutes  ses  forces 
collectives  ou  individuelles  sont  sincèrement  re- 
présentées au  sein  des  pouvoirs  publics,  comme 
en  Angleterre.  Mais  si  ces  forces  sont  incertaines 
et  nulles,  si  les  mœurs  et  les  institutions  démo- 
cratiques ont  tout  réduit  en  poussière,  on  est 
condamné  à  n'avoir  que  des  assemblées  compo- 
sées d'individus  isolés,  comme  ceux  qui  les  élisent, 
avec  des  droits  vagues,  illimités,  quelque  peu 
factices,  comme  en  France  :  et  alors  ce  gouverne- 
ment est  bien  autrement  difRcile  à  conduire,  bien 
autrement  exposé  à  faillir. 

On  est  ainsi  toujours  ramené  à  la  terrible  rai- 
son qui  fait,  à  Theure  qu'il  est,  la  force  et  la 
fortune  du  despotisme  en  Europe,  l'absence  de 
tout  élément  traditionnel  ou  sérieusement  con- 
servateur. On  se  débat  partout  contre  les  consé- 
quences de  ce  fait,  aussi  fatal  aux  intérêts  bien 
entendus  delà  monarchie  qu'à  ceux  delà  liberté. 

D'où  vient  que  les  gouvernements  libres  n'ont 
réussi  nulle  part  à  se  consolider  sur  le  conti- 
nent? N'est-ce  pas  surtout  du  défaut  de  tout  pa- 
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triciat  politique  dans  les  pays  qui  ont  reçu  des 
constitutions?  Ce  qui  s'est  fait  en  Angleterre  pour 
la  liberté  y  par  l'aristocratie  et  avec  son  concours, 
a  duré ,  témoin  la  grande  charte  et  la  révolution 
de  1688  :  ce  qui  s'est  fait  sans  elle  ou  contre  elle 
a  péri,  témoin  la  république  de  1649.  ^^  V^^  "^ 
sait  qu'à  Rome  la  liberté  n'a  duré  qu'autant  que 
l'élément  patricien  a  été  prépondérant ,  et  que  le 
triomphe  de  la  démocratiç ,  qui  n'a  pas  duré 
cinquante  ans,  a  été  immédiatement  suivi  du 
despotisme  impérial ,  qui  a  duré  cinq  siècles?  J'ap- 
pelle sur  ce  point  les  réflexions,  et  au  besoin  le 
repentir  des  lib(frauXy  qui  se  sont  toujours  mon- 
trés si  âpres  à  poursuivre  les  derniers  vestiges  de 
stabilité  ou  d'hérédité  dans  les  lois  et  les  mœurs 
de  notre  pays.  Dieu  me  garde  cependant  de  con- 
clure que  la  liberté  soit  désormais  impossible  sur 
le  continent,  parce  qu'on  y  a  détruit  l'aristo- 
cratie; je  constate  seulement  qu'il  y  a  là  pour  les 
gouvernements  libres  une  source  de  difficultés 
et  d'inconvénients  redoutables. 

J'explique  ainsi  une  partie  des  défauts  et  des 
dangers  du  système  parlementaire,  bien  loin  de 
les  nier.  Je  comprends  la  tristesse,  le  doute,  l'indi- 
gnation qu'ont  dû  inspirer  le  spectacle  des  tâton- 
nements, des  morcellements,  de  l'indiscipline  de 
ces  assemblées,  composées  en  très^rande  majo- 
rité de  gens  honnêtes  et  intelligents,  mais  où 
manquait  le  lest  des  traditions  et  le  poids  des  in- 
fluences incontestées.  On  dit  que  les  fautes  de  ces 
majorités ,  l'ambition  et  l'égoïsme  de  leurs  chefs , 
méritaient  une  correction  ;  un  châtiment,  une  ex- 
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piation;  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  substituer 
pour  un  temps  à  la  liberté  un  régime  de  silence  et 
de  compression.  Je  le  yeux  bien.  Mais  après?  Ce 
traitement  doit-il  durer  toujours?  Est-ce  là  Tidéal 
qu'on  nous  veut  faire  adorer?  Et  convient-il, 
pour  lui  rendrehommage,  de  proscrire  et  de  flétrir 
à  jamais  le  régime  de  discussion  et  de  liberté,  et 
cela,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  religion  ?  Voilà 
la  question.  Elle  est  surtout  théorique  et  histo- 
rique: mais  elle  est  vitale;  car,  sous  unautrenooiy 
c'est  absolument  la  même  qui  a  été  posée  et  ré- 
solue plus  haut. 

Je  soutiens  que  le  gouvernement  représentatifi 
s'il  a  des  défauts  et  des  torts,  n'en  a  pas  plus  que 
n'importe  quel  autre  gouvernement  d'ici-bas.  J'a- 
joute que,  quand  même  il  en  aurait  plus,  encore 
faudrait-il  les  supporter,  sous  peine  de  renoncer 
à  la  liberté;  car  je  défie  qu'on  trouve  dans  l'Eu- 
rope moderne  une  autre  combinaison  pour  la 
garantir. 

Que  lui  reproche-t-on  d'ailleurs  ?  D'avoir  amené 
le  socialisme.  Mais  ce  serait  confondre  toutes  les 
notions  du  juste  et  du  vrai  que  de  rendre  le  gou- 
vernement parlementaire  responsable  de  tout  ce 
qui  s'est  fait  depuis  i848  jusqu'au  2  décembre 
1 85 1 .  La  notion  même  d'une  assemblée  souveraine 
et  permanente  répugne  à  l'essence  de  ce  gouver- 
nement, qui  est  avant  tout,  comme  on  l'a  dit,  un 
gouvernement  de  contrôle  réciproque.  Autant  vau- 
drait prendre  la  Convention  pour  un  modèle  du 
gouvernement  parlementaire.  Ce  serait  confondre 
deux  choses  tout  aussi  distinctes  que  la  royauté 
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tempérée  de  saial  Louis  et  Fautocratie  de  By- 
zance.  Le  régime  parlementaire  a  reçu  au  1^4 
février  une  blessure  morlelle  y  dont  le  %  décem- 
bre n'a  été  que  la  conséquence  logique.  Je  croîs 
qu'avec  plus  de  sagesse  et  de  bonne  volonté,  on 
eût  pu  détourner  la  conséquence;  mais,  en  par- 
tageant la  responsabililé  entre  qui  de  droit,  il  ne 
faut  pas  la  déplacer.  La  plus  grande  part  de  tous 
nos  maux  et  de  toutes  nos  humiliations  doit  en- 
core et  toujours  retomber  sur  ceux  qui  ont  amené 
et  intronisé  l'orgie  de  février. 

Je  conviens  que,  dans  loute  l'Europe,  le  rôle 
des  assemblées  improvisées  en  1848  n'a  pas  été 
brillant.  Il  a  été  misérable  en  Italie,  et  assez  ri- 
dicule en  Allemagne,  où  ce  bizarre  mélange  de 
démagogues,  de  pédagogues   et  de  philologues 
qui   ont  siégé  à  Francfort,  à  Ërfurt  et  ailleurs, 
n'a  pas  fait  honneur  au  génie  germanique.  Et  ce- 
pendant là  même  aucun  catholique  ne  doit   ou- 
blier qu'ils  ont  proclamé  la  liberté  de  l'Église  et 
de  l'enseignement.  Je  fais  des  réserves  formelles  en 
faveur  des  deux  assemblées  françaises.  L'Assem- 
blée  constituante,  malgré  la  constitution  insen- 
sée qu'elle  nous  a  donnée,  et  avant  que  l'élection 
du  10  décembre  ne  lui  eût  fait  perdre  la  tête, 
avait  énergiquement  arrêté  le  socialisme  et  ré- 
agi contre  les  folies  du  gouvernement  provisoire; 
elle  a  su  d'ailleurs  se  retirer  à  temps  et  céder 
au  mouvement  de  l'opinion.  Moins  bien  inspirée 
sous  ce  dernier  rapport  que  sa  devancière,  l'As- 
semblée législative  n'en  a  pas  moins  acquis  des 
titres  à  la  i-econnaissance  universelle.  C'est  elle 
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qui  a  maintenu  à  Texpedition  de  Rome  son  véri- 
table caractère  ;  c'est  elle  qui  a  donné  la  liberté 
de  l'enseignement,  c'est  elle  qui  a  fait  rentrer 
Tordre  dans  la  législation  et  dans  les  habitudes 
du  pays,  jusqu'au  jour  où,  égarée  par  l'impré- 
voyance de  ses  chefs,  elle  s'est  perdue  dans  des 
divisions  puériles,  exploitées  d'ailleurs  contre  elle 
avec   une  pernicieuse  habileté. 

Mais  si  ce  pauvre  système  parlementaire  n'est 
pas  coupable  du  socialisme  qui  l'a  tué ,  n'est-il 
pas  au  moins  responsable  de  la  révolution  de 
1848,  et  de  la  chute  des  trônes  et  des  pouvoirs 
qui  a  signalé  cette  fatale  année? 

On  n'oublie  qu'une  chose,  c'est  que  la  plupart 
des  trônes  entourés  d'institutions  représentatives 
sont  restés  debout,  comme  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Hollande,  en  Bavière,  en  Espagne;  c'est 
que  la  plupart  des  trônes  qui  sont  tombés  ou  qui  ont 
été  menacés  en  1848  n'avaient  précisément  rien  de 
commun  avec  le  système  parlementaire.  Prenons 
pour  exemple  l'Autriche.  Assurément  la  chute  du 
pouvoir  à  Vienne,  en  mars  1848,  a  été  tout  aussi 
honteuse  et  aussi  complète  que  celle  de  la  mo- 
narchie française  en  février;  la  société  s'y  est 
même  relevée  beaucoup  moins  vite  qu'en  France; 
et  le  meurtre  atroce  du  général  de  Bréa  a  été  dé- 
passé en  atrocité  par  le  supplicedu  comte  de  la  Tour. 
Et  cependant  toutdans  ce  vaste  empire  était  dirigé 
dans  un  sens  absolument  contraire  aux  idées 
parlementaires,  constitutionnelles  ou  libérales; 
aucune  liberté  quelconque  n'y  était  admise  ou 
pratiquée  :  point  de  tribune,  point  de  liberté  de 
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la  presse  ,  point  d'assemblées  même  consultatives, 
point  de  changements  de  ministère^pointd'orateurs 
brouillons,  point  de  chefs  de  parti,  pas  la  plus 
petite  élection  libre,  point  de  discussion  quel- 
conque ,  excepté  sur  les  théâtres  et  les  chemins  de 
fer;  enfin  pas  l'ombre  de  tous  ces  fléaux  dont  on 
nous  a  délivrés.  Rien  ne  venait  gêner  l'initiative 
gouvernementale.  Pendant  trente -neuf  années 
consécutives,  ce  noble  pays  avait  été  gouverné 
par  le  même  chef,  par  le  prince  de  Metternich, 
c'est-à-dire  par  un  homme  que  l'on  s'accorde  à 
mettre  au  premier  rang  des  hommes  d'État  du 
continent.  La  censure  était  rigide;  la  police  uni- 
versellement obéie  et  redoutée;  l'administration 
très-régulière  et  très-fidèle.  Bien  plus,  et  ici  je  solli- 
citesurtout  l'attention  de  mes  lecteurs  catholiques, 
il  n'y  avait  rien,  absolument  rien  de  ce  que  l'on 
pouvait  reprocher  au  gouvernement  de  juillet  sous 
le  rapport  religieux.  Le  ministre  dirigeant  ne  ca- 
chait pas  ses  convictions  religieuses;  et  deux  fois, 
sous  son  administration  ,  le  saint -siège  avait 
été  sauvé  de  la  révolution  par  les  armes  au- 
trichiennes. La  sollicitude  pour  les  intérêts  re- 
ligieux était  poussée  si  loin,  que  l'empereur  Fran- 
çois avait  imaginé  de  placer  un  ecclésiastique  dans 
toutes  les  administrations,  dans  toutes  les  chan- 
celleries, et  jusque  dans  son  conseil  d'État. 
En  un  mot,  c'était  l'idéal  du  système  qu'on  nous 
vante,  excepté  quant  au  maintien  de  la  législa- 
tion de  Joseph  II  sur  l'Église  ;  mais  on  se  con- 
vaincra bientôt  que  d'aspirer  à  la  fois  à  la  liberté 
pour  l'Église  et  à  la  servitude  pour  tout  ce  qui 
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n'est  pas  elle,  c'est,  au  temps  où  nous  sommes, 
entreprendre  Timpossible.  Dans  tous  les  cas,  on 
conviendra  que  rien  ne  ressemblait  moins  au  ré- 
gime contemporain  en  France.  Et  cependant  ce 
grand  gouvernement,  où  raulorité  était  tout  et  la 
liberté  rien,  cet  illustre  et  antique  édifice  est 
tombé  en  un  clin  d*œil,  sous  refTort  de  quelques 
juifs  et  de  quelques  étudiants;  tout  ce  système 
politique,  que  ni  la  presse  ni  la  tribune  n'avaient 
miné,  s'est  écroulé  comme  un  cbâteau  de  cartes, 
et  sans  Théroïque  épée  du  prince  de  Windisch- 
graétz  et  du  maréchal  Radetzky,  qui  sait  si  TAu- 
triclie  compterait  encore  aujourd'hui  au  rang  des 
nations  ? 

On  insiste,  et  on  affirme  (|ue  le  système  cons- 
titutionnel ne  dure  pas  et  ne  produit  rien.  Ré- 
ponse :  il  a  duré  en  France  trois  fois  plus  long- 
temps que  la  monarchie  absolue,  fondée  par  le 
plus  grand  génie  des  temps  modernes.  Il  a  régné 
en  France  de  i8i4  à  1848;  et  ces  trente-quatre 
années,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter  en 
présence  des  injures  et  des  mensonges  qu'on  en- 
lasse  chaque  jour,  ces  trente-quatre  années  ont 
été,  tout  bien  compensé,  sinon  les  plus  éclatantes, 
du  moins  les  plus  libres,  les  plus  heureuses,  les 
pkis  tranquilles  de  son  histoire. 

Je  me  fais  un  devoir  de  proclamer  que  la  révo- 
lution de  juillet  en  a  troublé  le  cours  :  si  forte 
qu^ait  été  la  provocation,  si  pures  qu'aient  été  les 
intentions  de  ceux  qui  en  profitèrent,  nul  ne  doit 
le  mécoQuaitre  aujourd'hui,  elle  a  porté  atteinte 
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au  principe  d'autorité,  et  par  conséquent  à  la 
vraie  liberté  ;  elle  a  lâché  les  rênes  à  cet  esprit  de 
révolte  qui  a  abouti  à  la  réaction  actuelle  contre  la 
liberté.  Mais  elle  n'avait  point  changé  les  condi- 
tions ni  les  habitudes  du  gouvernement  créé  par 
l'auguste  auteur  de  la  charte. 

Pendant  ce  tiers  de  siècle,  le  gouvernement  re- 
présentatifa  porté  victorieusement  les  armes  fran- 
çaises en  Espagne,  affranchi  la  Grèce,  sauvé  la  Bel- 
gique, conquis  l'Algérie.  Il  a  produit  des  orateurs 
et  des  hommes  d'État  du  premier  mérite.  Il  a  donné 
une  vie  féconde  et  glorieuse  à  toutes  les  bran- 
ches de  l'intelligence  nationale;  il  a  ouvert  un 
libre  cours  à  toutes  les  forces^  à  toutes  les  indus- 
tries, à  toutes  les  doctrines,  à  toutes  les  idées,  à 
toutes  les  études.  Il  a  fait  prévaloir  partout  le  sen- 
timent du  droit  et  de  la  modération  dans  l'exer- 
cice du  droit.  Enfin,  ce  qui  doit  être  placé  en  pre- 
mière ligne  par  ceux  à  qui  je  m'adresse  ,  il  a 
imprimé  à  la  foi  catholique,  à  la  réaction  religieuse 
un  mouvement  tel  que  le  monde  n'en  avait  point 
vu  depuis  deux  siècles.  Quand  le  régime  qu'on  veut 
lui  substituer  aura  duré  trente-cinq  ans,  alors, 
mais  alors  seulement,  on  pourra  dresser  son  bi- 
lan, et  comparer  ses  pertes  et  ses  profits  à  ceux 
du  régime  que  l'on  insulte. 

Il  faudra,  en  outre,  voir  comment  se  compor- 
tera la  nation  sous  le  régime  qui  pourra  remplacer 
le  système  actuel;  car,  on  Ta  souvent  remarqué, 
pour  bien  juger  l'influence  d'un  gouvernement 
sur  une  société,  il  faut  pouvoir  apprécier  la  con- 
duite de  celte  société  après  que  ce  gouvernement 
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a  disparu.  De  1789  à  1795,  au  sorlir  du  régime 
ëuervant  de  rancieniie  monarchie^  la  France  sVst 
livrée  à  des  attentats  sans  exemple  dans  Thistoire. 
En  18489  21U  sorlir  de  trente  ans  de  luttes  parle- 
mentaires, et  quoique  plongée  àl'improviste  dans 
Tanarcliie,  elle  a  su  se  préserver  de  ces  crimes 
qui  déshonorent  un  peuple.  Le  sentiment  de  la 
justice  et  de  la  liberté  ne  s'est  point  éclipsé.  Le 
soleil  s'était  couché  :  mais  on  a  continué  à  vivre 
et  à  combattre  dans  le  crépuscule. 

On  dît  encore  que  la  France  est  restée  indif- 
férente à  la  chute  de  toutes  ses  assemblées,  et  on 
en  conclut  qu'elle  n'a  jamais  été  associée  de 
cœur  aux  destinées  dii  régime  parlementaire.  Pau- 
vre argument  en  vérité.  Oui!  la  France  a  ap- 
plaudi au  18  brumaire  et  au  2  décembre.  Mais, 
hélas!  elle  a  fait  plus  qu'applaudir  à  la  chute  de 
la  royauté  en  179^1  et  en  i83o  :  elle  y  a  travaillé. 
En  i79ti,  en  i8i4,  en  i83o,  en  1848,  quatre 
royautés  sont  tombées,  et  la  France  a  laissé 
faire!  Êtes-vous  disposé  à  en  conclure  que  la 
monarchie  répugne  à  son  génie  et  qu'elle  refuse 
de  lui  confier  ses  destinées? 

On  dit  qu'/V  occupait  agréablement  quelques 
personnes,  et  que  ce  n'est  pas  la  peine  d'entrete- 
nir  un  système  politique  pour  si  peu.  On  a  bien 
raison.  Mais  on  oublie  qu'il  occupait  en  outre  le 
p^ys,  et  le  pays  tout  entier,  tout  ce  qu'il  renferme 
d'actif,  d'instruit  et  d'intelligent.  Il  a  pu  s'impa- 
lienter  contre  son  amusement,  comme  vous  dites; 
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mais  craignez  qu'il  ne  le  redemande  trop  promp- 
tement.  Malheur  aux  gouvernements  qui  permet- 
tent aux  peuples  de  s'ennuyer!  ils  le  sentent  si  bien, 
que  trop  souvent  il  leur  Faut  se  précipiter  dans  la 
guerre  pour  désennuyer  leurs  sujets.  On  n'a  pas 
assez  calculé  combien  cette  guerre  de  tribune, 
de  partis,  de  portefeuilles,  souvent  fatigante  et 
périlleuse,  pouvait,  dans  l'esprit  et  l'imagination 
d'une  nation  aussi  vive  et  aussi  mobile  que  la 
nôtre,  tenir  lieu  de  la  vraie  guerre,  dont  les  fa- 
tigues, les  frais,  les  dangers  sont  bien  autres. 
Puissions-nous  ne  pas  en  faire  l'expérience  à  nos 
dépens,  comme  l'ont  faite  nos  pères! 

Mais,  quand  on  pousse  l'aveuglement  jusqu'à 
prétendre  que  les  peuples  sont  faits  pour  le  repos j 
et  que  le  mouifement  perpétuel  ne  leur  va  pas,  on 
avance  une  opinion  que  toute  l'histoire  dément, 
et  qui  tendrait  à  nous  ramener  à  l'état  de  l'Egypte 
et  de  FHindostan.  Les  peuples  chrétiens  n'ont 
jamais  voulu  de  ce  sort;  Dieu  ne  les  a  pas  con- 
damnés au  régime  des  momies.  Oui,  les  nations 
ont,  comme  les  individus,  leurs  accès  de  fatigue 
et  d'atonie;  mais  elles  s'en  relèvent  avec  une  mys- 
térieuse rapidité.  Vous  m'en  direz  des  nouvelles, 
quand  la  France  aura  goûté  dix  ou  vingt  années 
de  repos  et  de  silence  ! 

On  dit  qu'avant  les  inifentions  constitution^ 
nellesy  les  goui^ernements  ne  manquaient  pas  de 
gloire,  ni  les  peuples  de  sécurité.  Je  réponds 
qu'ils  en  manquaient  essentiellement  depuis  la 
substitution  de  la  monarchie  absolue  aux  iustitu- 
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tious  aodennes,  témoin  la  France  sous  |x>uis  XV 
et  TEspagne  sous  Godoy,  comparées  à  l'Angleterre 
isous  les  deux  Fitt.  J'ajoute  que  les  peuples  mo- 
dernes ne  se  résigneraient  pas  longtemps  à  ce 
genre  de  comparaison. 

On  dit  que  l'Angleterre  résiste  au  gouverne- 
ment parlementaire,  parce  que  c'est  une  aristocra« 
tie,  et  les  États-Unis,  parce  que  c'est  une  fédéra- 
tion. Il  est  vrai  que  l'Angleterre  est  ou  a  été  une 
aristocratie;  mais  on  oublie  que  cette  aristocratie, 
toujours  ouverte  à  tous  les  genres  de  supériorité, 
tend  chaque  jour  à  se  rapprocher  davantage  de 
l'état  social  du  continent,  et  que  plus  cette  ten- 
dance s'est  manifestée,  plus  le  système  parlemen- 
taire s'y  est  fortifié  aux  dépens  de  la  prérogative 
royale.  Il  est  vrai  que  les  États-Unis  sont  une  fé- 
dération ;  mais  cette  fédération  se  compose  d'É- 
tats souverains,  dont  plusieurs  sont  ausâ  grands 
que  des  royaumes  européens,  et  dont  chacun  est 
gouverné  par  des  assemblées.  Si  l'État  de  New- 
York,  avec  ses  Irois  millions  d'habitants,  peut  ré- 
sister au  système  représentatif,  pourquoi  la  Bel- 
gique ,  qui  en  a  quatre ,  ne  résisterait-elle  pas 
également  ? 

Sans  doute  il  faut,  pour  bien  gérer  le  gouver- 
nement parlementaire,  de  la  sagesse,  du  bon  sens, 
de  la  modération ,  et  trop  souvent  eu  France  les 
paiiementaii'es  eu  ont  manqué.  C'est  parce  que 
les  Anglais  en  ont  montré  beaucoup  en  1688  et 
depuis  lors,  qu'ils  ont  su  faire dui'er  et  prospérer 
ce  systéHie  obez  eux.  Là  est  la  vraie  raison  de 
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leurs  succès  y  bien  plus  encore  que  dans  leur 
esprit  aristocratique.  Mais  on  voudra  bien  ad- 
mettre aussi  que  ces  vertus  sont  nécessaires  par-» 
tout ,  et  au  moins  autant  aux  monarchies  abso- 
lues qu'aux  gouvernements  représentatifs.  Cest 
{>our  en  avoir  manqué  que  les  monarchies  se 
sont  si  souvent  écroulées.  Le  seul  gouverne- 
meot  directement  institué  par  Dieu,  le  gouverne- 
ment de  rÉglise  elle-même,  a  le  plus  grand  be- 
soin de  sagesse  et  de  modération,  et  c'est  parce 
que  Dieu ,  fidèle  à  ses  promesses ,  en  a  départi 
une  plus  grande  dose  aux  chefs  de  l'Église  qu'à 
toute  autre  race  de  souverains,  qu'elle  est  restée 
debout,  qu  elle  a  survécu  à  tous  ses  rivaux  et  en- 
terré tous  ses  ennemis.  Rien  ne  garantit  qu'un 
homme,  maître  de  tout  faire,  aura  plus  de  sa- 
gesse qu'une  collection  d'hommes ,  même  mé- 
diocres, placés  à  côté  de  lui  pour  le  contenir. 
Rien  ne  le  garantit  :  mais  quand  même  cela  serait 
certain,  rien  ne  le  fera  croire  longtemps  aux 
hommes  de  notre  sâècle;  et,  sans  cette  croyance, 
l'édifice  croule  par  sa  base. 

En  outre,  on  dénonce  comme  un  danger  social 
les  triomphes  de  téloquence,  comme  si  vraiment 
l'éloquence  avait  été  une  denrée  si  commune; 
on  donne  comme  une  découverte  cet  axiome,  que 
t éloquence  nest  pas  toujours  de  la  sagesse ,  et  on 
invoque  l'histoire  de  tous  les  orateui-s  depuis  Dé- 
mosthène.  Je  ne  savais  pas,  pour  ma  part,  que 
le  régime  parlementaire  fût  coupable  de  trop  d'é- 
loquence :  j'eusse  été  tenté  de  lui  reprocher  la  quan* 
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tité  de  ses  discours,  plutôt  que  la  qualité;  et  j'es- 
time qu'il  est  fort  glorieux  pour  lui  de  n'être  ré- 
prouvéqu'au  même  titre  que  Démosthène! 

Mais  où  en  sommes-nous  déjà  tombés,  pour  que 
de  si  puérils  sophismes  puissent  s'étaler  sans  con- 
tradiction dans  les  organes  les  plus  répandus! 
Certes  il  conviendrait  de  les  passer  sous  le  silence 
du  dédain,  s'il  ne  s'était  pas  trouvé  des  plumes 
catholiques  pour  les  transcrire.  Heureusement  le 
genre  humain ,  et  en  particulier  l'esprit  français, 
en  appellera  toujours  de  ces  jugements  dictés  par 
l'ignorance  ou  l'envie.    Que  les  orateurs,  s'il  en 
reste,   se  consolent  :  on  en   a  dit  bien  d'autres 
des    poètes  et  de  la   poésie ,  depuis   Platon.  Et 
cependant  toutes  les  fois  qu*on  verra  couler  le 
cours  limpide  et  pur  de  la  vraie  poésie,  on   s'y 
abreuvera  avec  passion.  Toutes  les  fois  que  jail- 
lira du  cœur  d'un  honnête  homme  ce  torrent  de 
pensées  et  de  paroles  qu'on  nomme  l'éloquence, 
il  jaillira  en  même  temps  du  cœur  de  sa  nation 
un  cri  d'admiration  et  de  sympathie.  Jusqu'à  pré- 
sent il  n'est  rien  que  les  hommes  éclairés  aient 
salué  avec  plus  d'enthousiasme  que  la  véritable 
éloquence;  et,  après  les  rares  génies  que  la  reli- 
gion seule  a  inspirés  et  absorbés,  la  renommée  ne 
place  personne,  dans  Tordre  intellectuel,  au-dessus 
de  Démosthène  et  de  Cicéron ,  de  Burke  et  de  Mira- 
beau, malgré  leurs  faiblesses.  INous  tombons  dans 
la  banalité;  triste  apanage  de  ceux  qui  se  dévouent 
à  la  tâche  d'arrêter  le  paradoxe  au  passage.  Hier 
il  fallait  défendre  la  notion  même  de  la  propriété; 
aujourd'hui  c'est  la  parole  humaine  qui  est  sur 
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la  sellette.  Notre  temps  est  condamné  à  voir  suc- 
cessivement contester  et  défendre  les  choses  né- 
cessaires et  les  vérités  évidentes.  C'est  une  leçon 
et  un  châtiment  pour  son  oi^ueil.  Le  plus  triste 
est  de  penser  que  des  voix  religieuses  se  font  1  écho 
de  ces  paradoxes  sei'viles.  Pour  nous  consoler, 
reportons-nous  à  ce  beau  jour  où,  sous  les  voûtes 
de  Notre-Dame,  comblée  d'une  jeunesse  fervente 
et  pure,  le  P.  I^cordaire  faisait  l'oraison  funèbre 
d'O'Connell ,  et  disait  aux  détracteurs  de  la  parole  : 
«  Tant  qu'il  reste  une  âme  juste  avec  des  lèvres 
t  hardies,  le  despotisme  est  inquiet;  il  s'agite,  il 
c  se  doute  que  l'éternité  conspire  contre  lui.  » 

On  poursuit  enfin  de  ses  sarcasmes  le  petit 
groupe  de  mécontents  qui  regrettent  leur  importance 
déchucy  et  on  plaisante  agréablement  sur  les  gens 
atteints  de  l'incurable  maladie  du  pouvoir  perdu 
et  de  la  parole  perdue . 

Hélas!  je  le  sais  bien,  le  pouvoir  parlementaire, 
comme  tous  les  pouvoirs,  a  eu  ses  faiblesses  et 
ses  ridicules.  Avant  d'avoir  ses  détracteurs  pa- 
tentés, il  a  eu  ses  courtisans  et  ses  flatteurs,  ses 
importants  et  ses  parasites,  ses  intrigants  et  ses 
espions ,  ses  Dangeau  et  ses  Fouché.  11  doit 
être  permis  de  le  dire  à  un  homme  qui  a  no- 
toirement déploré  les  manèges  et  les  intrigues 
des  coulisses  législatives.  Mais,  après  tout,  les 
couloirs  d'une  assemblée  valent  bien  les  anti- 
chambres d'un  palais.  Les  orateurs  et  les  tacti- 
ciens de  tribune,  malgré  leurs  ridicules  et  leurs 

faiblesses,  restent  bien  eu  deçà  des  Dangeau  et 
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des  Fouché  du  pouvoir  absolu.  On  peut  pleurer 
autre  chose  que  le  pouvoir  perdu  et  la  parole  per- 
due, surtout  quand  on  n'a  jamais  possédé  l'un  et 
qu'on  a  peu  ou  point  usé  de  l'autre.  On  peut  pleu- 
rer la  Iil3erté  perdue,  la  dignité  perdue.  On  peut 
gémir  d'être  destiné  à  traverser  un  temps  où  l'in- 
dépendance la  plus  modeste  est  dénoncée  comme 
un  acte  de  mauvais  citoyen,  où  la  seule  chose  qui 
ennoblisse  l'homme  dans  toutes  les  situations  delà 
vie,  le  caractère,  n'a  plus  cours  que  comme  une 
médaille  fruste,  propre  à  amuser  le  loisir  des  ar- 
chéologues. On  peut  plaindre  une  société  toujours 
défaillante,  un  pays  à  la  merci  de  tous  les  coups 
de  main,  qui  se  laisse  toujours  prendre  par  surprise, 
en  se  réservant  tantôt  de  maudire  et  tantôt  d'ac- 
clamer ceux  qui  le  violentent.  On  a  déjà  connu  des 
temps  pareils;  on  sait  le  rang  qu'ils  occupent  dans 
l'histoire.  L'empereur  Napoléon  a  essayé  de  faire 
passer  Tacite  pour  une  méchante  langue  ;  mais  Ta- 
cite n'en  a  pas  moins  fixé  l'opinion  du  monde. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  il  se  trouvait  des  gens 
du  bel  esprit,  fraîchement  revenus  d'Athènes, 
amants  exclusifs  de  la  belle  littérature,  pour  se 
moquer  des  Thraséas  ;  mais,  quoi  qu'on  fasse,  c'est 
aux  Thraséas  que  reste  le  champ  de  bataille  dans 
la  mémoire  du  genre  humain.  Qui  se  souvient  des 
dithyrambes  en  l'honneur  de  César  victorieux? 
Mais  qui  ne  se  souvient  pas  de  l'hommage  arra- 
ché par  un  reste  de  pudeur  au  client  de  Mécène, 
au  flatteur  d'Auguste  : 

Et  cuncta  terrarum  subacta^ 
Prœter  atrocem  animum  CatohU? 
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pif#M  Pourrait  «iilMiiitver  mm  s^uv< 
vepré^eMtatif ,  mt  de  mm  %iii  l'a  préeMé. 


serrer  la  ^uedtion  de  plus  près,  je  concède 
IVèi^iresque  legouverhemëht  re{)ré8eiità- 
irfehiêtitaire  esl  pourvu  de  tous  les  vices  et  a 
;  tôUs  les  crimes  quils  lui  itnputeht;  je  leur 
le  seulement  par  quoi  ils  comptent  le  rem- 
et Cômttient  ils  entehdent,  à  sôtl  défaut, 
*  la  liberté  politique  qu'iU  désirent  main- 

Oii  Voudra  bien  se  le  rappeler ,  nous  ne 
tts  ici  qu'avec  ceux  qui  prétendraient  n'a- 
%  renié  la  liberté,  mais  seulement  repous- 
jTstème  constitutionnel  ou  parlementaire, 
irtons  de  ce  principe,  qu'il  faut  à  tout  gou- 
èbt  régulier  et  durable  des  limites,  un  con- 
\û  frein ,  un  mécanisme  quelconque  qui 
e  là  pondératioil  et  l'équilibre  des  divers 

et  dés  diverses  opinions  d'une  nation. 

qUi  disent  qu'un  gouvernement  n'a  pas 
de  contrôle  légalement  formulé,  qu'il  en 
en  Dieu ,  et  qui  se  contentent  de  recoU- 
sod  action  dans  les  révolutions ,  je  n'ai 
dire.  Leur  théorie   répugne  à  la   nature 

9. 
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de  la  société,  à  la  dignité  humaine,  et  à  toute 
la  tradition  catholique  jusqu'à  l'époque  de  Phi- 
lippe II  et  de  Louis  XIV.  U  y  a,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  des  limites  et  des  contre-poids 
jusque  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  :  les  re- 
pousser dans  le  gouvernement  temporel ,  sous 
prétexte  de  difficulté  ou  d'insuffîsance,  c'est  pro- 
fesser une  doctrine  indigne  du  nom  chrétien, 
et  démentie  par  l'histoire  de  tous  les  peuples  chré- 
tiens. 

Mais  à  ceux  qui  veulent  bien  reconnaître  la  né- 
cessité d'un  contrôle,  je  demande  humblement 
quel  contrôle  on  peut  substituer,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  société  européenne,  au  contrôle  des 
assemblées  ? 

Veut-on  rétablir  les  fortes  garanties  9  les  insti- 
tutions solides  et  séculaires  du  moyen  âge?  Nos 
adversaires,  toutes  les  fois  qu'on  leur  pose  cette 
question,  s'empressent  de  désavouer  toute  inten- 
tion, toute  espérance  de  ce  genre.  Mais  je  demande 
la  permission  d'insister  sur  ce  point,  qui  me 
tient  au  cœur  plus  que  tout  autre. 

J'entends  souvent  les  écrivains  que  j'ai  en  vue 
vanter  les  institutions  du  moyen  âge.  Et  tout  d'a- 
bord je  me  réjouis  de  voir  cette  époque  si  pleine- 
ment réhabilitée,  et  cela  à  si  peu  de  distance  du 
temps  où  elle  était  encore  désavouée,  ignorée  et 
quelquefois  insultée  par  les  meilleurs  catholi- 
ques, sur  la  foi  de  Fleury  et  des  auteurs  galli- 
cans. Mais  j'ai  peine  à  concilier  cette  admira- 
tion dans  le  passé  avec  les  préférences  et  les 
éloges  décernés  à  labsolutisme  dans  le  présent. 
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Je  crois  parfaitenient,  comme  on  a  fini  par  s'en 
apercevoir,  que  le  moyen  âge ,  en  tenant  compte 
des  élëments  sociaux  du  temps,  a  été  Tère  d'un 
véritable  gouvernement  représentatif,  beaucoup 
plus  sincère  et  plus  efficace,  plus  sérieux  et 
même  plus  populaire  que  tout  ce  qu'on  a  ima- 
giné depuis.  Ce  qui  a  fait  la  force  et  la  durée  du 
système  représentatif  en  Angleterre  est  précisé- 
ment ce  qu'elle  a  conservé  du  moyen  âge  dans 
ses  lois  et  dans  ses  mœurs.  Dans  ce  pays,  et  seu- 
lement dans  ce  pays ,  la  monarchie  limitée  du 
XIII*  siècle  a  été  transmise  intacte  au  xvii*'.  Mais, 
d'un  autre  côté,  elle  n'a  conservé  dans  sa  vie  poli- 
tique la  liberté,  la  dignité,  l'énergie,  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  bon  et  d'utile  dans  le  moyen  âge,  que 
grâce  à  ces  institutions  parlementaires  qu'on  ré- 
prouve, grâce  à  cette  division  des  pouvoirs  qu'on 
proscrit,  grâce  à  cette  influence  réglée  de  l'opi- 
nion publique  qu'on  appelle  factice  et  dangereuse. 
Dans  un  siècle  de  servitude,  les  Anglais  avaient  la 
liberté;  voilà  pourquoi  ils  ont  aujourd'hui  l'or- 
dre dans  un  siècle  d'anarchie^. 

Je  soupçonne  beaucoup  ceux  qui  admirent  au- 
jourd'hui la  féodalité  et  le  moyen  âge,  de  les  con- 
naître fort  peu  :  car  je  remarque  qu'ils  les  louent 
avec  aussi  peu  de  discernement  que  leurs  prédé- 
cesseurs en  mettaient  à  les  critiquer.  Us  semblent 
croire  que  les  rois  de  cette  époque  étaient  en  gé- 
néral des  saints,  ne  voulant  que  le  bien,  entourés 
du  respect  et  de  l'obéissance  de  tous,  et  que  leurs 

'  Macaulat,  Histoire  de  la  ré\*oluiion  de  1688. 
>  Id.,  ibid. 
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sujets  ne  pensaient  qu'à  e^^écutçr  dQcilement  leur» 
volonté^.  Hien  4e  moins  ei9Ct  :  il  y  A  eu,  p^qdaqt 
tout  le  moyen  âge,  une  lutte  permapçnt^  ^t  tvèfr 
prqnonpée  entre  le  bien  et  )e  mal.  Comme  ee§  deux 
courants  qui,  arrivant  en  sen$  confraire  du  pord  9t 
du  midi,  $e  rencontrent  ^ou^  le^  WMFS  de  CopifMin^ 
tinoplci  se  côtoient,  s'entre-^mél^nt,  et,  en  sq  partir 
géant  les  efTorts  ^i  ]e^  périls  de§  pavipateiinit  ^tit* 
plissept  le  détroit  du  ^Qsphore;  ainsi  q§s  d^lP^ 
forces  éternellement  ennemie^  remplissent  de 
leur  lutte  les  annales  du  pioyen  âge,  De  (FPP 
bonne  h^ure  le  mal  Temporta,  et  il  finit  par  in- 
fecter et  par  refouler  le  torrent  de  vjç  pur§  et 
sainte  q^i  décpplait  des  çatapombe^,  e\  qyij,  pen- 
dant plusieurs  sipgles,  av^it  reconv^rt  rciurppe 

des  flots  du  géni^  et  de  rentbQH4i.9^rpç  chrétien* 

^fL\^f  a  eôté  d^  rpsprit  mp^si  qgi  g  préside  au 

pipyen  Agç  jusqu'à  sa  fin,  et  qui  p'ptftU  aiitra  qHP 
Ip  cajbplipisme,  il  y  avait  nn  esprit  politique  bipn 

p?ractprisé,  §t  qui,  «ous  ppe  fprnîp  sristoeratiqpe, 
avait  eopstitHP  partput  pn  vast^  sysif  paç  de  garan- 
ties et  de  restrictionjf  jp^poségs  aH)(  chef»  h^rédjr 
taires  PH  électifs  dp§  ijatiPOSt  i-e  elppgé,  la  po- 
b|ps^@  fépdale,  les  pprpor^ljpps  çQiHfnerçaPtes, 

muniçipsips,  rprales,  mille  prjvilégpsi  ipillç  ^^t^gé 
ti^ditlQnnels ,  tenaient  l'aptprité  coîpipiB  pplfip^ 

d^n»  des  lipns  ippxtriçaW^s.  f.ps  «bps  dp  pppvpîr 
étaippt  fréquents}  mais  |a  çopfiscalipp  nbsplpfi  de 
tppjj  les  popvoirs  p?r  pp  ^pul,  j»  persgppifiqitJQP 

de  tous  Ips  dt'ojts  dp  1*  sppiptp  pp  pp  liompfPf  r?b- 

dication  de  toutes  les  volontés  au  profit  de  celle 
du  mattre,  tout  cela  était  inconnu  et  iippossjble. 
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Peut-on  ressusciter  les  forces  qui  contenaient 
aiers  le  despotisme?  Non  ,  car  la  révolution  a  fait 
table  rase  en  détruisant  tous  les  droits  hérédi- 
taires et  toutes  les  corporations ,  déjà  et  depuis 
longtemps  minées,  dénaturées  et  pnnulées  par  la 
monarchie  triomphante.  Et  quand  même  on  le 
pourrait,  le  voudrait-on?  Non;  car  ce  serait  re- 
ponslituer  i^ne  société  aristocratique,  tout  un  en- 
semble de  supériorités  hiérarchiques  et  patrimo- 
niales, chose  qui  répugne  entre  toutes  à  l'esprit 
moderne  de  la  France.  Sous  ce  rapport,  les  ea- 
iholiques,  adorateurs  tardifs  du  moyen  âge,  sem- 
blent tout  aussi  Français  que  pour  le  reste.  Ils 
acceptent  volontiers  un  maître,  et  ne  savent  point 
supporter  des  chefs. 

LfCsgensqui  reprochentau  régime  parlementaire 
de  gêner  et  de  neutraliser  rautorité,qui  accusent  les 
assemblées  d'être  asservies  par  le  pouvoir  ou  de  le 
dominer,  oublient  ou  ignorent  parfaitement  de 
qpelles  gènes  et  de  quels  obstacles  les  institutions 
du  moyen  âge  entouraient  l'exercice  du  pouvoir. 
Ils  devraient  cependant  savoir,  depuis  viqgt-cinq 
ans  que  M.  Guizot  Ta  démontré,  que  les  prin- 
cipes les  plus  avancés  de  la  politique  libérale  ont 
été  imaginés  et  formulés  alors  ;  ceux-ci,  par  exem- 
ple :  Nulle  taxe  rùest  légitime  si  elle  li^si  consen- 
tie par  celui  qui  (hit  la  payer  :  nul  n^est  tenu  (V obéir 
aux  his  qiCil  lia  pas  consenties. 

Ils  ne  !\ont  pas  sans  avoir  entendu  parler  des 
cortps  d'Aragon,  que  Philippe  II  décima  par  la 
m^ip  du  bourreau ,  que  Philippe  V  eut  soin  de 
supprimer,  et  qui  di^ient  à  leurs  rois  t  «  IVo^Sy 
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«  qui  valons  chacun  autant  que  vous,  et  tous  en* 
«  semble  plus  que  vous,  nous  vous  jurons  fidélité 
a  tant  que  vous  garderez  nos  libertés  et  privilèges  ; 

«  SINON  y  NON.» 

Maisy  à  coup  sûr,  ils  n'ont  jamais  lu  la  page 
suivante,  d'un  vieil  historien  de  ma  province, 
Saint-Julien  de  Baleure,  que  je  prends  la  liberté 
de  leur  soumettre  dans  son  énergique  naïveté, 
comme  un  témoignage  de  ce  qu'était  encore  la 
liberté  du  moyen  âge  à  son  déclin  : 

«  Le  duc  Charles,  dernier  hoir  de  la  maison  de 
o  Bourgogne,  ne  mesurant  toute  chose  qu'à  l'aulne 
ce  de  sa  volonté,  fit  proposer  aux  états  tant  de  nou- 
«veaux  subsides  et  impositions  si  étranges,  que 
ce  toutes  les  chambres  en  étoient  étonnées;  mais 
<(  le  sieur  de  Jonvelle,  qui  aussi  étoit  sieur  de 
icCharny,  le  sieur  de  Mirebeau  et  autres  vrais 
tt  Bourguignons  (cest-à-dire,  résolus  de  ne  rien 
a  dissimuler,  ni  céder  contre  le  devoir  que  cha- 
•  cun  doit  avoir  à  sa  patrie),  priudrent  charge 
«  de  faire  la  réponse  pour  tout  le  corps  des  états, 
r<  sans  préjudice  de  ce  que  coustumièrement  c'est 
a  à  celui  qui  préside  à  la  chambre  ecclésiastique 
a  de  la  faire.  Leur  réponse  fut  laconique  et  briève, 
c<  mais  pleine  de  brave  substance,  sous  ces  mots  : 
ce  Dites  à  monsieur  le  duc  que  nous  lui  sommes 
«  très  '  humbles  et  obéissants  sujets  et  serviteurs  ; 
a  mais  que  quant  à  ce  que  vous  nous  ai^ez  proposé 
a  de  sa  part,  il  ne  se  fit  jamais,  il  ne  se  peut /aire, 
a  et  il  ne  se  fera  pas.  Petits  compagnons  (ajoute 
c<  l'historien)  n'eussent  pas  osé  tenir  ce  langage, 
(c  qui  fait  colliger  que  les  grands  seigneurs  sont 
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«  plus  que  nécessaires  aux  assemblées  des  états, 
«  quand  ils  ont  TafTection  bien  tournée  à  l'avan- 
a  tage  de  la  chose  publique,  comme  eurent  les 
«  seigneurs  susnommés.  » 

On  le  voit  :  c'est  toujours  la  même  chose.  11 
faut  des  seigneurs  pour  appliquer  la  liberté  comme 
on  l'entendait  au  moyen  âge.  Mais,  de  ce  qu'il 
n'y  a  plus  de  seigneurs,  faut-il  en  conclure  qu'il 
n'y  aura  plus  de  liberté?  On  en  conviendrait  :  il 
serait  fort  dur,  pour  nous  autres  petits  compa- 
gnons de  la  Côte-d'Or  et  autres  départements,  de 
ne  pouvoir  jamais  dire  à  un  pouvoir  qui  abuse- 
rait, ce  que  disaient  MM.  de  Charny  et  de  Mire- 
beau  :  Cela  ne  s* est  jamais  fait  ^  cela  ne  se  peut 
pas  faire,  et  cela  ne  se  fera  pas.  J'ajoute  que  les- 
dits /}etits  compagnons  l'ont  déjà  dit,  et  que,  le  cas 
échéant,  ils  sauraient  bien  le  dire  encore. 

Personne  n'est  plus  que  moi  laudator  temporis 
acti;  néanmoins,  je  demande  qu'on  veuille  bien  ne 
pas  immoler  en  guise  d'holocauste  au  passé  tous 
les  intérêts  et  toutes  les  espérances  du  présent.  Je 
voudrais  bien  aussi  n'être  pas  obligé,  pour  jouir 
d'un  peu  de  liberté,  d'attendre  que  l'aristocratie 
fût  reconstituée  en  France  et  en  Europe. 

Voilà  donc  le  moyen  âge  hors  de  question.  Mais 
poursuivons,  et  voyons  derechef  par  quoi  l'on 
entend  définitivement  remplacer  l'odieux  et  mé- 
prisable système  des  garanties  parlementaires. 

Serait-ce  par  hasard  l'ancienne  monarchie,  la 
monarchie  absolue,  telle  qu'elle  a  existé  depuis 
Louis  XIII  jusqu'à  Louis  XVI,  et  dont  Louis  XIV 
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?H  le  typq  U  plus  écU^ant  ?  Je  crpis  bien  qm  tel 
est  ]e  sepret  espoir  de  la  plupart  de  ceux  qui  font 
]a  gqerre  9ui^  libertés  modernes,  ^t  qui  vantentf 
quand  Toccasion  s'en  présente,  la  rëvpcatipp  |d^ 
l'édit  de  ]Nantp§, 

lyfais  j'ose  bien  leur  donner  l'a^urane^  que  c^l 
espoir  ne  sera  jamais  acconipli  et  qu'il  ne  doit  pa« 

Tétre.  11  pe  1^  spra  pas,  parce  qw  la  royantQ  an*^ 
pienne  e^t  morte,  morte  comme  la  féodalité  dont 
elle  avait  triomphé.  H  ne  doit  pas  Têtre  »  parce 
que  rien  ne  serait  plus  mortel  à  l'ascendant  re- 
naissant ^e  l'Église  catholique  qu^  la  renaissanpe 
dp  l'ancienne  inoparchie,  telle  qu'elle  fut  peu- 
fiant  )a  dprnière  période  4e  son  existence.  Je 
pa^se  sous  silence  tout  ce  qu'aurait  d'insupporta- 
ble et  d'immoral  le  despotisme  de  pp  tenips  dans 
l'ordre  pprpment  séculier;  je  ipe  borpp  à  rapppt 
ler  qup  jap;iai^  peut-être  les  intérêts  catholiquea  ne 
furent  plus  étpangepientméponnus.  Je  ne  voudrais 
parler  qu'avpc  PUP  e:itréipa  réserve  des  erreui-s 

dp  cfltte  auguste  rapp  dont  Thouneur  est  idppiifié 
avep  celui  de  la  France;  dp  PPttp  race  dpui^  fois 
victime  du  plus  injuste  exil,  et  sacrée  par  lp 

mallieur  autant  que  par  la  gloire.  Mais  puisque 

aujourd'hui  il  se  trouve  des  écrivains  religieux 

qui  lui  reprochent  d'avoir  consacré,  en  1814, 

* 

Ips  principales  pppquétes  de  la  liberté  moderne, 

et  de  n'avoir  pas  rptabU  l'antiqup  despoiisipp,  il 
est  bon,  i!  psi  népessairp  dp  rappeler  parquclqups 
trqits  Ip  genre  de  services  que  pp  despotisme  ren- 
dait à  l'Pglise,  A-t-on  donc  publié  que  Henri  IV, 

ce  grand  et  bon  Hpnri,  traitait  d'une  main  avep  tps 
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Maures  (l*Espagne  pour  ébranler  la  monarcliie  ca- 
t^plîque  au  delà  des  Pyrénées  ' ,  et  de  Tautre 
av^c  les  protestants  d'Allemagne  pour  leur  offrir 
I9  sécularisation  de  toutes  les  principautés  ecclé- 
^jftstiques,  et  en  obtenir  la  cession  de  la  rive  gau- 
cbe  dii  Rhin,  pendant  que  les  Turcs  occuperaient 
l'Ailtriche,  et  que  la  Suède  écraserait  la  cqtbo- 
liqiie  Pologne  ^?  A-t^pn  oublié  Louis  XIII,  par 
la  main  de  Richelieu,  soudoyant  Gustave«Adol- 
phe  poptre  toutes  les  puissances  catholiques, 
achevant  dans  ce  pays  l'ouvre  de  Luther,  et,  par 
les  guerres  affreuses  qui  précédèrent  le  traité  de 
Westphalie,  condamnant  TÉglise  k  rabaissement 
c)ont  elle  se  relève  à  peine  aujourd'hui  ? 

\'to\}  oublié  qye  Lpuis  XIV,  ce  ^itind  mV^- 
feuf^,  ce  précurseur  tout-puissant  de  la  démo- 
cratie t  ce  persécuteur  impitpyqble  de  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  suivre  sa  religion  S  ^tait  le 
plus  redoutable  adversaire  de  l'autorité  du  saint- 

<  Mémoires  du  maréchal  de  la  Force,  1. 1,  p.  341-375. 

*  Le  texte  authentique  de  ce  traité  secret,  négocié  par  Bon- 
gm  av^c  iev  4gent9  des  princes  d^  Brunswick  et  de  Saxe,  a  été 
r^ii)|ipeDt  découvert  et  pub|jé  par  les  feuilh^  pi^fqrifues  et  fioif- 
tiques  de  V, Allemagne  catholique ^  t.  XXVII.  p.  73  à  86.  C'était  le 
traité  de  Lunéville,  devance  dé  deux  siècles! 

^  Expression  très-juste  de  M.  Augustin  Thierry,  dans  son  Essai 
Sfif  l^  JormfitiQtf  (fu  tiers  état. 

4  «  Sa  Majesté  veut  qu'on  fasse  sentir  les  dernières  rigueurs  à 
ceux  qui  ne  voudront  pas  suivre  si  reh'gion. ...  Sa  Majesté  désire 
qi|e  TQMs  vous  expliquiez  fort  duremept  contre  ceux  qui  voudront 
êln  iMdpruîers  k  professer  une  rcUgiPH  qui  lui  dytkit»  »  (Lettres  de 
Loovpi»,  ap.  RuLHiàsK,  Éclaircissemeuts  sur  la  réi>acatioH  de  l'édit 
4s  JV«A|e|.)  Voir  aussi  1^  Mémoires  de  l'intendant  Foucauld,  publiés 
par  M.  Adhelnie  Bernier,  et  ceux  de  Cosnac,  archevêque  d'Aix, 
qui  viennent  de  paraître. 


l4o  DES    INTIÉRÊTS    CATHOLIQTIES. 

siège  et  de  l'indépendance  de  l'Église?  A-t-on  ou- 
blie les  insolences  sacrilèges  de  son  ambassadeur 
Lavardin  à  Rome,  et  cette  déclaration  de  1682, 
source  à  peine  tarie  des  servitudes  et  des  humilia- 
tions de  l'Lglise?  Quel  chrétien  pourrait  lui  par- 
donner, malgré  la  juste  splendeur  de  sa  gloire,  ses 
coupables  sympathies  pour  les  Ottomans,  alors  à  la 
veille  de  saisir  dans  Vienne  la  clef  de  l'Occident 
alarmé;  son  hostilité  contre  Sobieski,  qui  devait 
briser  pour  toujours  l'ascendant  du    croissant; 
ses  efforts  pour  arrêter  dans  sa  marche  et  abaisser 
dans  sa  gloire  le  libérateur  de  l'Europe,  le  Charles 
Martel  du  xvii^  siècle  '  ?  Il  disait  à  son  petit-fils  : 
«  Choisissez  pour  ministres  les  premiers  'vemis  ; 
tout  doit  se  faire  par  vous  seul  et  ]X)ur  vous  seul!  » 
Et  il  écrivait  à  son  fils  :  «  Tout  ce  qui  se  trouve 
«  dans  nos  États,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
a  nous  appartient  au  même  titre,  et  doit  nous  être 
c(  également  cher.  Les  deniers  qui  sont  dans  notre 
«  cassette,  ceux  qui  demeurent  entre  les  mains  de 
ce  nos  trésoriers,  et  ceux  que  rwus  laissons  dans  le 
«  commerce  de  nos  peuples,  doivent  être  par  nous 
«  également  ménagés...  Vous  devez  donc  être  per- 
ce suadé  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus,  et  ont 
(c  naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de 
a  tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi  bien  par 

>  Voir  l*éloquente  et  impartiale  Histoire  de  Jean  Sobieski,  par 
M.  DK  Salyabot,  liv.  X  et  XI. — Dnverney,  ministre  de  Louis  XiV, 
disait  aux  ministres  de  Sobieslii  :  «  Je  ne  connais  au-dessus  de 
moi  que  mon  maitre,  Jupiter  et  son  épée;  et  mon  maître  encore 
avant  Jupiter.  »  {LeUres  tte  StAieski ,  p.  33.)  Il  était  difficile  d'être 
plus  païen  pour  la  forme  et  pour  le  fond. 
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t  les  gens  it  Eglise  que  par  les  séculiers  y  pour  en 
X  user  eu  tout  temps  comme  de  sageséconomes  '•  » 
Franchement,  est-ce  que  la  révolution  a  d'au- 
1res  doctrines  ou  d'autres  pratiques?  Qu'on  cher- 
che des  excuses  ou  des  explications  dans  Tes- 
prit  du  yisvL  siècle  ;  je  le  veux  bien ,  et  je  m'en 
Ferai  très- volontiers  Técho  contre  les  apologistes 
de  la  révolution.  Mais  qui  oserait  rêver  le  retour 
d*un  pareil  esprit  dans  le  temps  où  nous  sommes, 
et  cela  dans  l'intérêt  de  la  religion  ?  On  parle  tou- 
jours du  lustre  incomparable  que  donnèrent  à  la 
religion  Bossuet  et  Fénelon  pendant  un  demi- 
siècle;  mais  pense-t-on  au  siècle  de  décadence, 
d'ignominie,  de  servitude,  quia  suivi  de  si  près, 
et  que  préparait  à  l'Église  un  pareil  régime  ^  ?Et 
encore  n'oublions  jamais  que  ce  despotisme  re* 
connaissait  au  moins  nominalement  la  supréma- 
tie de  l'Église,  de  la  religion  ;  que,  tout  en  détrui- 
sant pierre  par  pierre  l'édifice  de  son  autorité  et 
de  sa  liberté,  de  temps  à  autre  il  s'inclinait  devant 
elle.  Mais  aujourd'hui,  quand  il  n'y  a  guère  de 
commis  en  Europe  qui  ne  se  révolte  contre  Tidée 
d'une  suprématie  ou  d'une  intervention  spiri- 
tuelle; aujourd'hui  désirer,  réclamer,  obtenir  le 
rétablissement  de  l'absolutisme,  et  de  l'absolu^ 

>  Mémoires  et  instructions  de  Louis  XIV  pour  le  Dauphin ,  t.  Il» 
p.  93  el  1 21,  édit.  de  1806. 

*  A  qui  veut  bien  connaitre  la  servitude  où  languissait  l'Église 
de  France,  sous  la  pression  de  la  magistrature  et  de  Tadministra- 
tioDy  pendant  le  règne  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  je  recom- 
mande Texcellente  Étude  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  d'Agues- 
sean,  par  M.  Algar  Griveau ,  dans  V  Université  catholique  de  1849  à 
18S1. 
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iisme  laiqiie^  sans  traditions,  sans  croyance,  sans 
frein  I  ce  sehiit  pour  tout  chrétien  Une  ignominie 
satls  eÈeMple,  sans  excusé  et  sans  codsolatiôb. 

Disons  encore,  pour  être  juste,  que  sôUs  cette 
monarehie  qui  semblait  tie  reculer  devant  àucUn 
abus  d'autorité^  qui,  par  exemple,  interdisait  de 
bâtir  dans  Paris  ou  à  dix  lieues  à  la  ronde,  et  t;ela 
^us  peiné  des  galères,  afin  que  le  roi  pût  bvoir  à 
meilleur  compte  les  tnatériaux  nécessaires  à  l'aehè- 
vetnent  du  LouVre  '$  disons  qiie  même  Miots,  et 
éti  l'absence  de  toute  garantie  générale,  de  toute 
institution  solide  et  respectée,  il  y  avait  cepen- 
dant pour  quelques-uiis  des  moyens  d'échapper  au 
joUg  DU  d'en  alléger  le  poids.  Certaines  traditions, 
certains  usages  invétérés,  la  distance,  la  difHdnlté 
des  communications,  l'inexactitude  des  corres- 
pondances, l'esprit  de  corps,  l'opiniâtre  vitalité 
du  privilège,  ôfTraieni  certains  éléments  de  résis- 
tance. Le  roi,  dans  toute  sa  majesté,  était  quel- 
quefois arrêté  par  une  charte  du  xu^  siècle,  ou  par 
la  persévérante   inertie  d'une  confVérie  ^.  Mais, 

>  Le  texte  de  cet  ordre  du  roi,  du  3 1  Octobre  i66d^  est  Itufké 
dans  le  Bulletin  archéologique  du  comité  histotique  des  mts  ei  mo* 
nutnentSf  t.  II,  p.  719. 

*  J*en  veux  citer  uû  cttneux  exemple,  que  j*emprunte  à  I^une 
des  dernières  livraisons  A\x  Recueil  de  la  Société  de  sphragtstique  : 
Louis  XIV  rend  èO  décembre  1672  un  édit  par  lequel  il  doUHe»  à 
Tordre  du  Mont-Carme!  et  de  Saint-Lazare,  Fadministraiioti  et  leâ 
revenus  de  rtadentie  confiserie  de  Saint -Jacques  de  VEtépitai,  à 
Paris,  fondée  en  i3i9.  Lé«  cotifrères  l*éclai1(ienty  et,  aptiès  vingt  nus 
de  contestations  et  de  plaidoiries,  ils  en  font  tant,  que,  le  9  avHI 
i64|3,  ils  obtiennent  un  nouvel  édit  pOtir  rendre  Saiât-Jaci)uet  à  éès 
preitolert  administrateurs.  Trente  ans  se  passetat ,  et  ou  trt>isSèftië 
édit  de  1712  le  réunit  une  deuxième  fois  à  l'ordre  du  Mont-CtN 
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encore  Une  (bis,  aujourd'hui,  avec  là  bUt*eaudMtie) 
là  gendâhneHé,  la  cëûtralisation ,  lès  Ëheitiids 
de  fer,  le  télégraphe  électrique,  avec  la  (ililvérisa*^ 
iiod  générale  de  là  société ,  où  ^  qdbnd  j  cèintnéiit 
idiagiaék-  Une  ombre  méitie  de  fésistabce  légale  à 
TAutoriié  illimitée  du  pouvoir,  du  thotneilt  cju'elle 
est  dégagée  du  tiodtrôle  des  asseinblées  ël  dé  là 
diècu^idn  {jiibliquë  ?  Le  rétîiède  de  pdUrràit  naître 
que  de  Tëxcès  du  tnal,  et  en  nods  fèplddgéàdt 
dttns  Fabinie  de^  révdîdtidns. 

Auissi  les  nàdins  idsensés  des  àdVërsait*es  dû  t-é*^ 
gittie  pàrlemêd taire  cherchent  un  i*efuge,  contre 
les  hedodtables  et  idévitâbles  évedtuàlités  du  pou- 
voir absolu,  dans  là  insurrection  de  de  qu'ils  ap- 
pelledt  \e%  libertés  provinciales.  Ils  nôu^  àssuredt 
gràvemefat  que  les  institutions  pi*dvincialés  sont 
le  contfé-pdids  naturel  du  pouvoir  politique,  qUë 
le  moyëd  d'occupët*  les  esprits  est  ainsi  trdUVé,èi; 
que  lés  libertés  ptt)vincialeii  dfrrit*ont  ud  aliment 
sufli^ant  aux  ambitions  locales.  Il  ne  manque  à 
cette  belle  recette  qUedeU^  choses  :  Aes  provihtes , 
et  des  libertés. 

Dêii  provinces  d'abord  !  Où  sodt-elles?  Dans  le 
tombeau,  et  pour  toujours.  Od  peut  le  regretter,  et 
personne  de  le  regrette  plus  amèrement  que  moi; 
îdàis  il  faut  être  trois  fois  aVeUglë  poUr  le  dter.  Il 
y  a  encore  desprovidces  en  Autriche,  et  elles  pëu- 
vedt  y  subsister  avec  force  et  honneur ,  poUrvU 
(lU^ôd  Uë  fasse  pas  %  cbmmë  ici,  là  fôUe  d'effàcët- 

tàA;  la  confrérie  Uèat  liéfi,  et  t*adniïkfstràtiôli  éftt  rétUbUe  une 
deuième  fois,  par  ttti  àû  cOàieil^  efti  1784. 
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toutes  les  distinctions  et  de  renverser  toutes  les 
barrières,  afin  de  rendre  plus  commode  le  gou- 
vernement par  la  bureaucratie.  Mais,  en  France, 
il  n'y  en  a  plus.  C'a  été  un  crime  de  détruire  les 
provinces  en  1789,  et  une  faute  de  ne  les  avoir 
pas  rétablies  en  1800  ou  en  181 4;  mais  même 
alors  ce  n'eut  plus  été  qu'un  hommage  rendu  à 
l'histoire  nationale  et  au  bon  sens,  qui  voudra  toti- 
jours  qu'un  homme  né  à  Besançon  ou  à  Auch 
soit  plus  naturellement  désigné  par  son  nom  de 
Comtois  ou  de  Gascon,  que  par  les  eaux  du  Doubs 
ou  du  Gers,  comme  les  poissons  de  ces  rivières. 
Mais  comme  institution  politique,  comme  force  so- 
ciale, les  provinces  de  France  étaient  mortes  dès 
avant  i789;et  qui  les  avait  tuées?  La  monarchie,  et 
la  monarchie  absolue  que  vous  prônez.  Quia  sup* 
primé  les  états  du  Rouergue  en  1609,  ceux  du 
Dauphiné  en  1628,  ceux  de  Quercy  en  i6a3,  ceux 
de  Provence  en  1639?  Qu'étaient  devenus,  au 
xvin^  siècle,  les  états  qu'on  avait  daigné  con- 
server en  Bretagne,  en  Bourgogne,  en  Languedoc  ? 
Quelle  résistance  sérieuse  et  durable  surent-ils 
jamais  opposer,  je  ne  dis  pas  seulement  aux  volon« 
tés  formelles  du  monarque,  mais  aux  exactions  de 
ses  ministres,  aux  abus  de  tout  l'ancien  régime  ?  Il 
faut  lire,  dans  la  Correspondance  adrninisti^aiv^e sous 
le  règne  de  Ijuuis  XIV  ',  ce  que  pensaient  de  l'in- 
dépendance et  de  l'autorité  de  ces  corps,  des  té- 
moins dignes  de  foi,  des  évéques,  des  magistrats, 

>  Publiée  par  M.  Deppîng,  dans  la  CollecUon  des  Documents 
inédits  sur  thistoitt  de  France ,  i85o  el  i85i.  J 
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de  simples  spectateurs.  A  chaque  page,  on  y 
trouve  Tempreinte  de  la  corruption,  de  l'intrigue, 
de  la  violation  de  la  liberté  des  suffrages,  en  un 
mot  les  abus  les  plus  scandaleux  du  régime  repré- 
sentatif, sans  aucun  de  ses  avantages.  Sans  doute 
la  valeur  primitive  de  ces  institutions  avait  été 
immense;  elles  auraient  pu  fournir  à  la  nation 
d'incalculables  ressources,  si  on  avait  su  en  user 
avec  sagesse  et  justice.  Mais  là,  comme  partout, 
le  pouvoir  absolu  avait  éteint  la  vraie  vie  publique. 
Dès  1789  il  n'y  avait  plus  rien,  et  aujourd'hui  ce 
serait  moins  que  rien. 

Excepté  dans  deux  ou  trois  régions  delà  France 
actuelle,  telles  que  la  Bretagne,  l'Alsace,  la  Fran- 
che-Comté, on  ne  citerait  pas  une  seule  des  an- 
ciennes provinces  qui  ait  conservé  une  vie  pro- 
pre et  distincte.  L'esprit  départemental  a  tout 
remplacé.  Je  serais  curieux  de  voir  comment  on 
s'y  prendrait  pour  subordonner  Châteauroux  à 
Bourges,  Laval  au  Mans,  Montpellier  à  Toulouse. 
Nous  avons  vu  les  besoins  du  service  public  exi- 
ger la  création  de  diverses  circonscriptions  analo- 
gues à  celles  des  anciennes  provinces,  telles,  par 
exemple,  que  les  divisions  militaires,  les  arrondisse- 
ments de  police.  Quelle  influence  en  est-il  résulté 
dans  Tordre  politique  et  social  ?  On  voudra  peut- 
être,  même  dans  l'ordre  civil,  recréer  les  pro- 
vinces :  je  n'y  contredis  pas.  Mais  ce  sera  quelque 
chose  de  tout  à  fait  neuf,  sous  un  vieux  nom.  Le 
chêne  a  été  coupé  :  on  peut  semer  un  gland;  il 
poussera  peut-être.  Reste  à  savoir  si  la  France  est 

d'humeur  à  borner  sa  vie  politique  au  soin  de  re- 

10 
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garder  croître  ce  gland,  et  à  attendre  cent  ans»  jus< 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  sorti  un  chêne. 

Mais,  nous  dirat-on,  prenons  les  départements; 
c'est  là  que  nous  placerons  les  nouveaux  foyers  de 
la  vie  publique.  Eh  quoi  !  la  vie  publique  de  Gap  ou 
de  Carcassonne?...  car  celle  de  Lyon  ou  de  Rouen 
ressemblerait  furieusement  à  ce  qu'on  veut  éviter. 

Mais  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'on  entend  sou-* 
mettre  aux  assemblées  départementales  les  grandes 
questions  de  législation  et  de  politique,  et  alors 
il  n'y  a  pas  de  gouvernement  humain  qui  puisse 
s'en  tirer;  ou  bien  on  veut  les  renfermer  dans  la 
gestion  des  intérêts  locaux,  et  alors  on  ne  fera  que 
suivre  les  errements  du  régime  parlementaire.  Car, 
je  le  demande,  qui  donc  a  fait  quelque  chose  pour 
la  liberté  provinciale,  ainsi  renfermée  dans  de 
justes  limites?  L'esprit  parlementaire,  le  gouvei*^ 
nement  parlementaire,  et  personne  autre.  N'est-ce 
pas  lut  qui,  sous  la  restauration,  et  après  la  dé- 
faite de  M.  de  Villèle,  a  contraint  la  royauté  à 
porter  cette  question  devant  les  chambres?  IN'est« 
ce  pas  lui  qui,  en  i833  et  i834  ,  a  volé  ces  lois 
excellentes  qui  ont  rendu  électifs  les  conseils  gé- 
néraux, étendu,  réglé^  consolidé  leurs  attribu- 
tions? Le  gouvernement  anti-parlementaire  de 
l'empereur  ne  les  avait  créés  qu'à  titre  de  sim- 
ples bureaux  consultatifs  et  amovibles.  Depuis 
le  21  décembre,  qu'a-t-il  été  fait  pour  la  grande 
cause  de  la  décentralisation ,  au  point  de  vue 
de  la  liberté?  Absolument  rien.  Par  une  mesure 
utile  et  excellente  en  soi,  on  a  dérobé  à  la  souve- 
raineté des  bureaux  de  Paris  une  foule  d'adaireSi 
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mais  pour  les  soumeUre  exclusivement  à  Tautorité 
des  agents  du  pouvoir  exécutif.  Bien  loin  d'é« 
tendre  celle  des  conseils  électifs,  on  Ta  considéra^ 
blemeot  limitée,  en  prenant  les  maires  en  dehors 
des  municipalités  élues,  et  en  ôtant  aux  conseils 
généraux  le  choix  de  leurs  présidents  et  secrétaires^ 
l'élection  des  conseils  académiques,  la  publicité 
de  leurs  délibérations.  Ce  sont  des  actes  que  je  ne 
prétends  ni  blâmer  ni  juger,  mais  qui  certes  n'an- 
noncent pas  iin  développement  prochain  des  li- 
bertés provinciales  et  municipales. 

U  faut  donc  choisir  ;  car  les  mœurs  et  les  idées 
du  monde  moderne  ne  comportent  pas  d'autre 
alternative,  surtout  en  France.  Il  faut  choisir  entre 
le  pouvoir  absolu,  sans  tempérament  aucun,  et  le 
pouvoir  tempéré  par  l'autorité  des  assemblées,  ce 
qui  n'est  autre  chose  que  le  régime  représentatif 
ou  parlementaire.  On  aura  beau  dire  que  les  as- 
semblées sont  toujours  en  deçà  ou  au  delà  du  but, 
et  que  trop  souvent,  de  simple  pouvoir  contrôlant^ 
elles  deviennent  pouvoir  prépondérant,  comme 
on  l'a  vu  en  France,  comme  on  le  voit  encore  en 
Angleterre.  C'est  un  danger ,  sans  doute;  mais 
n'est-ce  pas  un  danger  moins  grand  que  celui 
d'un  gouvernement  sans  contrôle  quelconque? 

U  ne  faut  jamais  juger  un  pouvoir  absolu 
d'api*es  le  mérite  du  priuce  qui  le  fonde  ou  qui 
le  gère  temporairement ,  et  dont  on  peut  toujours 
dire  ce  que  l'empereur  de  Russie  disait  de  lui- 
même  :  Je  ne  suis  quun  accident  heureux.  Il  faut 

porter  ses  r^ards  sur  sa  durée;  il  faut  voir  ce 

10. 
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qu'il  deviendra  quand  la  génération  des  hommes 
formés  au  sein  de  la  discussion  et  de  la  liberté 
sera  remplacée  par  les  générations  nées  et  élevées 
sous  un  pouvoir  illimité.  Rome  fut  heureuse  sous 
Auguste  y  grâce  à  sa  modération  et  au  concours 
que  lui  prêtèrent  des  citoyens  formés  sous  la  ré- 
publique. Mais  que  devint-elle  sous  ses  succes- 
seurs? 

Dans  l'Europe  moderne,  le  pouvoir  absolu  ne 
peut  être  qu'une  domination  militaire  et  bureau- 
cratique, comme  en  Russie.  Hors  des  moments  de 
crise,  l'esprit  militaire  lui-même  sera  toujours 
éclipsé  par  la  bureaucratie.  Celle-ci  se  concilie 
parfaitement  avec  la  démocratie;  elle  en  est  quel- 
quefois le  contre-poids  nécessaire,  et  plus  souvent 
l'instrument  et  l'alliée. 

On  reproche  au  régime  parlementaire  d'avoir 
laissé  gouverner  la  France  par  des  députés.  Mais 
la  France  gouvernée  par  des  sous -préfets  en 
vaudra-t-elle  mieux?  Au  moins,  ce  gouverne- 
ment des  députés  était  contenu,  éclairé  par  mille 
forces  pour  ainsi  dire  collatérales;  par  leurs 
électeurs,  leurs  compétiteurs  et  leui-s  successeurs, 
et  surtout  par  une  inexorable  publicité.  Qui  con- 
tiendra, qui  éclairera  le  gouvernement  des  sous- 
préfets  ? 

En  attendant,  répétons  la  parole  du  sage,  qui 
s'applique  aussi  bien  aux  sous-préfets  qu'aux  dé- 
putés :  Omnis  potentatus  brevis  vita  '  / 

>  Ëccles.,  X. 
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Pu  pégtaie  r^Mréflentatlf  et  de  Faneien  wégiutm , 
au  peint  de  vue  eatheli^fue. 


Je  n'oublie  pas  que  cette  Étude  est  exclusive^ 
ment  consacrée  aux  intérêts  catholiques,  et  c'est 
en  restant  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  me  per- 
mets d'avancer  l'assertion  que  voici  :  Dussent 
même  tous  les  hommes  d'État  et  tous  les  peuples 
s'entendre  pour  répudier  le  gouvernement  repré- 
sentatif, les  catholiques  ne  le  pourraient  faire 
quavec  la  plus  noire  ingratitude;  car,  de  tous  les 
régimes,  il  est  celui  qui,  dans  tes  temps  modernes, 
Si  fait  au  catholicisme  le  plus  de  bien  et  le  moins 
de  mal. 

Partout  où  la  servitude  de  l'Église  existe  ou  a 
existé,  elle  a  été  l'œuvre  du  pouvoir  absolu.  Nulle 
part,  dans  notre  siècle,  elle  n'a  été  produite  par  le 
gouvernement  parlementaire.  Ce  dernier  régime 
n'a  pas  brisé  partout  les  chaînes  de  l'Église ,  il  s'en 
faut.  Il  les  a  brisées  toutefois  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Belgique;  c'est  déjà  quelque  chose.  Et 
partout  ailleurs  il  a  fourni  aux  catholiques  les 
moyens,  quand  ils  ont  bien  voulu  les  employer, 
de  se  plaindre,  de  lutter,  de  réclamer,  et  de  pré- 
parer leur  émancipation  future. 
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Sous  le  gouveraement  parlementaire,  TÉglise 
ne  domine  pas  dans  l'ordre  politique,  et  je  pense 
que  cette  domination  n'est  ni  dans  ses  vœux  ni 
dans  son  intérêt;  mais  elle  a  ce  qui  vaut  mille  fois 
mieux  que  le  pouvoir,  elle  a  des  droits.  Sous  le 
pouvoir  absolu I  elle  n'a  rien,  hormis  ce  qui  lui  est 
concédé  par  le  bon  plaisir  du  moment.  Elle  n'a 
pour  appui  que  le  bras  séculier,  qui  le  plus  sou- 
vent se  retire  au  moment  où  elle  y  compte  le 
plus,  ou  ne  se  lève  que  pour  la  frapper.  Toute 
l'histoire  moderne  est  là  pour  le  démontrer.  Sous 
le  régime  parlementaire,  il  est  vrai,  les  catholiques 
ne  sont  pas  les  maîtres:  ils  sont  obligés  de  comp- 
ter avec  beaucoup  de  monde;  mais,  en  revanche, 
on  compte  avec  eux;  et,  ce  qui  vaut  mille  fois 
mieux,  ils  apprennent  à  compter  un  peu  sur  eux- 
mêmes.  A  la  longue,  comme  ce  qu'ils  réclament 
est  à  la  fois  légitime  et  sensé,  ils  finissent  par  avoir 
le  dessus.  Mais  il  faut  savoir  discuter,  raisonner, 
combattre,  attendre,  user  a  la  fois  de  courage  et 
de  patience,  tenir  tête  à  de  redoutables  adver- 
saires :  je  conviens  qu'il  est  plus  commode  et 
plus  court  de  baisser  la  tête  devant  un  maître, 
en  implorant  son  appui;  de  ne  parler  que  pour 
louer,  avec  l'espoir  de  parler  un  jour  tout  seul. 
Le  tout  est  de  savoir  par  où  cela  finit.  Respice 
Jinem. 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  jamais,  en 
France,  le  clergé  n'a  occupé  une  plus  belle  posi- 
tion qu'en  1848,  précisément  au  sortir  de  ces  dix- 
huit  années  de  régime  parlementaire  qui  sont 
aujourd'hui    l'ol^yet    des   invectives  de  certains 
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écrivains  religieux.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
il  n'y  a  qu'à  se  reporter  à  i83o  pour  com- 
prendre la  difîérence  de  force  et  de  crédit  qui 
eiiste  entre  un  clergé  protégé,  même  par  les 
princes  les  plus  catholiques,  et  un  clergé  qui  se 
protège  lui-même  par  le  droit  et  la  force  des  ins- 
titutions représentatives.  Ce  régime  de  lutte  et 
d'indépendance  le  fortifiait  sans  le  compromettre. 
Je  n'examine  pas  l'intention  des  hommes  et  des 
partis  :  je  constate  le  résultat  des  faits. 

Même  pendant  les  jours  les  plusdifficilesdu  règne 
de  Louis-Philippe,  quand  le  gouvernement  cédait 
aux  tendances  voltairiennes  des  classes  lettrées  et 
des  majorités  politiques,  quels  n'ont  pas  été  les 
succès  de  la  cause  catholique?  Les  journaux  reli- 
gieux n'ont-ils  pas  joui  d'une  liberté  immense? 
Les  procès  intentés  à  MM.  Veuiliot,  Combalot 
et  Souchet  n'ont-ils  pas  fait  à  leur  cause  beau- 
coup plus  de  bien  que  de  malPLesévêques  n'ont- 
ils  pas  fait  entendre  le  langage  le  plus  énergique  et 
leplusefficace,  sans  rencontrer  d'autre  obstacleque 
d'impuissants  appels  comme  d'abus?  Les  religieux 
n'ont-ils  pas  reparu  dans  les  chaires  de  la  capitale, 
soiis  leur  habit  et  sous  leur  nom  prohibé?  Nos 
associations  de  pi^té  et  de  charité  n'ont-elles  pas 
toutes,  ou  presque  toutes ,  commencé  à  fleurir 
dans  ce  temps?  Et  tout  cela  malgré  l'indifférence 
ou  l'hostilité  de  la  foule,  malgré  les  répugnances 
des  pouvoirs  publics,  du  corps  électoral,  du  pays 
presque  entier!  et  tout  cela,  grâce  uniquement  à 
la  discussion  et  à  la  liberté! 

C'est  alors,  ne  l'oublions  jamais,  qu'on  a  gagné 
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tout  le  terrain  dont  on  jouit  aujourd'hui.  Mais 
combien  ne  voit-on  pas  de  gens  parmi  nous  qui  se 
figurent  que  la  saison  des  récoltes  mérite  seule 
d'être  estimée,  et  qui  ne  tiennent  aucun  compte 
des  temps  qui  ont  permis  les  labours  et  les  se- 
mailles? Plaisants  cultivateurs  que  ceux  qui,  dans 
leur  enthousiasme  pour  l'automne,  iraient  jusqu'à 
calomnier  l'hiver  et  à  supprimer  le  printemps! 

A  qui  faut-il  rappeler  que  c'est  à  ce  régime  par- 
lementaire, et  uniquement  à  lui,  que  nous  devons 
la  liberté  de  l'enseignement  ?  Où  a-t-elle  été  con«> 
quise,  si  ce  n'est  à  la  tribune,  et  même  au  milieu  de 
cette  agitation  des  couloirset  des  bureaux,  qui  D*a 
pas  toujours  été  stérile  pour  le  bien?  Si  elle  n'avait 
pas  été  votée  il  y  a  deux  ans,  l'obtiendrions-nous 
maintenant?  On  sait  bien  que  non.  La  conser- 
verons-nous même?  Cela  est  plus  que  douteux. 
On  a  annoncé  l'intention  de  nous  ofTrir,  en 
échange  de  cette  précieuse  et  féconde  liberté,  je 
ne  sais  quel  privilège,  comme  celui  dont  jouissait 
l'Eglise  en  Piémont  avant  le  système  actuel ,  et 
qui  n'a  ni  empêché  le  mal,  ni  produit  un  bien 
durable. 

Si  quelqu'un  a  le  droit  de  se  plaindre  des  excès 
du  régime  parlementaire,  tels  que  nous  les  avons 
mainte  fois  déplorés  et  dénoncés,  ce  n'est  certes 
pas  le  Saint-Siège.  Quels  corps,  quels  pouvoirs  ont 
jamais  témoigné  plus  de  respect  au  chef  de  l'É- 
glise, que  ces  deux  assemblées,  dont  l'une  sem- 
blait vouloir  se  précipiter  tout  entière  devant 
Pie  IX,  lorsqu'elle  le  croyait  au  moment  d'a- 
border sur  la  plage  française;  dont  l'autre  a  su 
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forcer  le  pouvoir  exécutif  de  renfermer  Tinter- 
venlion  armée  de  la  France  dans  les  limites  de 
la  justice  et  du  respect,  après  avoir  salué  Tim- 
mor telle  maternité  de  TÉglise  par  des  acclama- 
tions qu'il  doit  m'étre  permis  de  rappeler  avec 
autant  d'émotion  que  de  reconnaissance  ? 

Et  le  gallicanisme,  si  justement  odieux  à  cer- 
tains de  nos  adversaires,  le  gallicanisme,  qui  pro- 
duisait encore  en  i8a6  une  contrefaçon  de  la  dé- 
claration  de  iGS^i,  sous  quel  régime  a-t-il  subi  les 
affronts  qui  Font  expulsé  du  domaine  des  choses 
i*éelles?  S'il  relève  aujourd'hui  la  tête,  comme  on 
l'afïirme ,  s'il  recommence  à  se  glisser  ténébreu- 
sement  dans  les  conseils  du  pouvoir,  n'est-ce  pas 
depuis  qu'il  a  éprouvé  combien  la  discussion  pu- 
blique, le  grand  jour  de  la  tribune  lui  était  fatal? 
Quand  nos  légistes  disputaient  à  l'Église'  ses  li- 
bertés, quels  précédents  invoquaient-ils  à  l'ap- 
pui de  leur  dialectique  surannée?  Étaient-ce  ceux 
du  gouvernement  représentatif^  ou  même  de  nos 
assemblées  révolutionnaires?  Non:  c'étaient  ex- 
clusivement les  traditions  du  pouvoir  absolu,  de 
Louis  XIY  surtout  et  de  Napoléon,  ces  deux 
grands  antagonistes  de  l'indépendance  de  l'Église. 

Mais  ces  succès,  ces  leçons  sont  également  ou- 
bliés par  nos  adversaires,  dont  quelques-uns  n'ont 
rien  dit,  rien  fait  pendant  la  lutte,  et  viennent 
maintenant  désavouer  le  courage  qu'ils  n'ont  pas 
montré ,  et  compromettre  la  victoire  qu'ils  n'ont 
pas  gagnée. 

Ces  imprudents  nous  parlent  sans  cesse  de  la 
Belgique  et  de  l'Angleterre.  Je  risquerais  trop  de 
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me  répéter,  si  je  rappelais  ici  que  la  Belgique 
doit   au  régime  reprësentatif  toutes  les  libertés 
qu'elle  a  réclamées  et  consacrées  pour  PÉglise,  et 
dont  aucune  n'a  encore  été  sérieusement  enta- 
mée %  et  qu'O'Connell  n'a  dû  qu'à  ce  puissant  ins- 
trument les  victoires  qu'il  a  gagnées  sur  l'into- 
lérance anglicane.  Mais  je  prie  tout  observateur 
impartial  de  se  recueillir^  et  de  se  demander  où 
en  serait  aujourd'hui  la  cause  catholique  en  An- 
gleterre f  s\,  au  lieu  d'avoir  affaire  au  parlement, 
où  les  catholiques  et  les  protestants  vraiment  li- 
béraux peuvent  élever  une  voix  puissante  et  écou- 
tée,  elle  ne  se  trouvait  en  présence  que  de  la 
majesté  offensée  de  la  reine  Victoria,  jalouse  à  l'ex- 
cès, comme  chacun  sait,  de  sa  prérogative  spiri- 
tuelle? On  i*everrait  sans  doute  des  violences  ana- 
logues à  celles  qui  consacrèrent  cette  prérogative 
sous  Henri  VllI  et  Elisabeth ,  alors  que  le  parle- 
ment n'était  qu'une  simple  cour  d'enregistrement 
des  volontés  despotiques  de  la  royauté.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  toute  la  fureur  des  préjugés 
populaires  déchaînée  contre  l'Église ,  encouragée 
par  une  presse  dévergondée^  et  par  la  coupable 
complicité  du  ministère  whig ,  qu'a-t-elle  pu  en- 
fanter? Rien,  si  ce  n'est  ce  fameux  bill  des  titres 
ecclésiastiques  y  que  la  discussion   avait  morale- 
ment tué  avant  qu'il  fût  promulgué;  que  l'élo* 
quente  protestation  des  Graham  et  des  Aberdeen 
avait  marqué  du  sceau  de  la  réprobation ,  et  qui 
est  resté  jusqu'à  présent  à  l'état  de  lettre  morte, 

s  ^«i  exoepté  U  liberté  de  la  charité  ;  voir  plus  haut,  p.  a4. 
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On  aous  objecte  encore  VAUemagne }  on  uou8 
demande ,  avec  la  plus  étrange  légèreté ,  ce  que 
TEglise  a  gagné  au  gouvernement  parlementaire. 
La  réponse  sera  facile  et  accablante  :  l'Église  y  a 
gagné  dix  fois  plus  de  sève  et  de  liberté  qu'elle 
n'en  avait  auparavant.  Quelque  pitoyable,  quel- 
que odieuse  qu'ait  été  dans  ce  pays  la  révolution 
de  184s  sous  le  rapport  politique,  il  faut  en 
avoir  ignoré  le  premier  mot ,  pour  méconnaître 
que  le  principe  de  la  liberté  de  l'Église ,  de  son 
auionomie,  comme  on  dit  en  ce  pays-là ,  de  son 
libre  enseignement,  a  été  posé,  proclamé  et  con- 
quis au  sein  des  nouvelles  assemblées,  tandis 
qu'auparavant  aucun  gouvernement  n'en  avait 
tenu  compte.  Oui,  si  l'Église  a  obtenu  un  com- 
mencement de  justice  et  de  liberté,  elle  ne  l'a  dû 
nulle  part  à  l'action  spontanée  du  pouvoir  ab- 
solu ;  elle  l'a  dû  exclusivement  à  la  discussion  et 
à  rénergie  de  ses  enfants,  au  sein  des  assemblées 
politiques.  C'est  là  que  pour  la  première  fois 
les  Radowitz,  les  DôUinger,  les  Buss,  les  Beda 
Weber,  les  Reichensperger,  au  milieu  des  dé- 
magogues et  des  bureaucrates,  ont  su  revendi- 
quer victorieusement  les  droits  du  catliolicisme  '. 
C'est  à  la  suite  de  ces  discussions  que  les  évé- 
ques  ont    pu    s'assembler   en    concile  à  Wurtz- 

>  La  Deutsche  Folkshalle,  du  4  ^^^^^  i852,  remarque  avec 
raison  que  c'est  seulement  depuis  1848  qu'on  a  entendu  les  laïques 
parler  à  la  tribune  le  langage  chrétien,  qui  naguère  n'était  entendu 
que  de  la  bouche  des  prêtres  et  dans  la  chaire.  Citons  encore, 
parmi  les  orateurs  laïques  qui  ont  servi  de  leur  éloquence  et  de  leur 
courage  la  cause  catholique,  les  prpfesseurs  de  Lassaulx,  Philipps 
et  Hermann  Mûller. 
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bourg,  pour  la  première  fois  depuis  un  siècle, 
et  que  les  associations  catholiques  de  Pie  IX, 
de  Saint -Charles  Borromée,  etc.,  ont  tenu 
leurs  assises  publiques.  Où  sont-elles  nées  d'ail- 
leurs, ces  œuvres  généreuses  et  fécondes  de  la 
ferveur  catholique  ?  Est-ce  sous  le  sceptre  paternel 
de  l'Autriche  ?  Non  :  c'est  en  Prusse  et  dans  les 
petits  États  du  Rhin ,  c'est-à-dire  dans  les  pays  de 
lutte  et  de  liberté.  Ce  qui  est  un  grand  malheur, 
mais  ce  qui  n'en  est  pas  moins  une  incontestable 
vérité,  c'est  qu'il  a  fallu  que  la  faux  de  la  révolu- 
tion ait  atteint  l'Autriche,  pour  que  les  chaînes 
de  l'Église  y  fussent  brisées. 

En  Prusse,  les  sanglantes  folies  de  la  révolu- 
tion de  mars  avaient  fait  éciore  une  constitution, 
sans  doute  très-défectueuse  au  point  de  vue  poli- 
tique, mais  qui  contenait  ces  trois  articles,  dont 
l'absence  est  à  jamais  regrettable  dans  la  nôtre  : 

ff  Art.  XII.  La  liberté  de  religion  est  garantie. 

ce  Art.  XIV.  Les  corporations  religieuses  peu- 
vent correspondre  avec  leurs  supérieurs  sans  qu'il 
soit  apporté  d'obstacle  à  ces  rapports. 

«  Art.  XV.  L'Église  catholique  et  l'Eglise  évan- 
gélique  sont  indépendantes  l'une  et  l'autre  dans 
le  règlement  et  dans  l'administration  de  leurs 
affaires.  » 

Il  est  de  règle  aujourd'hui,  parmi  nos  nouveaux 
docteurs,  de  se  fonder  sur  un  mot  très-profond  de 
M.  de  Maistre,  pour  se  donner  le  plaisir  de  mé- 
priser les  constitutions  écrites.  Je  ne  vois  pas 
qu'il  en  soit  de  même  chez  nos  frères  au  delà  du 
Rhin  ;  je  les  entends  invoquer  ou  regretter  ces  sti- 
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pulations  salutaires  et  nécessaires  partout  où  les 
vieilles  constitutioDs  traditionnelles  ont  été  déra- 
cinées par  Tabsolutisme.  Et  cela  se  conçoit.  Tant 
que  la  constitution  prussienne  a  été  debout  et 
respectée,  on  a  ménagé  l'Église ,  on  l'a  presque 
courtisée;  on  a  laissé  toute  liberté  à  son  action. 
Aujourd'hui  que  la  constitution  est,  à  ce  qu'il  pa- 
raity  virtuellement  abrogée,  et  que  le  gouverne- 
ment parlementaire  est  à  peu  près  annulé,  que  se 
passe-t-il  à  l'égard  de  l'Église?  Le  voici  :  on  re- 
vient aux  anciens  errements  de  la  bureaucratie 
prussienne;  on  ressuscite  la  loi  indigne  qui  pri- 
vait de  la  qualité  de  citoyen  ceux  qui  iraient  étu- 
dier la  théologie  à  Rome';  on  s'alarme  du  suc- 
cès des  jésuites  dans  leurs  missions;on  leur  refuse 
le  droit  de  s'établir  en  Prusse;  et,  pour  que  la 
plainte  même  cesse  d'être  importune,  on  persé- 
cute la  presse  catholique,  on  saisit  les  écrits  des 
apologistes  de  l'Église,  on  expulse  du  territoire, 
comme  des  délinquants,  les  écrivains  qui  se  vouent 
à  la  défense  de  la  liberté  religieuse  ^.  En  un 
mot  y  tout  semble  annoncer  un  retour,  que  nous 
aimons  encore  à  croire  éphémère  et  partiel,  au 
système  de  Frédéric-Guillaume  III. 

Ce  monarque  était  aussi  ennemi  du  régime 
parlementaire  que  peuvent  l'être  nos  journalis- 
tes religieux;  cela  ne  l'a  pas  empêché  de  pous- 
ser son  aversion  pour  la  liberté  des  consciences 


*  Voir  le  décret  ministériel  du  i6  juillet  i85a. 

*  Cest  le  sort  qu'a  eu  M.  Hermaon  MûUer,  rédacteur  en  chef 
de  la  VMskaUe  de  Cologne. 
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catholiques  jusqu'à  rinCarcération  des  ait^ 
ques  de  Cologne  et  de  Posen.  Le  régime  re| 
sentatif  avait  afTratichi  TÉglise  en  Prusse;  le 
gime  monarchique  pur  y  condamnait  à  Texil  < 
la  prison  des  évéques  fidèles  à  leurdevoir«  Le 
tème  parlementaire  est  aussi  innocent  de  ces 
ces  qu'il  l'a  été  de  ceux  de  l'empereur  Joaepl 
Et  cependant  c'est  au  pademeniaire  seul  qi 
veulent  les  sentinelles  vigilantes  de  notre  pr 
religieuse.  De  1 780  à  1790,  Joseph  II  n'avait  pi 
d'assemblées  pour  le  gêner,  pour  l'étourdir,  p 
Tamoindrir  aux  yeux  de  ses  peuples  :  aussi  ai 
user  de  son  autorité  absolue  pour  supprii 
deux  mille  monastères ,  chasser  vingt  mille  r 
gieuXy  créer  et  régenter  les  séminaires  à  sa 
taisie,  soumettre  les  mandements  épiscopaux 
censure,  les  bulles  pontificales  à  XexeqiuUur^  fi 
per  les  biens  ecclésiastiques  d'impôts  non  a* 
risés  par  rÉglise,  fixer  le  nombre  des  cierg 
allumer  dans  les  difTérents  offices,  tout  régieii 
ter,  tout  confondre,  tout  opprimer  avec  la 
leuce  d'un  conquérant  et  la  minutie  chieao 
d'un  sacristain.  Qu'on  veuille  bien  me  citei 
gouvernement  représentatif  qui  ait  approche 
ce  modèle  impérial. 

En  Bavière,  qui  est-ce  qui  a  opéré,  de  i8c 
1810,  toute  une  révolution  venue  d'en  haur,  c 
ce  pays  naguère  le  boulevard  et  le  foyer  de 
prit  catholique  en  Allemagne?  Qui  a  introduit 
i8o3,  l'indigne /;/«ce/P  Qui  a  supprimé  et  sp 
tous  les  monastères,  sans  une  seule  excepti 
Qui  a  altéré  Tesprit  exclusivement  catholique 
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universités  en  les  peuplant  de  protestants  ou  de 
rationalistes?  Qui  a  foulé  aux  pieds  les  mœurs^ 
les  croyances,  les  pieuses  traditions  du  peuple  le 
plus  fidèle  et  le  plus  fervent?  Qui  a  infligé  au 
peuple  et  au  clergé  du  Tyrol  les  quatre  années  de 
persécution  qui  ont  amené  et  justifié  l'héroïque 
insurrection  de  1809?  Qui?  Était-ce  un  gouver* 
nement   repr^entatif?  Non  :  c'était  un   roi  ab*- 
solu,  du  reste  très-doux  et  très-bon^  guidé  par  son 
ministre  Montgelas,  et  sans  l'ombre  d'une  consti* 
lution  ou  d'un  parlement  quelconque.  Et^  de» 
puis,  qui,  dans  ce  même  pays,  a  sacrifié  à  une 
misérable  danseuse  des  ministres  intègres  et  dis- 
tingués,   des    professeurs    éloquents    et    ortho* 
doxes?  Est-ce  une  majorité  parlementaire?  Non. 
C'est  un  roi,  et  un  roi  qui  avait  bâti  des  églises 
magnifiques,  qui  avait  toujours  donné  à  la  reli- 
gion des  preuves  d'affection  et  de  respect.  £t  au« 
jourd'iiui,   toujours   dans   ce   même   pays,   qui 
attribue  la  principale  influence  à  des  notabilités 
protestantes  du  caractère  le  plus  équivoque?  Le 
roi,  le  roi  seul,  en  l'absence  des  chambres,  et 
sans  qu'elles  y  soient  pour  rien.  Car,  nous  som->* 
mes   contraints   de  l'avouer,  il  v  a  encore  des 
chambres  en  Bavière;  il  y  a  une  constitution  qui 
garantit  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  tribune, 
qui  permet  aux  catholiques  bavarois  de  se  plain- 
dre hautement  de  leurs  griefs,  et  à  nous  de  les 
connaître. 

Mais  c'est  en  Italie  qu'on  nous  appelle  pour 
nous  confondre,  pour  nous  i*éduire  au  silence, 
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pour  nous  montrer  le  régime  parlementaire  dans 
toute  son  horreur.  Passons-v  donc  à  la  suite  de 
ses  dénonciateurs;  mais  ayons  soin  de  constater 
que  nous  sommes  bien  loin  de  dire  ou  de  croire 
que  ce  régime  convienne  aux  peuples  d'Italie,  soit 
dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  posséder  une  recette  universelle,  à 
l'usage  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  peuples  de 
l'univers.  Nous  ne  défendons  le  gouvernement 
représentatif,  nous  ne  le  désirons,  nous  ne  le 
regrettons  que  là  où  il  a  réussi,  où  il  a  duré,  ou 
il  a  vécu  avec  suite  et  honneur. 

C'est  assez  dire  que  nous  ne  l'estimons  guère 
en  Italie,  où  l'expérience  a  toujoui^s  tourné  contre 
lui.  Mais  l'examen  de  ses  fautes  et  de  ses  chutes 
ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt. 

On  voudra  bien  sans  doute  ne  pas  nous  objec- 
ter ce  qui  s'est  passé  à  Rome,  et  nous  condamner 
à  redire  ce  qui  a  été  dit  à  la  tribune  sur  l'impos- 
sibilité absolue  d'un  gouvernement  représentatif 
à  Rome.  Le  Moniteur  An  20  octobre  1849  ^^^ '^ 
pour  ceux  que  cela  peut  intéresser.  —  Mais  à 
Naples?  Je  ne  sache  pas  que  les  tristes  libéraux 
qui,  en  1848»  ont  inauguré  une  nouvelle  contre- 
façon des  idées  françaises  dans  la  capitale  des 
Deux-Siciles,  aient  usé  e  leur  éphémère  autorité 
pour  infliger  à  l'Église  d'aulre  injure  que  l'expul- 
sion des  jésuites;  en  quoi  ils  avaient  pour  mo- 
dèle le  roi  Ferdinand  IV  de  Naples,  qui,  à  l'instar 
de  tous  les  souverains  de  sa  maison,  se  montra 
l'un  des  plus  ardents  promoteurs  de  leur  pei^é- 
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cuUon  et  de  leur  suppression  par  Clément  XIV. 
Ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  faire  plus  de  mal  ; 
je  le  veux  bien,  et  je  m'en  félicite.  Mais  aussi  je 
n^ai  pas.  entendu  dire  que  le  roi  actuel ,  malgré 
sa  généreuse  piété,  malgré  les  preuves  si  filiales 
de  dévouement  qu'il  a  données  au  pontife  exilé, 
malgré  le  temps  dont  il  a  pu  disposer,  et  la  li- 
berté complète  de  son  action,  ait  encore  songé 
à  faire  droit  aux  nombreuses  et  anciennes  do- 
léances de  rÉglise  sur  le  relâchement  de  la  disci- 
pline et  la  gène  des  relations  du  clergé  avec  le 
saint-siége.  Ce  n'est  donc  pas  le  régime  parle- 
mentaire que  nous  rendrons  responsable  de  ce 
qui  peut  manquer  au  bien  de  la  religion  dans  les 
Deux-Siciles. 

En  Toscane,  il  y  avait  encore  au  commence- 
ment de  cette  année  deux  édifices  debout,  mais 
chancelants  :  le  Statut  constitutionnel  et  les  fa- 
meuses lois  léopoldines  qui,  au  milieu  de  beau- 
coup de  réformes  excellentes  et  nécessaires, 
avaient  consacré  la  servitude  de  l'Église  d'une 
façon  digne  du  frère  de  Joseph  11,  Pierre-I^opold, 
auteur  de  ces  lois.  On  demandait  le  renversement 
de  Fun  et  de  l'autre.  Nos  nouveaux  prôneurs 
d'absolutisme  confondaient,  dans  leurs  attaques, 
la  constitution  parlementaire  avec  les  lois  anti- 
cléricales. Peu  s'en  fallait  qu'on  ne  rendit  le  statut 
de  1849  responsable  des  lois  de  1780.  Une  fois 
le  gouvernement  représentatif  par  terre ,  di- 
sait-on, rien  ne  devait  s'opposer  à  l'émancipation 
de  Fj^lîse.  Qu'est-il  arrivé  ?  Le  statut  a  été  abrogé, 
et  les  lois  léopoldines  ont  été  soigneusement  con- 

11 
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servëes.  toutes  les  entraves  mises  à  tindépén- 
dance  et  à  la  vie  de  FÉglise  sont  lùaintenues, 
avec  cette  seule  différence  que  désormais  aucuù 
Toscan  catholique  n'aurait  le  droit  ou  le  moyen 
de  s'en  plaindre  publiquement,  si  l'inclination 
ou  Tintelligence  lui  en  venait.  Tel  est  le  genre  de 
triomphe  que  vaut  aux  institutions  catholiques 
la  ruine  des  institutions  parlementaires.  On  vante 
beaucoup  les  excellents  changements  introduits 
par  le  grand-duc  dans  Tinstruction  publique  :  il 
a  soumis  tous  les  établissements  d'éducation  à 
répiscopat.  Mais  si  les  évéques  demeurent  en 
tout  soumis  au  gouvernement,  où  est  la  garantie 
de  la  liberté  du  bien  et  de  sa  durée? 

Mais  le  Piémont  !  voilà  où  l'on  nous  attend. 
Le  Piémont,  où  régnent  sans  partage  les  institu- 
tions représentatives,  n'est-ce  pas  là  un  allument 
souverain,  un  spectacle  propre  à  ouvrir  les  yeux 
des  plus  obstinés  fidèles  du  régime  constitu- 
tionnel ? 

Je  n'ai  point  attendu  la  défaite  du  système 
représentatif  en  Europe  pour  signaler  le  dan- 
ger, la  criminelle  folie  du  système  suivi  par 
les  hommes  politiques  qui  représentent  la  ma- 
jorité du  parlement  piémontais  '.  On  ne  saurait 
trouver  d'expressions  trop  fortes  pour  blâmer  ces 
prétendus  hommes  d'État,  ces  romanciers,  ces 
économistes  qui  cherchent  à  se  venger,  sur  le 
pape  et  les  évéques,  des  affronts  que  leur  outre- 
cuidance a  valus  sur  le  champ  de  bataille  au 

>  Lettre  au  ConsUtuiionnel,  du  17  juin  i85o. 
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noble  pays  qn'ils  cotnprotnettetit.  Oti  ne  saurait 
assez  siffler  ces  petits  acteurs  qui  recommencent 
sar  leur  petit  théâtre  toutes  leé  pièces  déjà  stt^ 
flées  chez  nous.  Comme  ces  faux  sage^  que  le 
Dante  a  placés  datis  son  Enferi  ils  marchent  la 
léte  retournée  vers  le  dos,  condamnés  à  ne  voir 
qn'en  ârriè^e^  et  à  faire  ainsi  du  progrès  à  re* 
boars: 

ÊC  Vidi  getite  per  lo  valloti  toiidô 

Mirabilmente  apparve  esser  U'avollo 
Ciascun  dai  meoto  alprincipîo  del  casao  : 

tHhe  dalle  reni  era  tornato  iî  volto 
£d  indkU>b  tétihr  li  convenia, 
Perché  'I  teder  dlnanzi  era  lor  tolto. 

(Infern, ,  cant.  xx.) 

Mais  lé  dommage  qu'ils  iùfligent  à  la  liberté  y  à 
fâvetlit*  de  ritallè^  est  bien  autrement  profond  et 
irréparable  que  lé  niai  t^u'lU  e!i^ayent  de  faire  à 
rÉgtise.  Le  clergé  du  royaume  de  Sardaigne  j 
si  édifiant  et  si  instruit,  se  retrempera  dans  ces 
nobles  luttes  qui  otit  déjà  valu  des  palmes  im- 
tttortelles  aux  archevêques  de  Turin  et  de  Ca- 
giliàri.  Dans  cet  illustre  épiscopat  pas  tin  métnbre 
d'à  failli  atf  devoir  qui  l'etichaîneau  chef;  et  l'on 
peut  d'avance  calculer  la  vigueur  nouvelle  que 
puisera,  ait  ^ein  de  ces  épreuves,  la  religion,  seule 
fôlrcé  Vitale  de  lltdlie.  Des  laïques  courageux  et 
intelligents  ^é  fornfierotit  et  se  forment  déjà,  dans 
cétt^  gymnastique  salutaire,  pour  toutes  les  exi- 
gèbces  de  la  Vie  publique.  En  oulre,  ce  serait 
éofamMtrè  la  p\m  g^âVe  erreur  que  de  faii*e  dater, 
éil  Pîéft&obI  ct)tntti^   ailleurs,  Thostilité  contre 

11. 


l64  DRS    INTÉR^S    CATHOLIQUES. 

TÉglise  de  la  créalion  du  gouvernement  constitu* 
tionnel.  Tout  le  mal  qui  éclate  aujourd'hui  a  son 
origine  dans  les  traditions  et  les  habitudes  de  la 
monarchie  absolue.  Cest  elle,  et  non  le  gouver- 
nement parlementaire,  qui  a  créé,  sous  le  titre  de 
réformation  des  études  y  le  système  d  enseignement 
par  l'État,  auquel  Napoléon  emprunta  Tidée  de 
son  université  impériale.  Qu'on  lise  l'ouvrage  si 
curieux  qu'a  publié  récemment  le  comte  Solar  de 
la  Marguerite,  ministre  du  roi  Charles-Albert  de 
]833  à  1847*  ^"  y  ^^^^  ^"^  toute  la  politique 
dont  le  développement  actuel  excite  à  si  juste 
titi*e  la  réprobation  du  monde  chrétien,  existait 
déjà  in  posse  et  in  aciu,  et  avait  existé  pendant 
tout  le  xviii'  siècle.  Malgré  les  eflbrts  de  ce  mi- 
nistre si  catholique  et  si  zélé,  malgré  l'ardente 
piété  du  roi,  tout  s'y  préparait  au  retour  des 
anciennes  servitudes,  à  peine  mitigées  par  un 
concordat  dont  la  magistrature  et  l'administration 
se  plaisaient  à  violer  les  stipulations.  Que  de  fois 
n'avons-nous  pas  entendu  vanter  naguère  le  des- 
potisme de  Charles-Albert!  On  en  recueille  au- 
jourd'hui les  fruits.  Toute  l'histoire  moderne  de 
la  maison  de  Savoie  porte  malheureusement  l'em- 
preinte de  ce  misérable  esprit  de  rivalité  contre 
l'Église,  fondé  sur  les  doctrines  gallicanes  et  jan- 
sénistes. Ouvrez  les  annales  du  grand  saint  Ber- 
nard, et  vous  y  verrez  les  descendants  de  ce  vieux 
comte  de  Maurienne  qui,  au  xiii^  siècle,  se  nona- 
mait  ie  bon  aiw^at  et  le  défenseur  dévoué  des  frères 
du  Mont-Jouy  ;  vous  les  verrez  poursuivre  pen- 
dant deux  cents  ans  une  série  de  spoliations  et 


CHAPITRE    IX.  l65 

de  vexations,  avec  l'aide  des  légistes  monarchi- 
ques du  sénat  de  Chambéry,  pour  enlever  la  li- 
berté des  élections  à  la  fondation  de  saint  Ber- 
nard de  Menthon,  aujourd'hui  victime  de  la 
cupidité  radicale.  Ouvrez  l'histoire  de  Sicile ,  et 
vous  y  verrez  Victor-Âmédée  I"  inaugurer  sa 
nouvelle  royauté  '  par  une  lutte  acrimonieuse  et 
inique  contre  Clément  XI  et  la  suzeraineté  du 
saint-siége  sur  cette  île.  Il  y  a  des  gens  naïfs  qui 
se  figurent  que  toutle  mal, en  Piémont  ou  ailleurs, 
vient  de  ce  qu'il  y  a  des  chambres,  des  journaux, 
une  vie  politique  et  publique.  Mais  s'il  n'y  avait 
qu'un  roi,  imbu  du  même  esprit,  il  y  mettrait 
encore  bien  moins  de  façon.  Les  mêmes  actes  se 
commettraient  sans  discussion  et  sans  délai  ;  les 
victimes  seraient  bâillonnées  avant  d'être  immo- 
lées. On  n'entendrait  ni  protestation  ni  mur- 
mure ;  on  ne  verrait  aucune  de  ces  démonstra- 
tions qui  honorent  l'Église,  qui  propagent  et 
fortifient  l'esprit  catholique.  Cela  ne  se  passait 
pas  autrement  au  dernier  siècle,  quand  rien  ne 
gênait  plus  l'exercice  de  la  prérogative  royale, 
quand  la  doctrine  de  V autorité  était  seule  re- 
connue et  préchée. 

Mais  je  soupçonne  très-fort  ceux  qui  se  font  de 
la  conduite  actuelle  du  Piémont  envers  l'Église  un 
argument  contre  le  gouvernement  constitution- 
nel, de  n'avoir  jamais  ouvert  une  page  de  l'histoire 
d'Italie  antérieure  à  la  révolution  française.  On  ne 


>  Il  fut  obligé,  en  1718,  d'échanger  la  Sicile  contre  la  Sar- 
dai|;ne,  mais  en  conservant  le  titre  de  roi. 
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lit  guère  Thistoire  de  nos  jours  :  on  la  refkit,  cha- 
que matiDi  à  son  gré  ou  au  gré  du  paradoxe  qu'on 
soutient*  Disons  toutefois,  pour  ceux  qui  attachent 
encore  quelque  prix  à  ses  leçons,  que  MM.  de  Car 
vour,  BrofTerio  et  compagnie  sont  de  bien  petits 
garçons  auprès  des  ministres  de  la  royauté  illimitée 
du  xviii^  siècle;  et  que  les  parlementaires  du  Pié- 
mont ont  encore  fort  à  faire  avant  d'égaler  les 
modèles  que  leur  ont  fournis,  en  Italie  même, 
les  princes  de  la  maison  d'Autriche  et  de  Bour- 
bon. Toqt  ce  qu'ils  font  n'est  et  nq  sera  qu'une 
contrefaçon  assez  pale  des  actes  commis  en  Lom- 
bardie  par  Joseph  II,  et  en  Toscane  par  Pierre-Léo- 
pold,  avec  l'aide  de  Tamburtni  et  de  l'université 
janséniste  de  Pavie,  de  Ricci,  et  du  synode  héré- 
tique de  Pistoie.  Ils  ne  commettront  pas  plus  de 
spoliations  et  de  violepces  que  ces  deux  souverains 
absolus  ;  et  j'affirme  qu'ils  n'iront  pas,  coqtime  le 
grand-duc  d^  Toscane,  jusqu'à  imposer  à  tout  le 
clergé  la  prétendue  doctrine  de  saint  Augustin  sur 
la  grâce  '.  , 

U  n'y  avait  pas  de  parlement  à  Naples ,  lors- 
que le  marquis  Tannucci ,  premier  ministre  pen- 
dant deux  règnes,  usa  de  son  autorité  absolue 
pour  abolir  la  propriété  et  la  juridiction  ecclé- 
siastique, les  recours  k  Rome;  pour  interdire  la 
publication  et  la  circulation  des  actes  du  saint- 
siége;  pour  faire  jeter  quatre  cents  religieux  sans 
reproche  au  delà  des  frontières;  et,  enfin,  pour 
ériger  des  sièges  épiscopaux  :  le  tout  sans  daigner 

'  César  Cahtu,  Bistoire  decenfans,  t.I,  p:^465,  édition   iU- 
ItenDe.  
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consulter  ni  écouter  le  pape.  Il  n'y  en  avait  pas  en 
Espagne^  lorscjue  Charles  III,  transféré  de  Naples  à 
Madrid)  laissait  gouverner  l'Espagne  et  garrotter 
l'Église  par  d'Araoda  et  Campomanes;  lorsqu'il 
ordonnait  l'expulsion  dé  tous  les  jésuites  de  son 
immense  empire;  de  tous,  au  nombre  de  six  mille, 
en  un  seul  jour  ;  et  cela ,  pour  des  motifs  que  Sa 
Majesté  tient  renfermés  dans  son  auguste  cœuTj  dit 
le  décret,  mais  dont  Sa  Majesté  n'a  pas  daigné  révé- 
ler le  secret  à  la  postérité  ^  Il  n'existait  plus,  en 
Espagne,  un  seul  corps,  une' seule  force  capable  de 
résister  à  cet  acte  de  monstrueuse  tyrannie.  Poj 
un  seul  Espagnol  n'eut  Je  droit  ni  le  cœur  de  se 
plaindre!  L'iniquité  fut  consommée  en  plein  jour, 
et  tous  les  souverains  catholiques  de  l'Europe  l'ap- 
plaudirent ou  l'imitèrent. 

Que  l'on  demande  au  P.  de  Ravignan ,  ou  à 
tout  autre  jésuite  de  nos  jours,  ce  qu'ils  pré- 
fèrent :  être  pris  à  l'improviste  dans  leur  oratoire, 
ou  au  confessionnal,  sans  qu'on  leur  permette 
d'emporter  autre»  chose  que  leur  Bréviaire,  et 
être  jetés  au  fond  de  cale  d'un  vaisseau  pour  être 
transportés  dans  les  États  Romains,  avec  peine  de 

'  Eq  revaqche,  dans  Tordre  royal  du  a  avril  1767,  adressé  à 
toutes  les  autorités  de  l'Espagne ,  on  lit  ces  mots  :  «  Si,  après  Veni' 
harquement,  il  existait  encore  un  seul  jésuite,  même  malade  ou  mori^ 
hond,  dans  votre  département,  vous  serez  puni  de  mort.  Moi  lb  soi.  » 
Cest  ce  que  son  ministre  D.  Manuel  de  Rocha  appeXùiVopAvtùm 
césarienne.  Ce  ministre  du  roi  Catholique  écrivait  au  duc  de  Choi- 
seul,  premier  ministre  du  roi  Très- Chrétien,  le  17  avril  1767: 
"  Succès  complet  :  Topcration  n'a  rien  laissé  à  désirer.  Nous  avons 
«  tué  l'enfant  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  en  faire  autant  à  la  mère, 
•  notre  sainte  Église  romaine.  »  (ChETiv^àV'JoLY f\Clément  XIV  et 
les  Jésuites,  p.  178-985.) 
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mort  contre  toute  tentative  de  retour  et  de  cor- 
respondance; ou  bien,  subir  Tordre  du  jour 
provoqué  par  M.  Thiers  le  3  mai  i845,  et  la  dis- 
persion fictive  obtenue  de  leur  général  par  M.  Rossi, 
ce  qui  a  été  le  maximum  des  violences  pariemen- 
taires  de  notre  temps  contre  les  soldats  les  plus 
exposés  de  TÉglise. 

11  n'y  avait  pas,  dans  ces  temps  anté-^onstitutionr 
nels,  il  n'y  avait  pas  jusqu'au  petit  duc  de  Parme 
qui,  dans  son  petit  fief  du  saiut-siége  %  et  vingt 
ans  avant  Joseph  II,  ne  tranchât  du  pontife,  en  in- 
terdisant toute  offrande  et  toute  correspondance 
avec  Rome. 

L'ordre  de  Mahe  lui-même,  qui  n'était  autre 
chose  qu'une  corporation  religieuse  et  nobiliaire, 
se  croyait  obligé,  en  sa  qualité  de  souverain, 
d'imiter  les  rois  et  les  empereurs.  Lui  aussi  vou- 
lut soumettre  à  son  placet  les  décrets  pontificaux, 
réduire  et  supprimer  les  privilèges  ecclésiasti- 
ques, jusqu'à  ce  que  Pie  VI  se  vit  obligé  de  dire 
à  l'ambassadeur  du  grand  maître  Emmanuel  de 
Rohan  :  «  Qu'est-ce  que  votre  ordre ,  si  ce  n*est 
«  un  corps  privilégié?  Nous  vous  avons  toléré  jus- 
ff  qu'ici;  mais,  puisque  les  privilèges  doivent  être 
«abolis,  que  votre  ordre  soit  aboli  avec  les  au- 
«ires*.»  Dix  ans  après,  le  général  Bonaparte  se 
chargeait  d'exécuter  la  sentence  ^. 

>  Le  duché  de  Parme  avait  été  créé  par  Paul  III  pour  la  mai* 
fton  Farnèse,  et  à  titre  exprès  de  fief  perpétuel  du  saint-siége. 

*  Pahza  Vbcchia,  VUlUmopcriwio  délia  sloria  di  Malta,  i835, 
P-  >79- 

3  Dans  sa  fameuse  conversation  avec  les  députés  de  l'ordre ^ 
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Dans  le  cercle  étroit  où  la  monarchie  tendait 
de  plus  en  plus  à  renfermer  la  libre  action  de  FÉ- 
glise,  respectait-on  au  moins  sa  discipline,  sa  di- 
gnité, sa  pureté?  Non  :  la  reine  d'Espagne,  la 
femme  de  Philippe  Y ,  arrachait  à  Clément  XII 
Tarchevéché  de  Tolède,  le  plus  riche  et  peut-être 
le  plus  important  de  la  chrétienté,  pour  son  fils, 
âgé  die  sept  ans!  Et  ce  n'était  pas  seulement  le 
régent  d'Orléans,  c'étaient  presque  tous  les  rois 
catholiques,  dit  l'historiographe  officiel  delà  cour 
romaine,  qui  violentèrent  la  conscience  dlnno- 
cent  XIII,  en  le  contraignant  de  donner  le  cha- 
peau de  cardinal  à  l'abbé  Dubois  ' ,  déjà  succes- 
seur de  Fénelon  sur  le  siège  de  Cambrai! 

Absorbé  par  les  souvenirs  des  hauts  faits  de 
ces  grandes  monarchies,  j'oubliais  le  Portugal, 
ce  Portugal  dont  on  nous  objectait  tout  récem- 
ment la  honte,  la  misère,  le  désordre,  sous  le  ré- 
gime constitutionnel.  Mais ,  si  l'on  veut  bien  s'en 
souvenir,  il  n'y  avait  ni  constitution,  ni  parle- 
ment, ni  système  représentatif,  lorsque  Pombal , 
investi  de  la  toute-puissance  royale ,  commit  con- 
tre les  jésuites  les  atrocités  que  chacun  sait.  Et 
ce  qu'on  paraît  ne  pas  savoir  du  tout,  c'est  le 
système  suivi  par  la  monarchie  absolue  en  Por- 

qui  avait  fini  par  se  mettre  sous  la  protection  de  la  Russie , 
Bonaparte  leur  reprocha  leur  cfmdescendance  pour  Us  schismaii" 
quts,  £t  lui  allait  en  Egypte  y  faire  des  proclamations  en  Thon- 
neur  de  Mahomet  et  du  Coran  ! 

>  «Innocenlius  Xill,  eflQagilante  Gallorum  rege,et  quod  ra- 
rum  est  y  in  id  etiam  incumbentibus  céleris  fere  omnibus  catho- 
licis  principibus,  hac  die  16  jalii  1721,  eum  in  sacrum  cardinalium 
collegium  iiivexit.  • 
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lugal  contre  TÉglise  tout  entière,  Qon-seulement 
pendant  ]e  règne  de  ce  n)ini3tre,  mais  après  s^ 
chute  9  et  jusqu'à  Tinvaçion  française,  sous  la 
pieuse  reine  Marie,  pieuse  au  point  d'être  deve- 
nue folle  par  scrupule  de  dévotion  '.  Ce  qq'po 
ne  sait  pas,  c'est  l'histoire  de  ce  s^int  évêqiije  ç^ 
Coîmbre^,  qui,  seul  de  tout  !'épi$çppA(  ppr^u<r 
gais,  osa  rés}st.er  au  tyran  ;  qui,  pour  ^voir  vo||l|i 
prémiipir  ^e^  ou^jllps  contre  les  doctrines  de  Fé- 
hronius  et  d'^li^s  Dupin,  fut  enleyédeson  si^e, 
déclaré  rnortpjyilemçpty  ^^  plongé,  peqd^tntquinzç 
ai)s,  dans  un  f^açhot  sous  le  Tage.  Ce  qu'on  ne  sait 
pas  9ssez,  c'est  que,  d^ns  ce  royaume  Très-Fidèle, 
toute  rel^(ipp  avec  le  s^jnt-siég^  était  interdite,  (?t 
punie  comme  un  crime  de  lèse- majesté;  que  la 
théologie  janséniste  régnait  seule  dans  les  univer- 
sités ;  que  Içs  évéques  et  les  ordres  religieux  étaient 
tous  courbés  sous  le  joug  d'un  oratorien  qui^  après 
avoir  d'pbord  prêché  l'abolition  de  l'inquisition, 
avait  fini  par  se  faire  nommer  lui-même  grand  in- 
quisiteur, afin  de  mieux  assurer  le  triomphe  de  sa 
septe  et  de  mieux  conduire  la  guerre  contre  Jloine* 
L'illustre  cardinal  Pacca,  qui  nous  a  fait  connaître 
tous  ces  faits  et  bien  d'autres,  ajoute  qpe,  pepdant 
les  sept  apnées  que  dura  sa  nonciatqre  à  Lisbonne, 
il  n'y  vit  pas  paraître  un  seul  livre  favorable  aux 
droits  de  l'Église. 

Le  mal  est  encore  grand  en  Portugal  :  je  ne  Pai 
que   trop  vu  par  moi-même;  mais   il  est  peut- 

*  Pacoa,  Nunziatura  di  Dshona,  p.  90. 
>  D.  Michel  délia  Annanziata.  VtÀà,,  p.  34. 


être  moiqdre  qu'alors ,  et  ç'e^t  ^ors,  et  non  au- 
jourd'hui ,  qu'il  est  né. 

Yoilà  l'histoire!  non  pas  l'histoire  travestie  au 
gré  de  certaines  ll^éoriesi  et  d'un  enseiguemeut 
déloyal  et  superficiel ,  mais  l'histp^re  prise  sur  le 
fait ,  et  recueillie  par  les  témoins  les  moins  sus- 
pects. 

Telf  sont  donc ,  tels  étaient  du  moins  )es  avan- 
tages que  les  gouvernements  antiparlementaires 
procuraient  à  l'Eglis^.  On  nous  permettra  de  ne 
pas  les  regretter,  et  surtout  de  ne  pas  désirer  le 
retour  d'un  régîfne  qui  i  dans  l^  pays  les  pliis 
catholiques  du  monde,  ouvrait  le  sacré  collège  à 
I)ubQis,  livrait  l'Églijse  à  Pombal ,  et  l'État  à  Go- 
doy.  On  nous  permettra  de  lui  préférer ,  mal- 
gré les  roijsèr«^  incontestables  des  choses  et  des 
hommes,  le  régime  qui  a  ouvert  la  presse  à  Balmès 
et  la  tribune  à  Donoso  Cortès. 

Et  notez  bien  que  tout  cela  se  passait,  non  pas 
sous  le  joug  de  conquérants  barbares  et  infidèles, 
mais  sous  le  sceptre  de  princes  tous  croyants, 
pour  la  plupart  pieux,  même  réguliers  dans  leurs 
ipœurs,  et  élevés  par  des  prêtres  ou  des  religieux. 

Peut-on  croire  que  la  monarchie  illimitée  pro- 
duirait aujourd'hui  des  résultats  moins  dangereux 
pour  la  liberté  et  la  dignité  de  l'Église?  Sans  doute, 
grâce  aux  mœurs  libérales  et  constitutionnelles 
dont  l'influence  s'est  fait  sentir  au  sein  des  plus 
douloureux  désordres  de  notre  temps,  on  peut 
croire  que  les  princes  de  nos  jours  reculeraient  de- 
vant certaines  violences  extérieures  qui  n'inspi- 
raient aucun  scrupule  à  leurs  grands-pères.  Mais 
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que  le  fond  des  choses  allât  mieux ,  il  Faudrait 
élre  bien  crédule  pourl'espërer. 

Je  n*en  veux  donner  que  deux  indices.  On  se 
souvient  du  traité  de  la  Sainte- Alliance,  de  cette 
alliance  par  laquelle  l'empereur  d'Autriche ,  le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  après  la  dé- 
faite de  Napoléon ,  prirent  Dieu  à  témoin  qu'ils 
ne  voulaient  plus  régner  que  pour  le  bonheur  de 
leurs  sujets  et  le  triomphe  de  la  religion  chré- 
tienne. Cet  acte  est  certainement  un  des  plus  tou- 
chants et  des  plus  solennels  de  l'histoire  des 
rois ,  et  rien  n'autorise  à  élever  le  moindre  doute 
sur  la  sincérité  des  souverains  qui  y  apposèrent 
leur  signature.  Le  traité  fut  conclu  à  Paris  en 
181 5  :  les  trois  autocrates  se  séparèrent,  et  s'en 
retournèrent  chacun  dans  ses  États  :  François  I^, 
pour  y  conserver  scrupuleusement,  pendant  ses 
quarante-cinq  ans  de  règne,  la  législation  de  son 
oncle  Joseph  II  contre  l'Église  ;  Alexandre,  pour  ex- 
pulser et  dépouiller  les  jésuites,  sans  avoir  aucun 
crime  à  leur  reprocher;  Frédéric-Guillaume,  pour 
y  entamer  contre  l'Église  le  système  qui  devait 
aboutir  à  la  prison  et  à  l'exil  de  l'archevêque  de 
Cologne. 

La  royauté  française  ne  prit  aucune  part  au 
traité  de  la  Sainte-Alliance  :  mais  qui  pourrait 
mettre  en  doute  le  dévouement  des  rois  de  notre 
siècle  à  la  religion  et  à  l'Église?  Depuis  longtemps 
on  n'avait  vu  sur  le  trône  un  chrétien  aussi  ac- 
compli ,  un  aussi  honnête  homme  que  le  roi 
Charles  X.  Voici  cependant  ce  qu'écrivait  son 
ambassadeur  à  Rome,  le  duc  de  Uval-Montmo- 
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rency,  chrétien  aussi  loyal  que  son  mattre ,  dans 
une  dépêche  officielle  au  sujet  du  conclave  de 
i8a3  :  «  Les  cardinaux  français  doivent  être  en- 
ce  voyés  y  sans  parole  de  qui  que  ce  soit ,  sans  re- 
«  commandation ,  on  ose  dire  saics  conscience, 
«c  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  qui  exprime 
c  une  vanité  occupée  de  sa  propre  chose  plus  que 
«c  de  celle  du  Roi...  Chacun  d'eux ,  pénétré  des 
«  sentiments  de  fidélité  dus  au  Roi,  consentirait  à 
«  se  tromper  ai^c  lui,  s'il  se  trompait...  ils  tra- 
«  vaincraient  à  l'œuvre  désirée  par  le  Roi ,  et  re- 
c  commandée  à  leur  véritable  conscience  de  prê- 
te lats  placés  là  par  le  Roi ,  et  qui  n'y  seraient  pas 
a  entrés  sans  le  Roi  ^  » 

J'attendrai  qu'on  me  cite  de  M.  Broflerio,  ou 
de  tout  autre  radical  parlementaire,  un  acte  plus 
éloigné  de  la  véritable  intelligence  des  droits  de 
l'Église,  que  cette  naïve  déclaration  d'un  excellent 
catholique,  ambassadeur  d'un  roi  très-chrétien. 

Je  prie  instamment  mes  lecteurs  de  ne  pas  me 
prendre  pour  un  ennemi  de  la  royauté  et  des 
races  royales,  parce  que  je  réponds  aux  détracteurs 
de  la  monarchie  constitutionnelle  en  racontant  les 
erreurs  des  rois  à  une  génération  oublieuse;  parce 
que  je  signale  les  écueils  dont  ils  n'ont  pas  tou- 
jours su  se  préserver. 

Mais  je  conclus,  de  tout  ce  qui  précède,  que  le 
gouvernement  représentatif  n'a  pas  fait  et  ne  fera 

*  Artaud»  Histoire  de  Léon  XII,  t.  I,  p.  14S,  146.  L'auteur, 
premier  secrétaire  d'ambassade  du  loyal  et  chevaleresque  duc  de 
Laval  »  cite  cette  dépêche  sans  critique  ni  surprise.  Cela  lui  paraît 
tout  simple. 
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jamais  autant  de  msll  k  l'élise  que  lui  èo  a  fait, 
souvehf  sans  le  voàloir,  le  potivoir  absolu  i  que, 
par  consër|(ient,  leÉ  catholiques  n'ont  diicud  dt^ôit 
ni  aucun  intérêt  à  s'assoôie^  aux  diatribes  des 
flatteurs  de  ta  force  contre  ce  genre  de  gouver- 
nement. J'en  conclus  aussi  que,  presque  toujours, 
lès  pouvoir  qui  ont  prétendu  pfot^èr  l'Église 
en  associant  sa  cause  à  celle  de  la  monarchie  abso- 
lue, ont  fini  par  la  compromettre  ôu  l'asservir. 

Sauf  dans  les  grande^  explosions  févolution- 
iisiires^  où  l'Église  subit  le  sort  de  là  société  tôiit 
entière,  l'expérieriôe  prouve  que  partout  où  elle  à 
eu  h  sotifTrir,  dans  les  temps  modernes  coiilmë 
au  moyen  âge,  c'a  été  l'œuvre  des  volontés  abso- 
lues de  quelque  prince  aveuglé. 

Croire  que  l'on  pourra^  dans  l'état  actuel  de 
nos  mœurs  et  de  nos  lois,  conserver  la  liberté  dé 
l'Église  en  dehors  d'une  liberté  générale  sage- 
ment Contenue  et  réglée,  c'est  une  déplorable 
illusion.  Une  fois  réduite  à  l'état  de  privilégiée, 
elle  retombe  tôt  ou  tard  à  l'état  de  cliente,  de 
protégée,  avec  toutes  les  entraves  et  toutes  tes 
humiliations  d'une  telle  condition. 

Vous  voulez,  diraî-jè  aux  imprudents  apolo- 
gistes de  Fancien  régime,  vous  voulez  ressusciter 
le  passé  pour  le  clergé.  Mais  n'àveaJ-voUs  donc 
jamais  ^éfléchi  que  ce  passé  serait  égalertient  res- 
suscité contre  lui  ?  N'avez-vou^  pas  càlcufé  qûCH 
aurait  plus  à  y  perdre  qu'à  y  gagner? 

Vous  gémissez  sur  les  luttes  auxquelles  le  ré- 
gime de  la  liberté  a  condamné  l'Église  dans  ^el- 
ques   pays;   vous  semblez    craindre   pai^-deââ(Ùs 


(ôùtqu*ëlféâ  ûe  rècommenceiït  cheznôns.  Pàuvfes 
&tnes  sans  foi,  pàtîvres  cœiiis  sans  (courage!  Où 
avez-vûus  vd  qdé  TÉglisé  dût  cesser  {f'étre  mili«- 
(anfe  îci-bàs?Mais  la  vie  etitièré  e^t  une  lutte  :  la 
vie  doiiîe6(IC|lie ,  la  vie  pirivëe  là  pfu^  obsôuré,  qù'est- 
elle  autre  chose?  Militia  est  vitd  hominis  super 
lerrcun.  Et  vous  an  riez  là  prétedftîon  de  l'éviter  dàds 
la  vie  piibliq  ue,  dans  la  vie  de  TÉgiise  ^uKodt  !  Il  n^y 
a  qu*uh  dioyeti  eflBcace  d'évitêf  la  lutté,  c^est  de 
supprimer  là  vie.  C'est  à  quoi  Ton  était  parvenu, 
a  peu  dé  cliose  prés,  danà  ëês  royaumes  dû  le 
despotîsibe  régnait,  et  creusait  en  siletice  Tablme 
où  la  révolu tioù  devait  tout  ensevelir. 

Loin  de  inoi  d'ailleurs  la  pensée  que  les  catho- 
liques aîetit  à  se  poser  en  chevaliers  érfants  du 
r^ifùe  paflendentaïre  ou  repréâedtatif!  Je  ne  leur 
demande  pour  lui  qùf'une  équitable  cofriparai^oti 
avec  les  régimes  qui  Font  précédé  et  qui  pour- 
raient le  remplacer*,  et,  à  défaut  de  toute  autre 
justice,  je  demande  au  moins  Fimpassibilité  et  la 
dignité  du  silence. 

Je  suis  loin  d'être  moi-même  l'admirateur  sans 
réserve  de  ce  régime.  Je  conçois  fort  bien  qu'il 
n'inspire  plus  ni  la  même  confiance  ni  la  même 
estime  qu'il  y  a  trente  ans.  Je  ne  veux  pas  plus 
être  rangé  parmi  ses  panégyristes  que  parmi  ses 
insulleurs  posthumes.    ^ 

Je  me  borne  à  croire  que,  dans  un  temps  comme 
le  nôtre,  dans  une  société  pulvérisée  par  l'esprit 
démocratique,  ce  régime  si  décrié  est  le  seul  abri 
contre  le  despotisme,  et  qu'il  lui  est  préférable. 
11  laisse  plus  de  place  au  talent,  au  caractère,  à 
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riionneur^  à  la  conscience.  Certes,  il  ne'nous  ren- 
dra pas  le  xiii^  siècle,  ni  le  xvii^:  il  n'enfantera 
pas  des  Joinville,  des  Guises,  des  THôpital,  des 
Saint-Simon;  mais  au  moins  nous  donnera-t-il 
autre  chose  que  des  muets  ou  des  valets.  Que  si 
Ton  peut  trouver  une  autre  combinaison,  une 
autre  forme  de  gouvernement,  qui  nous  préserve 
à  la  fois  des  périls  de  la  liberté  et  des  abaisse- 
ments de  la  servitude,  rien  de  mieux.  Mais,  en 
attendant  cette  découverte,  je  m'en  tiens  à  l'ex- 
périence, qui  nous  fait  voir  dans  le  gouverne- 
ment représentatif,  dans  la  monarchie  tempérée, 
un  r^ime  dont  l'Église  s'est  fort  bien  trouvée,  en 
comparaison  de  tout  ce  qui  l'a  précédé.  Je  ne  vou- 
drais pas  qu'on  immolât  lesouvenir  de  ses  bienfaits 
à  celui  de  ses  abus,  parce  que,  comme  le  disait 
tout  récemment  le  P.  Lacordaire,  «  s'il  fallait  dé- 
a  truiretout  ce  qui  engendre  des  maux  et  des  abus, 
<c  il  ne  resterait  rien  debout  sur  la  terre,  pas 
ff  même  la  religion.  » 


CHAPITRE  X. 


177 


CHAPITRE  X. 


OlMiervatlons  Unalcs. 


Sait-on  de  qui  Ton  se  rapproche  le  plus,  par  ces 
invectives  et  ces  récriminations  contre  le  régime 
parlementaire?  Du  socialisme,  ni  plus  ni  moins. 
J'entends  le  socialisme  théorique  et  littéraire.  Ce 
socialisme,  en  effet,  se  montre  au  premier  rang 
parmi  les  ennemis  des  institutions  représentatives. 
Il  est  ingrat,  car  ces  institutions  lui  ont  fourni 
les  moyens  de  se  produire  au  grand  jour.  Il  est 
vrai  que  le  grand  jour,  venu  peut-être  un  peu  plus 
vite  qu'il  ne  l'aurait  voulu,  ne  lui  a  guère  été 
favorable.  Il  est  encore  vrai  qu'en  plein  moyen 
âge,  les  ancêtres  du  socialisme,  ceux  qu'il  a  dé- 
couverts et  dont  il  se  targue,  les  Albigeois,  les 
Vaudois,  les  Wicléfites,  et  toutes  les  autres  sectes 
de  ce  genre,  avaient  su  également  se  faire  jour; 
car  il  n'y  a  pas  d*inslitutions  humaines  qui  puis- 
sent étouffer  radicalement  et  à  toujours  les  insur- 
rections de  l'orgueil  et  de  la  cupidité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  écrivains  socialistes  usent 

de  ce  qu'on  leur  laisse  de  liberté  pour  immoler 

sans  façon  le  gouvernement  représentatif.  Cela  se 

12 
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conçoit  :  chaque  fois  que  le  socialisme  a  voulu 
aborder  la  tribune,  et  cela  clans  les  circonstances 
les  plus  favorables,  ii  a  été  batlu,  battu  à  plates 
coutures,  battu  par  M.  Thicrs,  par  M.  Berryer, 
par  M.  Buffet,  par  M.  Mortîraer-Ternaux.  On  se 
rappelle  les  succès  de  fou  rire  obtenus  par  M.  Louis 
Blanc  et  M.  Pierre  Leroux,  et  les  quatre  séances 
de  nuit  demandées  par  M.  Considérant  pour  l'ex- 
position de  sa  théorie. 

Beaucoup  de  socialistes  en  ont  conclu,  non  sans 
quelque  raison,  que  le  régime  de  la  discussion  leur 
était  moins  favorable  que  le  régime  de  la  force.  I^s 
uns  se  sont  résignés  silencieusement  et  sans  peine; 
les  autres  applaudissent  publiquement  et  tous  les 
jours  à  la  ruine  de  ce  qu'ils  appellent  \^  petite  li- 
berté, en  attendant  la  grande  que  l'avenir  nous  rë* 
serve.  Je  connais  tel  département,  où  le  journal  de 
la  préfecture,  notoirement  fondé  et  rédigé  par  des 
fouriéristes,  ne  laisse  guère  passer  de  jour  sans 
attaquer  les  anciens  partis,  dont  aucun  n'a  voulu 
écouter  les  oracles  harmoniens;  sans  signaler  les 
immenses  avantages  qu'offre  le  régime  actuel  sur 
le  régime  déchu,  pour  la  cause  du  progrès  huma-^ 
nitaire.   Le  récent  écrit    de    M.    Proudhon    dé- 
montre que  le  socialisme  ne  tient  nullement  à  la 
libre  discussion,  et  qu'il  compte  bien  plus  volon- 
tiers sur  un  gouvernement  qui  ne  discute  pas,  que 
sur  un  gouvernement  qui  discute.  Il  s'efforce  de 
prouver  que  le  a  décembre  n'est  qu'une  étape  du 
socialisme.  Il  calomnie,  à  coup  siir,  les  actes  et  les 
dispositions  du  chef  de  l'État  ;  mais ,  de  ses  ca«» 
lomnies  comme  de  ses  arguments,  il  ressort,  avec 
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la  dernière  ëvidence,  que  le  despotisme  lui  parait 
beaucoup  plus  favorable ,  comme  moyen^  que  la 
libertë,  et  beaucoup  plus  propre  à  accélérer  le 
triomphe  de  son  utopie.  En  efTet,  chacun  sait 
qu'en  dehors  des  paradoxes  de  Finventeur  de 
fan-archie^  Tomnipolence  deTÉtata  toujours  été 
le  rêve  favori,  Tidéal  du  socialisme.  Cette  omni-* 
potence  peut  seule  lui  fournir  les  moyens  de  réa- 
liser ses  plans,  le  jour  où  il  sera  maître  de  TÉtat, 
ce  qui  est,  depuis  1789,  le  rêve  du  premier  am- 
bitieux venu.  Pour  rendre  obligatoire  le  travail, 
l'assistance,  Féducation,  sous  prétexte  de  les  or- 
ganiserai lui  faut  nécessairement  la  concentration 
absolue  du  pouvoir,  c'est-à-dire  le  despotisme,  à 
la  seule  condition  d'avoir  le  despote  pour  lui ,  ce 
qui  n'est  pas  absolument  en  dehors  des  éventua- 
lités de  l'avenir. 

Comme  le  socialisme  déteste,  par-dessus  tout, 
la  tradition  et  la  liberté,  il  doit  détester  et  il  dé- 
teste, en  effet,  les  garanties  politiques  :  car  toute 
garantie  représente  une  tradition  ou  une  liberté. 

Mais  le  catholicisme,  qui  ne  vit  que  par  la  tra- 
dition et  par  la  liberté ,  n'est  pas,  grâce  au  ciel , 
condamné  à  partager  ces  craintes  et  ces  répu- 
gnances. 

Quant  à  moi ,  je  pousserai  la  confiance  jusqu'à 

avouer  que  je  ne  désespère  pas  encore  de  l'avenir 

du  système  parlementaire  ou  représentatif.  J'ai, 

pour  garant  de  sa  vitalité,  la  fureur  qu'il  inspire 

à  ses  ennemis.  On  ne  médit  pas  autant  des  morts; 

on  ne  les  redoute  pas  surtout.  Aujourd'hui ,  que 

12. 
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voyous-DOus  ?  Tous  les  acteurs  et  tous  les  apolo- 
gistes du  régime  proscrit  se  taisent,  et  cependant, 
chaque  matin ,  on  lance  contre  lui  les  foudres  de 
l'invective  ou  du  sarcasme.  J'en  conclus  que  ses 
jours  ne  sont  pas  encore  comptés.  11  sera  plus  ou 
moins  contenu,  réprimé,  corrigé,  chàlié  pour  son 
plus  grand  bien;  mais  il  renaîtra,  parce  que,  dans 
une  société  réduite  en  poussière  comme  la  nôtre, 
il  est  la  seule  forme  possible  des  gouvernements 
modérés  et  raisonnables,  lesquels  sont  les  seuls 
gouvernements  durables.  Ainsi  donc,  nos  doc- 
teurs et  nos  prophètes  en  seront  peut-être  pour 
leur  peine;  il  pourra  renaître  et  leur  survivre: 

Malta  renascentttr  quœjam  cecidere,  cadentque 
Quœ  nitnc  suni  in  honore. 

Ceci  n'est  nullement  une  menace  contre  le  ré- 
gime que  la  France  a  accepté  il  y  a  neuf  mois. 
Je  suis  loin  de  prétendre  que  la  constitution  ac- 
tuelle de  la  France  ne  puisse  pas  se  prêter  à  un 
gouvernement  tempéré,  c'est-à-dire  au  régime 
parlementaire  tel  que  je  l'entends.  Cette  consti- 
tution a  l'avantage  d'être  très-élastique ,  très-fa- 
cile à  améliorer  :  tout  dépend  de  l'esprit  dans 
lequel  elle  sera  appliquée  ou  modifiée.  I>es assem- 
blées sont  là  :  leur  composition,  leurs  attributions, 
peuvent  varier  d'un  pôle  de  la  boussole  politique  à 
l'autre.  I^  chambre  des  communes  d'Angleterre 
a  eu  des  commencements  bien  plus  modestes  et 
des  allures  bien  plus  humbles  encore  que  notre 
corps  législatif.  Je  sais  bien  que,  s'il  faut  en  juger 
par  les  apparences,  rien  n'indique,  dans  les  dispo- 
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sitioDs  présentes  du  souverain  de  la  France,  une 
marche  conforme  à  l'idée  que  je  défends.  Mais, 
sans  juger  la  nécessité  ou  la  popularité  de  la  ten« 
dance  qui  domine  aujourd'hui ,  on  peut  certes, 
sans  crime,  envisager  l'avenir  sous  un  autre  point 
de  vue. 

Deux  fois  déjà  ,  depuis  un  siècle ,  la  France 
éperdue,  humiliée,  épouvantée,  a  vu  se  réaliser 
laprédiction  d'Isaïe  :  Irruet populus ^  vir  advirum^ 
et  unusquisque  ad  proximwn  suum  :  tumultuabitur 
puer  contra  senem,  et  ignobilis  contra  nobilem.  Ap^ 
prehendet  virfratrem  suum  domesticum  patris  soi, 
{et  dicet)  :  PamcEPs  esto  woster  :  ruina  autem 

BJEC  SUB  MANU  TUA. 

On  sait  quelle  fut  l'issue  fatale  de  la  première 
expérience,  malgré  l'éblouissante  splendeur  du 
début.  Il  est  permis  d'espérer  et  même  de  croire 
que  recueil  signalé  par  tous  les  compagnons  du 
grand  naufragé  sera  évité  dans  l'avenir.  L'histoire 
n'aura  point  à  enregistrer  un  second  exemple  de 
l'infatuation  du  succès,  de  l'aveuglement  qu'ins- 
pire une  élévation  trop  subite.  Espérons  au  con- 
traire qu'elle  pourra  décerner  au  maître  de  la 
France  un  éloge  aussi  rare  que  digne  d'envie,  et 
qu'elle  le  félicitera  un  jour  d'avoir  su  résister  aux 
sophismes  et  aux  adulations  des  théoriciens  de 
l'absolutisme. 

Je  me  plais  donc  à  ne  pas  regarder  comme  éter- 
nel un  système  dont  la  durée  indéfinie  me  semble 
contraire  aux  intérêts  et  peut-être  même  aux  inten- 
tions du  prince  qui  nous  gouverne.  11  ne  pourra  pas 
se  dispenser  d'un  retour  à  des  allures  plus  libé- 
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raies,  quand  même  il  voudrait  le  contraire;  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  le  veuille.  Je  le  dis,  non  par  pré- 
caution oratoire  (je  n'ai  guère  l'habitude  d'en 
user),  mais  par  conviction.  Il  serait  infidèle  à  la 
prudence  dont  il  a  donné  tant  de  preuves,  s'il 
ne  savait  à  temps  se  dégager  du  système  où  on 
essaye  de  l'enserrer,  et  de  la  responsabilité  dont 
on  voudrait  l'accabler. 

Aussi  voudra-t-on  bien  remarquer  qu'il  n'est 
question,  dans  tout  ceci,  que  d'une  théorie  rétros- 
pective ou  prospectwBj  de  celle  qui  réprouve  la 
liberté  dans  le  passé  ou  dans  l'avenir.  Je  crois  que, 
pour  les  catholiques ,  cette  théorie  est,  dans  le 
passé,  le  comble  de  l'ingratitude,  et,  dans  l'avenir, 
le  comble  de  la  folie.  J'ajoute  que,  quant  au  pré- 
sent, il  suffisait  de  se  taire,  et  de  rester  paisible 
spectateur  de  la  marche  des  événements.  A  l'heure 
qu'il  est,  la  France  a  peut-être  encore  plus  de  li- 
berté qu'elle  n'en  veut;  elle  irait  jusqu'à  suppor- 
ter l'oppression.  Cette  oppression  n'existe  pas  et 
ne  saurait  exister,  car  on  n'opprime  que  ce  qui 
vit.  Â  l'heure  qu'il  est,  rien  n'est  gêné,  car  rien 
ne  se  meut;  rien  n'est  comprimé,  car  rien  ne  ré- 
siste. Tout  dort,  tout  se  repose,  tout  se  renou- 
velle peut-être.  Mais  quand  l'heure  du  réveil  son- 
nera, quand  cette  France  aura  goûté  dix,  vingt 
années  de  repos,  de  calme,  de  prospérité^  de  sé- 
curité complète;  quand  elle  sera  tentée  de  se  dire 
qu'elle  s'ennuie;  quand  éclatera  le  besoin  de  res- 
pirer, de  voir,  de  parler,  de  juger,  de  critiquer, 
qui  n'a  jamais  pu  être  extirpé  de  ce  pays,  pas  plus 
sous  l'ancien  régime  que  sous  ItapoléoQ  ;  c'est 
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alors  qu'il  faudra  bien  donner  quelque  issue  à  cet 
instinct  impérieux  y  à  cette  force  latente,  mais  ir- 
résistible. C'est  alors  qu'on  verra  si  les  nouvelles 
institutions  de  la  France  sont  assez  élastiques  pour 
se  prêter  à  ce  retour  de  la  vie,  du  bruit,  de  la 
lutte.  Je  veux  le  croire;  mais  si  elles  ne  s'y  prê- 
taient pas,  je  suis  convaincu  que  le  souverain 
que  la  France  s'est  donné,  avec  l'habileté  qui  le 
caractérise,  ne  permettra  pas  à  l'oraf^e  de  grossir. 
Autrement  l'orage  l'emporterait,  lui  et  son  œuvre. 
Après  tout,  l'esprit  français,  l'esprit  humain 
n'a  pas  changé  de  nature  le  2  décembre  au  matin. 
On  ne  vaincra  pas  la  révolution  et  le  rationa- 
lisme, en  supposant  même  qu'on  ait  envie  de  les 
vaincre,  dans  l'ordre  politique  seulement.  Ce  n'est 
point  par  là  que  ces  deux  fléaux  sont  entrés  dans 
le  monde.  Il  nous  reste  une  littérature  corrom- 
pue jusqu'à  la  moelle  des  os,  une  industrie  jetée 
hors  de  ses  voies  légitimes  par  un  matérialistne 
sans  bornes.  On  ne  vient  pas  à  bout  du  mal  uni- 
quement par  la  compression,  quelque  énergique 
et  durable  qu'elle  soit.  11  faut  bien  lui  opposer 
les  forces  libres,  spontanées,  du  bien  :  et  le  bien 
ne  peut  être  émancipé  sans  entraîner  à  sa  suite 
une  certaine  émancipation  du  mal.  C'est  la  loi  de 
la  nature  humaine.  La  liberté  reparaîtra  donc 
avec  ses  chances,  ses  luttes,  ses  sacrifices,  et  avec 
elle  le  mérite.  Oui,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  mal- 
gré le  démenti  que  semblent  me  donner  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  les  choses  et  les 
hommes  qui  nous  entourent  :  la  liberté  ne  sera 
point  étouffée.  Je  n'ai  pas  peur  pour  elle.  La  cause 


l84  DES    INTÉRÊTS   CATHOLIQUES. 

de  Tabsolutisme  est  une  cause  perdue.  Malheur  à 
ceux  qui  voudraient  enchaîner  à  celle  idole  dé- 
crépile  les  deslinées  immortelles  de  la  religion  ! 
Ils  pourront  la  compromellre  pour  un  temps; 
mais  elle  se  relèvera,  elle  désavouera  toute  solida- 
rité avec  eux;  elle  ne  leur  pardonnera  pas;  et, 
dans  la  mémoire  irritée  des  générâlions  futures, 
elle  placera  leurs  noms  à  côlé  de  ceux  de  ses  en- 
nemis et  de  ses  persécuteurs. 

Sachons  donc  répudier  Tallernalive  où  l'on  es- 
saye de  nous  acculer,  en  nous  condamnant  à  choi- 
sir entre  le  despotisme  el  le  socialisme.  Elle  nous 
est  imposée  par  quelques-uns  de  ceux  qui  nous  di- 
saient, il  y  a  deux  ans  :  «  Pas  de  milieu  pour  la 
«  France  entre  Tanarchie  et  la  monarchie  légi- 
«  lime.  »  Aujourd'hui  ce  sont  les  plus  ardents  à 
applaudir  à  la  révolution  du  !i  décembre,  qui  a  été 
précisémenl  un  deces  milieux  qu  ils  proscrivaient. 
Dieu  se  plaît  ainsi  à  confoudre  Toutrecuidante 
légèreté  des  hommes  qui  prétendent  le  renfermer 
dans  les  dilemmes  inventés  parleur  passion  éphé- 
iinère. 

Sans  doute,  les  difficultés  seront  toujours  gran- 
des;  le  découragement  paraîtra  naturel, inévitable. 
On  nousdira,  comme  mainte  fois  déjà  :  «  Rien  n'est 
«  possible  dans  notre  pays.  Tout  est  perdu.  »  El  cela 
ne  sera  pas  vrai.  L  expérience  est  là  pour  nous  ras- 
surer, cl  nous  promettre  des  retours  consolants. 
Sans  doute  le  socialisme,  qui  est  loin  d'être  vaincu, 
pourra  exiger  longtemps  encore  le  despolîsnie 
pour  contre-poids;  mais  entre  ces  deux  extrêmes, 
«chons  garder  notre  place.  Liceai  inier  abni- 
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ptarn  contumaciam  et  déforme  obsequium  per* 
gère  iter^  periculis  vacuum. 

Sachons  attendre:  «Le  temps,  »  a  dit  un  grand 
maître  de  la  politique,  aie  temps  a,  pour  tout 
et  modifier,  des  secrets  que  le  génie  lui-même  ne 
«  trouve  pas.  »  Ne  versons  pas  des  larmes  sur  ce 
qui  est  tombé,  soit  ;  mais  ne  l'insultons  pas.  Ne 
blasphémons  pas  notre  propre  passé,  pour  mieux 
nous  affubler  de  la  mode  courante,  pour  nous 
faire  bien  venir,  même  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
cause,  des  puissances  du  jour.  La  liberté  nous  a 
valu  d'inappréciables  conquêtes,  d'éclatantes  ré- 
parations :  au  lieu  de  la  renier,  sachons  l'hono- 
rer par  notre  reconnaissance,  notre  patience  et 
notre  espoir. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dissimuler  les  périls 
et  les  obstacles  que  rencontre  la  liberté  au  sein 
de  la  société  moderne.  Qui  ne  comprend  que  la 
civilisation  a  considérablement  perfectionné  le 
despotisme  en  l'adoucissant?  Le  suffrage  univer- 
sel surtout,  tel  que  nous  l'avons  vu  fonctionner, 
et  malgré  les  services  imprévus  et  éclatants  qu'il 
a  rendus  à  Tordre  au  moment  des  plus  grands 
périls  ;  le  suffrage  universel  peut  être  regardé 
comme  le  plus  grand  danger  de  la  liberté.  C'est 
un  mécanisme  par  lequel  la  foule,  maîtresse  pour 
UD  jour, peut  se  rendre  esclave  pour  des  siècles,  et 
rendre  tout  esclave  comme  elle. 

11  serait  insensé  de  méconnaître  la  valeur  de  ce 
mécanisme.  On  peut  dire  que  le  suffrage  universel 
jouera  désormais  en  politique  le  même  rôle  que  la 
poudre  à  canon  dans  l'art  de  la  guerre,  ou  la  va- 
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peur  dans  l'industrie.  L'introduclion  de  cette  arme 
nouvelle  et  formidable  change  toutes  les  condi- 
tions de  la  lutte.  Elle  met  a  ladisposiliondu  pou- 
voir, qui  fniira  toujours  par  s'en  emparer,  une 
force  jusqu'à  présent   inconnue.  C'est  un  levier 
qui  peut  élre  manié  par  la  main  la  moins  habile 
et  la  moins  scrupuleuse,  mais  qui  donne  à  cette 
main  un  ascendant  irrésistible.  C'est,  en  outre, 
un    masque  immense,  derrière  lequel  toutes  les 
servilités,  toutes  les  bassesses,  toutes  les  défail- 
lances peuvent  chercher  un  abri  commode  et  sûr. 
C'est  une  mer  où  vont  se  perdre  toutes  les  com* 
binaisons  et  toutes  les  règles  de  la  politique  an- 
cienne, mais  où  le  mensonge,  le  préjugé,  l'igno- 
rance, peuvent  aussi  centupler  leur  énergie.  La 
sagesse  et  la  dignité  humaines  y  sont  toutes  deux 
condamnées  à  de  rudes  épreuves.  Talent,  vertu , 
renommée,  courage,  intégrité ,  expérience^  tous 
ces  titres  à  l'ancienne  popularité,  toutes  ces  for- 
ces diversement  énergiques,  tout  cela  est  noyé 
dans  les  flots  du  suffrage  universel,  comme  le 
serait  un  flacon  de  vin  généreux  versé  dans  un 
étang. 

Aussi,  je  ne  sache  pas  qu'aucun  ami  sincère  et 
intelligent  de  la  liberté  ait  jamais  désiré  ou  récla- 
mé le  suffrage  universel.  Il  a  été  inventé  par  les 
républicains,  d'accord  avec  quelques  fous  monar- 
chiques. Selon  l'usage,  l'invention  a  tué  les  inven- 
teurs. 

Toutefois  il  faut  s'y  résigner  et  s'y  habituer; 
car  il  ne  sera  pas  détruit  aussi  facilement  et 
aussi  promplement  qu'il  a  été  créé^ 
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Bayard  et  les  preux  de  son  temps  se  désespè- 
rent à  la  vue  des  progrès  de  rarlilierie  et  des 
^urquthusades.  Ils  croyaient  que  la  guerre  loyale, 
chevaleresque,  généreuse,  n'allait  plus  élre  possi- 
ble, et  que  les  lâches  seraient  désormais  sur  le 
même  pied  que  les  grands  cœurs;  et  cependant 
rhonneur,  le  courage,  toutes  les  vertus  militaires 
ont  retrouvé  leur  valeur  et  leur  emploi  dans  les 
armées  modernes.  Il  en  sera  de  même  des  vertus 
et  des  talents  politiques:  tôt  ou  tard,  ils  retrouve- 
ront leur  valeur.  Seulement  il  faudra  aux  liom- 
mes  d'État  de  l'avenir  des  vertus  nouvelles, 
comme  il  a  fallu  au]L  fils  des  preux  encore  plus  de 
sang-froid  et  de  coup  d'œil  que  de  bouillant  cou* 
rage,  pour  remplacer  Crécy  et  Azincourt  par  De- 
nain  et  Fontenoy. 

On  a  pu,  grâce  à  la  vapeur,  bouleverser  toutes 
les  habitudes  et  toutes  les  conditions  de  la  société 
extérieure ,  supprimer  les  distances ,  abaisser  les 
montagnes,  transformer  le  commerce,  ouvrir  à  l'in- 
dustrie d'interminables  perspectives,  fournir  un 
thème  inépuisable  aux  déclamateurs  de  tout  ordre, 
sur  le  progrès  indéfini,  la  fédération  des  États,  la 
paix  universelle,  et  autres  utopies;  maison  n'a  ni 
supprimé  une  passion  ,  ni  diminué  un  ennui,  ni 
discipliné  une  cupidité,  ni  consolé  une  tristesse, 
de  plus  qu'avant  cette  fameuse  découverte.  L'or- 
gueil, l'envie,  la  douleur,  toutes  les  infirmités 
de  l'homme  sont  restées  debout ,  comme  aussi  les 
lois  éternelles  de  la  justice  divine,  et  même  les 
lois  inférieures,  mais  respectables,  de  la  sagesse 
humaine.  Pas  plus  que  la  vapeur,  le  suffrage  uni- 
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versel  ne  changera  les  conditions  fondamentales 
de  la  nature  humaine.  Seulement  il  rendra  la  li- 
berté plus  difficile,  et  par  conséquent  les  luttes 
plus  pénibles,  les  sacrifices  plus  méritoires,  le  dé- 
vouement plus  généreux  et  plus  complet.  Cest  un 
sort  que  tout  homme  de  cœur,  que  tout  chrétien 
surtout  peut  encore  accepter  et  bénir. 

Peut-on  espérer  que,  parmi  les  hommes  dont 
l'intelligence  n'a  pas  été  complètement  égarée  par 
le  démon  de  la  révolution,  ceux  qui  se  regardent 
comme  les  champions  attitrés  de  la  liberté,  éclai- 
rés par  ses  dangers,  ses  mécomptes,  ses  humilia- 
tions, se  décideront  enfin  à  chercher  la  force  et 
la  vie  là  où  la  vie  et  la  force  peuvent  seules  trou- 
ver la  sanction  de  la  durée  et  du  respect  ?  Us  ont 
longtemps  traité  la  religion  en  ennemie  ou  en 
étrangère.  Le  temps  est  venu  de  reconnaître  en 
elle  l'unique  et  indéfectible  alliée.  Elle  est  née 
pour  être  la  consolatrice  de  tous  les  vaincus,  le 
refuge  de  toutes  les  victimes,  l'asile  des  cœui*s  bles- 
sés et  découragés ,  la  lumière  des  esprits  dévoyés. 
II  appartient  à  ses  enfants  de  revendiquer  encore 
aujourd'hui  pour  elle  cette  gloire  maternelle.  Si 
la  liberté  doit  être  bannie  du  monde  pour  un 
temps,  qu'on  puisse  au  moins  la  retrouver  un  jour 
abritée  sous  Taile  de  l'Église ,  enchâssée  dans  le 
cœur  des  catholiques!  C'est  une  illusion  peut- 
être;  mais,  à  coup  sur,  il  n'en  est  point  de  plus 
généreuse  et  de  plus  innocente.  Au  milieu  des 
misères  de  notre  société  si  vacillante  ^  si  mobile, 
si  discréditée  à  ses  propres  yeux,  est-il  pour  l'E- 
glise un  rôle  plus  digne  et  plus  sûr  que  de  rester 
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fidèle  à  ralliée  qu'elle  invoquait  naguère,  et  qui 
lui  a  rendu  de  si  bons  services? 

Il  va  sans  dire  que  je  n'ai  ni  la  mission  ni  la 
ridicule  prétention  de  donner  des  conseils  à  l'É- 
glise. Mais  puisqu'elle  n'interdit  point  à  ses  en- 
fants respectueux  et  dociles  de  parler  en  public  de 
s/es  intérêts,  de  ses  dangers,  de  ses  droits;  puis- 
que chaque  jour  des  écrivains  justement  estimés 
usent  de  cette  permission,  dans  un  sens  qui 
me  parait  dangereux  et  imprudent ,  je  crois  pou- 
rvoir la  prendre  à  mon  tour.  Je  n'exprime  que  des 
vœux  dictés  par  une  tendre  et  filiale  sollicitude; 
et  je  les  rétracte  d'avance,  pour  peu  qu'ils  pa- 
raissent blâmables  ou  téméraires  à  la  seule  auto- 
rité infaillible. 

Mais,  dans  celle  liberté  que  l'Église  nous  laisse, 
chacun  demeure  maitre  de  son  honneur.  J'ai 
senti  la  nécessité  de  mettre  le  mien  à  couvert.  Je 
l'ai  déjà  dit: je  suis  un  vieux  soldat  de  la  cause 
catholique.  On  pourra  certes  en  trouver  de  plus 
habiles  et  de  plus  heureux  ;  on  n'en  trouvera  pas 
de  plus  fidèles.  Mais  je  n'ai  jamais  séparé  cette 
cause  de  celle  de  la  liberté.  J^a  devise  de  ma  vie 
a  été  celle  de  ce  vieux  Polonais  de  la  confédération 
de  Bar  :  J'ai  aimé  la  liberté  plus  que  tout  au  monde, 
et  la  religion  catholique  plus  que  la  liberté  même. 

Rangé  sous  les  enseignes  de  cette  liberté  quand 
elle  semblait  la  souveraine  incontestée  de  l'opinion 
et  de  l'avenir,  je  ne  la  déserterai  pas  aujourd'hui 
qu  elle  est  reniée  par  la  plupart  de  ses  créatures,  et 
que  le  flot  populaire  est  allé  rejoindre  son  courant 
naturel  vers  le  pouvoir  absolu.  Je  ne  veux  pas 
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fournir  un  prétexte  à  ce  reproche  d'hypocrisie  dont 
on  est  si  volontiers  prodigue  envers  nous.  Je  ne 
veux  pas  qu'on  dise  de  mes  amis  et  de  moi,  que 
nous  n'avons  défendu  et  obtenu  la  liberté  que 
pour  en  trafiquer,  ou  la  sacrifier  à  la  première 
occasion.  J'ai  besoin  de  le  dire  :  à  mes  yeux  du 
moins,  la  liberté  que  nous  avons  réclamée  pen- 
dant vingt  ans  n'a  point  été  un  piège  tendu  à  nos 
ennemis,  mais  un  acte  de  bonne  foi  et  de  bon  cou- 
rage; point  une  tactique,  mais  un  principe.  La 
défaite  et  la  confusion  de  nos  anciens  adversaires* 
ne  me  fera  pas  perdre  la  têle,  ne  me  fera  pas  jeter 
l'arme  qui  nous  a  loyalement  et  utilement  servi, 
•  et  que  lous  au  premier  jour  nous  serons  si  heureux 
de  retrouver. 

Quand  même  je  resterais  seul,  seul  témoin  de 
notre  sincérité  et  de  notre  constance,  seul  de  lous 
ceux  qui  ont  combattu  avec  moi  et  après  moi  sous 
les  plis  de  ce  glorieux  drapeau,  je  lui  demeurerai 
fidèle,  et  j'aurai  la  conscience  de  rendre  ainsi  un 
dernier  service  à  la  dignité  et  à  l'indépendance 
des  catholiques. 

Je  me  défie  d'ailleurs  •  par  les  raisons  que  j'ai 
dîtes,  de  lous  ces  entraînements,  de  toutes  ces 
inféodations  h  d'éphémères  victoires,  de  ces  con- 
fiances aveugles  en  d'aveugles  grandeurs. 

J'ai  prédit  que  le  triomphe  de  la  démocratie  en 
1848  ne  mènerait  pas  loin,  et  que  ce  torrent  dé- 
vastateur irait  bientôt  s'engloutir  dans  les  eaux 
stagnantes  du  despotisme.  Je  ne  veux  pas  plus 
partager  la  honte  de  sa  défaite  que  celle  de  sa 
victoiie.  J'ai  bravé  ce  qu'on  appelait  autrefois  le 
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peuple,  quand  ses  représentants  se  pavanaient , 
dans  leur  attirail  de  souverains  et  de  législateurs, 
au  profit  de  la  licence  démocraliqqe.  J'ai  quelque 
droit  de  retenir  mon  adhésion  à  son  enlhousiasme 
subit  pour  le  pouvoir  absolu.  Prêt  à  tout,  comme 
disait  M.  de  Maistre^^f  sûr  de  rien,  assez  indifférent 
aux  questions  de  forme,  moins  indiffèrent  aux 
questions  de  personnes,  je  me  résigne  a  tout  gou- 
vernement où  l'âme  et  l'honneur  seront  saufs. 
Sinon,  non.  Je  n'aime  pas  le  joug  ;  je  ne  suis  pas 
assez  révolutionnaire  pour  cela.  Il  n'y  a  que  le« 
révolutionnaires  pour  supporter  amoureusement 
le  joug,  après  avoir  brisé  le  frein.  Je  ne  me  sens 
pas  d'humeur  à  conspirer  avec  la  force  et  avec  la 
fortune,à  baiser  le  niveau  qui  m'écrase.  Je  n'ai  point 
de  goût  pour  ces  unités  artiBcielles  qui  absorbent 
tout  et  étouffent  tout.  Mon  idéal  n'est  point  dans 
l'avenir  que  M.  de  Tocqueville  entrevoit  pour  les 
peuples  démocratiques,  transformés  en  a  troupeau 
d'animaux  timides  et  indusjtrieux,  dont  le  gou« 
vemement  est  le  berger  '.  »  Je  ne  crois  pas  au 
progrès  humanitaire,  à  la  raison  universelle,  à 
l'infaillibilité  des  peuples,  à  tous  ces  grands  mots 
par  lesquels  on  nous  a  éblouis,  amoindris,  réduits 
à  Y  abjecte  égalité  de  la  démocratie '^^  à  ces  vastes 
aplatissements  de  l'univers  sous  la  passion  ou 
la  panique  du  moment.  Je  crois  au  droit  et  à  la 

>  Démocratie  en  j^ntérique,  t.  IV»  p.  355.  On  ne  saurait  assez 
relire  et  méditer  les  deux  derniers  volumes  de  cette  admirable 
prophétie,  à  laquelle  il  conviendrait  de  rendre  son  véritable  titre: 
De  ta  Démocraiie  en  France  et  en  Europe, 

*  M.  FoBCAOB,  Revue  des  Deux  Mondes,  iSdg» 
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valeur  de  riiomme,  de  Thomme  indépendant,  de 
riionnéte  homme.  Je  suis  pour  le  système  où  cet 
honnête  homq^e  peut  être  compté,  et  se  compter 
pour  quelque  chose;  où  il  peut,  à  ses  risques  et 
périls,  tenir  tête  au  mensonge  et  au  mal,  au  pou- 
voir comme  aux  factions  ;  où  tous  ne  sont  point 
condamnés,  pour  arriver,  pour  briller,  pour  étre^ 
à  toujours  courtiser  le  pouvoir  ou  l'émeute  ;  à  tou- 
joura  se  courber  devant  quelqu'un,  devant  un 
homme  ou  une  foule  ;  à  passer  sans  cesse  du  club 
à  l'antichambre. 

Telle  est  ma  foi  politique,  et, 

Hors  qiruD  commandement  du  pape  exprès  ne  vienne  » 

j*y  compte  persévérer.  J'avoue  même  que  je  ne 
vois  aucun  profit  ni  aucun  honneur,  pour  les  ca- 
tholiques, à  en  nourrir  une  autre. 

Il  est  lemps  de  terminer.  Je  le  ferai  en  signa- 
lant un  point  où  je  me  rencontrerai  certainement 
avec  mes  adversaires.  Au  milieu  des  luttes  qui 
remplissent  notre  histoire  contemporaine,  l'Église 
seule  a  vaincu,  et  tout  annonce  que  seule  elle  vain- 
cra dans  l'avenir.  Elle  ne  dédaigne  personne,  elle 
n'est  ingrate  envers  personne;  mais  elle  n'a  besoin 
de  personne ,  et  tout  le  monde  a  besoin  d'elle. 
Aucun  pouvoir  ne  s'établira,  aucun  ne  durera  sans 
invoquer  son  concours.  A  travers  les  puériles  et 
dangereuses  extravagances  de  1848,  ce  grand  fait  a 
surgi,  commeau  lendemain  des  événements  de  iSSi . 

Travaillons  tous,  dans  la  mesure  de  notre  fai- 
blesse, à  la  maintenir  dans  cetle  dignité,  dans 
cette  indépendance  souveraine.  INous entrons  dans 
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le  siècle  de  la  renaissance  du  catholicisme,  qui 
nous  consolera  de  tous  les  outrages  ei  de  toutes 
les  défections  qu'il  a  dû  subir  depuis  la  renais- 
sance du  paganisme,  il  y  a  quatre  cents  ans.  Jamais 
cette  miraculeuse  jeunesse  de  TEglise,  jamais  ce 
que  Bossuet  appelle  son  éternelle  noiweaulé,  n'a- 
vait éclaté  avec  une  lumière  plus  manifeste  à  tous 
les  regards.  Du  sein  de  ce  vieux  monde  qui  croule 
depuis  soixante  ans,  où  tout  pourrissait  ou  se 
pétrifiait  sous  l'ombre  malfaisante  du  despotisme 
et  de  la  fausse  philosophie,  elle  est  sortie  plus  vi- 
goureuse, plus  féconde  qu'en  ses  jours  les  plus 
brillants.  Omniapwpler  eleclos^  a  dit  l'Apôtre  ;  c'est 
le  mot  qui  résume  toute  la  vie  spirituelle.  Omnia 
propter  Ecclesiam y  peut-on  dire  en  étudiant  les  an- 
nales du  monde  ;  c'est  le  mot  par  011  se  résument 
tous  les  bouleversements    qui  nous  étonnent, 
nous  alarment  ou  nous  affligent.  La  grande  révo- 
lution de  1789  n'a  été  permise  que  pour  lui  as- 
surer un  incomparable  triomphe.  L'esprit  révo- 
lutionnaire, qui  est  le  péché  originel  dans  la  vie 
politique,  n'aura  abouti  qu'à  faire  éclater  le  glo- 
rieux mystère  de  la  Rédemption  sociale  du  monde 
par  l'Église.  On  se  prend  à  dire,  avec  la  sainte  au- 
dace de  la  liturgie  :  O  felix  culpal  en  la  voyant 
partout   refleurir,  partout  relever  sa  vénérable 
tête,  partout  étendre  ses  puissantes  mains  pour 
conquérir  les  cœurs,  après  les  avoir  pacifiés  et 
purifiés.  La  révolution  a  cru  tout  lui  ôter.  Sans 
le  vouloir  et  sans  le  savoir,  elle  lui  a  tout  donné, 
en  lui  rendant  la  liberté,  seul  bien  qui  lui  reste,  et 
qui  lui  suffit  pour  récupérer  ou  remplacer  tous 
les  autres.  ^^ 
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La  civilisation  moderne  tout  entière ,  la  so- 
cle të  française  surtout,  avec  ses  infirmités  morales 
et  ses  splendeurs  matérielles,  me  représente  ce 
iliehdiatit  estropié  que  saint  Pierre  et  saint  iean 
^encbntfèrent  à  cette  porte  du  temple  qu*on 
liommait  la  porte  Belle  par  excellence  ^  Au 
ihilieu  de  ces  magnificences,  le  pauvre  infirme 
demandait  Taùmône  pour  vivre.  Saint  Pierre  ^ 
le  chef  de  l'Église,  le  vicaire  du  Christ,  lui  dît  : 
Regarde-nous,  Respice  in  nos;  regarde  en  nous 
la  puissance  et  l'amour,  rinFailIible  autorité  et 
l'inépuisable  charité.  £t  comme  il  les  regardé 
en  espérant  quelque  don  ^,  le  prince  des  apô- 
tres reprend  :  ArgenUun  et  aurum  non  est  mihi  : 
Nous  n'avons  point  à  t'offrir  celte  richesse, 
ce  bien-être ,  seul  objet  de  tes  désirs,  et  qui 
les  trompera  toujours;  mais  ce  que  nous  avons, 
bous  te  le  donnons  :  Çuod  autem  habeo,  hoc 
tibi  do;  nous  te  donnons  la  vérité  et  la  vie.  Au 
nom  de  Jésus  de  Nazareth,  lève-toi  et  marche, 
Surge  et  ambula.  £t,  lui  tendant  la  main,  il 
le  souleva;  et  sur-le-champ,  dit  l'Écriture  ,  \e^ 
bases  de  cet  homme  furent  consolidées  :  Et  pro- 
tinus  consolidatse  sunt  buses  ejus  et  plantœ.  C'est 
ainsi  et  seulement  ainsi  que  la  société  moderne  sera 
sauvée.  Si  elle  veut  regarder  l'Église,  si  elle  veut 
lui  demander  l'aumône  de  la  vie  et  de  la  Vérité, 
saisir  cette  main  douce  et  forte  qui  lui  est  toujours 

*  QttidaiU  vir  qiU  erat  daudlU  et  utero  matrls  siiib....  qbeni 
(lonebaiit  qUotidie  ad  pdrMm  templi  qoe  didtitr  S(i6ckMâ.»,# 
(▲et.»  m,  1,8.) 

^  At  ille  intendebat  in  eos,  sperana  ae  aliqoid  acceptunun  ab  eîa. 
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tendue,  elle  vivra^  elle  se  redressera^  elle  se  ras- 
soira sur  sa  base,  elle  cessera  d'être  chaque  jour 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements  :  Et  pmtinus 
consoUdatœ  suni  bases  ejus  et  plantée.  Sinon,  elle 
languira ,  elle  périra  ;  et  sa  décomposition  ne  fera 
que  s'accroître,  même  au  sein  de  ces  intervalles 
de  repos  qui  ne  sont,  comme  on  l'a  dit,  qu'une 
halte  à  travers  les  ravages. 

Chacun  de  nous,  obscurs  et  infirmes  chrétiens 
que  nous  sommes,  est  cependant  appelé,  dans  sa 
sphère,  à  concourir  à  la  grande  action  de  l'Église 
sur  la  société*  Mais,  selon  la  façon  de  nous  y 
prendre,  nous  pouvons  retarder  ou  accélérer  le 
bien  ,  aggraver  ou  neutraliser  le  mal.  C'est  à 
quoi  j'ai  désiré  faire  réfléchir  ceux  qui  me  liront. 
Si  je  puis  éveiller  dans  quelques  esprits  le  désir 
de  profiler  des  enseignements  du  passé,  la  résolu- 
tion de  ne  pas  engager  l'avenir,  de  ne  pas  tout 
sacrifier  à  Feutrainement  du  présent,  mon  but 
sera  atteint.  Et,  dussé-je  n'être  écouté  ou  cru  de 
personne,  je  rentrerai  dans  le  silence,  avec  la  cons- 
cience d'un  devoir  ingrat  huniblenient  accepté 
et  loyalement  accompli ,  et  avec  le  droit  de  dire  : 
Uheravi  aidmam  meaml 

17  leptembre  1862. 
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Extrait  de  l'ouvrage  MUulé  :  db  la  libbbté  bt  db  l'àtsh ib 

DE  LA  BBPUBUQUB  FBÀNÇÀISB,  PÀB  M*'  BBHDU,  ÉYÂQUB 
D' ANNECY.  1849.  : 

...  La  liberté,  c'est  Thomme  tel  qu'il  est  sorti  des  maint  de 
Dieo  ;  l'homme  avec  son  intelligence  et  sa  volonté  ;  l'hoinime 
à  qni  il  a  été  dit  sons  l'arbre  de  la  science:  c Voilà  le  bien» 
voilà  le  mal,  ta  penx  choisir  ;  mais  voilà  ma  loi  :  si  ta  la  violes, 
ta  mourras.  »  La  liberté^  encore  ane  fois,  c'est  l'homme  jouis- 
sant de  sa  spontanéité  dans  l'usage  qu'il  fait  de  ses  forces  mo- 
rales appliquées  à  ses  organes  d'abord ,  et,  par  leur  intermé- 
diaire, aux  éléments  de  la  nature.  C'est  donc  dans  sa  liberté 
morale  qu'il  faut  chercher  l'origine  et  l'explication  de  la  li- 
berté dont  il  doit  jouir  parmi  ses  semblables... 

. . .  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  une  place  pour  l'homme 
de  l'Évangile,  on  a  beau  modifier  les  institutions  du  paga- 
nisme» confier  aux  plus  grands  philosophes  le  soin  de  lui  mar- 
quer cette  place»  il  se  retrouve  toujours  trop  grand  pour  y 
vivre  à  l'aise.  Image  de  Dieu  »  il  faut  qu'il  paisse  librement 
agir  dans  le  cercle  de  la  puissance  que  Dieu  lui-même  lui  a 
tracée... 

...  Que  signifie  donc  le  mot  liberté  quand  il  s'applique  à 
l'homme  vivant  en  société?  Le  voici  :  libre  de  sa  nature,  l'hom- 
me doit  pourtant  admettre  des  bornes  à  la  puissance  morale  et 
physique  dont  il  jouit»  dans  la  crainte  de  détruire  la  liberté  de 
ceux  avec  qui  il  est  ^  association.  Basée  sur  la  loi  de  Dieu, 
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dont  elle  doit  être  Timage,  la  loi  de  Thoinine  ne  peut  retran- 
cher à  la  liberté  individuelle  que  dans  les  actions  qui  ont  rap- 
port aux  individualités.  Sa  puissance  ne  peut  aller  an  delà, 
sans  être  taxée  d'injustice  et  de  tyrannie.  Ainsi,  toute  loi  hu- 
maine a  pour  but  da  fégler  pu  de  liqsiter  la  liberté  indivi- 
duelle, qui  ne  se  compose,  en  dernière  analyse,  que  de  la  por- 
tion de  puissance  laissée  par  la  loi.  La  puissance  dont  chaque 
citoyen  jouit  dans  la  société  4pRt  il  f^it  partie,  c'est  ce  qu'on 
appelle  liberté;  et  comme  cette  puissance  du  citoyen  se  mani- 
feste dans  des  circonstances  diverses,  on  peut  et  même  on  doit 
la  désigner  sous  des  noms  divers^  mais  c*est  toujours  la  liberté. 
Elle  comprend  : 

1^  La  liberté  religieuse,  qui  elle-même  se  compose  de  la 
Ubtrté  dQ  ooQscienee,  de  la  liberté  da  culte  et  de  la  liberté  da 
ppoiélytisme  ; 

2*  La  liberté  civile,  qui  contient  la  liberté  de  la  personne, 
la  liberté  du  domicile,  celle  de  la  propriété,  et  partant  le  con- 
i^atament  à  l'impAt  ; 

t^  La  liberté  politique,  qui  tssnre  à  tout  individo  son  con- 
QOiiiB  dans  la  confection  des  lois,  dam  la  surveillance  dp  la 
foitime  publique; 

4'  La  liberté  d'enseignement  par  Técritare  et  par  les  livres, 
par  la  parole  on  par  l'exemple; 

6P  La  liberté  administrative  dans  la  famille,  dans  la  com- 
mone,  dans  la  proirinee  et  dans  l'État; 

6^  Bofln,  la  liberté  d'asiooiation ,  qui  comprend  les  natio- 
nalités ,  l'association  des  capitaux  pour  les  grandes  entrepri- 
ses» des  bras  pour  le  travail ,  des  cœurs  et  des  conscience»  pour 
la  prière,  pour  l^xercice  de  la  charité,  et  même  pour  le  plaisir. 
CWit  de  cette  dernière  eq>èoe  de  liberté  que  dépend  plus  spé- 
cialement le  prQgrès  de  la  civilisation. 

Voilà  bien  la  liberté,  la  liberté  tout  entière,  la  liberté  ana- 
Ijisée  dans  ses  attributs  qt  ses  facultés  les  plus  intimes.  On  pent 
défier  de  citer  une  prérogative  de  l'homme  social  qui  ne  soit 
paspomprise  dans  cette  large  déAnition  de  la  liberté.  Du  reste, 
ooos  ne  serions  pas  les  adversaii es  de  ceux  qui  voudraient 
retendre;  nous  sommes  plutM,  comme  chrétiens,  disposés  à 
adflMttve  toutes  les  extensions  qu'on  pourra  lui  donner.  Ce 
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qae  noas  condamnons,  nons,  ce  sont  les  efforts  qne  l'on  fait 
partout  pour  la  restreindre...  (Pages  36-40.) 

...  Savez-Tous  pourquoi ,  de  l'aveu  de  tous  les  politignes^ 
rAmérique  est  un  pays  d'avenir  ?  Ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est 
une  terre  vierge,  fertile,  étendue;  mais  c'est  parce  qu'elle  n'a 
point,  par  des  lois  avilissantes,  fermé  les  portes  à  la  vérité. 
Elle  n'a  pas  non  plus  proscrit  l'erreur  j  mais  quand  l'erreur  nç 
jouit  pas  des  privilèges  du  monopole,  elle  disparaît  bientôt, 
pour  laisser  place  à  la  vérité.  Notre  civilisation  corrompue  ne 
peut  supporter  l'idée  de  la  vérité ,  parce  qu'elle  n'a  plus  le 
courage  de  la  vertu.  La  jeune  Amérique  admettra  l'une  et 
l'autre,  et  elle  vivra...  (Page  66.) 

...  Le  clergé  veut-il  la  liberté?  Si  l'on  avait  ainsi  formulé  la 
question  il  y  a  trente  ans,  il  est  possible  que  Ton  eût  été  em- 
barrassé pour  répondre.  Ce  qu'on  était  convenu  d'appeler  le 
règne  de  la  liberté  avait  été  pour  l'Église  des  jours  de  tris- 
tesse et  de  deuil;  le  clergé  en  conservait  des  souvenirs  trop 
amers  :  sa  fortune  pillée,  ses  temples  démolis,  ses  autels  brisés, 
ses  sacrifices  interrompus,  ses  institutions  détruites,  son  sang 
versé  au  nom  ou  du  moins  à  travers  les  acclamations  de  la 
liberté ,  n'étaient  pas  des  titres  acquis  à  son  amour.  Depuis  ces 
jours  de  malbeur,  la  lumière  s'est  faite;  l^s  hypocrisies  des 
chanteurs  de  liberté  ont  été  dévoilées,  des  expériences  ont  été 
faites  sur  une  grande  échelle;^  et  toujours  on  a  reconnu  que  ce 
n'était  pas  de  liberté  qu'il  s'agissait,  mais  de  despotisme,  de  ser- 
vitude et  d'envahissement  de  pouvoir.  Vingt  fois  déçu  dans  ses 
esnérances,  l'esprit  s'est  mis  à  la  recherche  de  la  liberté  et  l'a 
enfin  découverte,  non  pas  dans  cette  antiquité  ^ue  Thistoire 
fait  mentir  aussi  bien  que  nos  révolutions,  mais  sur  le  sol  da 
christianisme,  et  surtout  dans  les  doctrines  dont  il  a  doté  le 
monde. 

Des  génies  éminents  en  France,  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  Espagne,  se  sont  mis  à  l'œuvre  pour  déblayer  le  ter- 
rain sous  lequel  on  l'avait  enfouie;  ils  ont  lavé  la  boue  dont 
les  féroces  croyants  de  la  révolution  avaient  sali  sa  noble  et 
rayonnante  figure;  et,  du  moment  où  l'on  a  pu  l'apercevoir» 
chacun  s'est  écrié  :  <  C'est  bien  elle  I  nous  la  reconnaissons  ;  car 
elle  est  ancienne  en  France .  où  il  n'y  a  de  nouveau  que  le 
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despotisme  et  la  tyrannie.  x>  Dès  lors  chacun  s'est  épris  d'amoar 
pour  elle;  il  n'y  a  plus  que  ses  anciens  adorateurs  qui  la  re- 
nient. 

Quand  le  clergé  a  commencé  de  réclamer  au  moins  la  petite 
portion  de  liberté  qui  lui  rcTénait  dans  la  société  dont  il  faisait 
partie  ;  quand  Tun  des  organes  les  plus  courageux  et  les  plus 
éloquents  des  pensées  et  des  opinions  catholiques,  l'Univers, 
s'est  mis  à  battre  en  brèche  les  remparts  derrière  lesquels  se 
cachaient  les  orgueilleux  et  fiers  tyrans  qui  exploitaient,  à  leur 
profit,  tous  les  droits  d'un  grand  peaple;  ils  comprirent,  ces 
habiles  monopoleurs,  que,  du  jour  où  leur  supercherie  serait 
découverle,  leur  règne  serait  fini.  Qu*ont-ils  fait?  Ils  ont  nié 
la  sincérité  des  catholiques,  et  fait  semblant  de  croire  qu'il  y 
avait  incompatibilité  entre  catholicisme  et  liberté.  Alors  les 
écrivains  catholiques  ont  élevé  la  voix  :  Balmès  entre  autres,  et 
l'auteur  des  grands  problèmes  de  la  statolàtrie,  sont  venus  dé* 
montrer  que  la  liberté  n'était  point  une  doctrine  nouvelle 
qu'ils  voulussent,  par  sapercherie,  accoler  à  l'Évangile,  comme 
semblent  vouloir  le  faire  de  leurs  doctrines  les  socialistes  mo- 
dernes. Avec  eux,  le  catholicisme  se  présente  les  mains  pleines 
des  témoignages  des  Pères  et  des  docteurs  qui ,  depuis  saint 
Paul,  Tertullien ,  saint  Grégoire,  saint  Augustin,  jusqu'à  saint 
Anselme  et  saint  Thomas  d'Aquin,  ont  défendu  la  cause  de  la 
liberté,  les  droits  du  simple  citoyen  et  ceux  de  tous  les  peu- 
ples, contre  les  républiques^  contre  les  empereurs,  contre  les 
rois,  contre  les  princes,  contre  les  ministres,  les  traitants,  les 
proconsuls  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays;  tous  Tout  fait 
avec  cette  éloquente  autorité  que  leur  donnaient  comme  la 
donnent  encore  aujourd'hui,  à  l'illustre  captif  de  Ghillon,  la 
conscience  du  droit,  la  puissance  du  vrai,  et  le  mépris  de  la 
persécution ,  même  de  la  mort. 

Aujourd'hui,  comme  alors,  les  catholiques  répètent,  avec 
saint  Thomas,  l'axiome  de  la  politique  la  plus  libérale  qui 
puisse  sortir  de  l'esprit  de  l'homme  :  Regnum  non  est  propter 
regem ,  sed  rex  propter  regnum.,. 

Et  pourquoi  le  clergé  seraitcil  opposé  à  la  liberté?  Que  l'on 
nous  cite  une  seule  des  parties  de  la  liberté  que  le  clergé  re- 
pousse I  nous  n'hésitons  pas  à  donner  ce  défi.  Il  n'a  pas»  à  la 
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vérité,  demandé  la  liberté  d'enseignement  par  la  presse,  son 
secours  n'était  pas  nécessaire  ;  il  savait  bien  qu'il  la  devrait  un 
jour  à  régolsme  de  l'aristocratie.  Il  est  possible  encore  qu'il 
en  redoutât  les  effets,  à  cause  de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse 
des  hommes  ;  mais,  sans  la  demander,  il  l'a  reçue  et  bien  ac- 
cueillie. Pourvu  qu'elle  soit  accompagnée  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement par  la  parole,  elle  perd  le  venin  qu'elle  portait  avec 
elle.  Après  tout, qu'avons-nous  à  redouter?  I^  vérité  catholique 
a  jusqu'à  ce  jour  lutté  contre  tous  les  obstacles,  vaincu  toutes 
les  hérésies,  combattu  avec  succès  toutes  les  opinions  les  plus 
hostiles  delà  philosophie,  triomphé  de  toutes  les  passions  les 
plus  haineuses;  elle  s'est  trouvée  aux  prises  avec  tontes  les 
sciences  soulevées  contre  elle,  et  les  sciences  oui  été  forcées  de 
venir  successivement  s'agenouiller  devant  elle,  et  reconnaître 
sa  divinité.  L'attaque  a  revêtu  toutes  les  formes,  épuisé  tous 
les  moyens  ;  laissons  à  la  liberté  de  la  défense  le  soin  de  para- 
lyser la  liberté  de  l'attaque.  Que  le  catholicisme  trouve  son 
chemin  débarrassé,  et  vous  verrez  qu'il  arrivera  partout.  L'es- 
prit de  l'homme  ayant  été  fait  pour  lui  comme  il  a  été  fait 
pour  Tesprit,  les  passions  auront  beau  gronder  et  murmurer, 
il  faudra  qu'il  arrive  à  l'esprit.  (Pages  93-98.) 

...  Si  Rousseau  se  fût  contenté  de  dire  que  la  forme  des  gou- 
vernements peut  être  l'œuvre  des  hommes  ;  que  l'autorité,  pro- 
priété de  Dieu,  se  transmet  au  souverain  par  la  voix  ou  par  le 
consentement  du  peuple,  il  n'aurait  fait  que  répéter  les  opi- 
nions politiques  des  théologiens  catholiques  du  moyen  âge  :  il 
eût  été  dans  le  vrai. 

De  leur  côté,  les  adversaires  du  philosophe  de  Genève 
donnent  au  droit  divin  une  extension  qu'il  n'a  pas.  Ils  le 
portent  non-seulement  sur  la  formation  de  la  société,  mais 
encore  sur  les  formes  changeantes  de  leur  nature  gv^elle 
peut  recevoir  y  et  sur  celui  ou  ceux  qui  la  dirigent.  Cette 
doctrine,  si  favorable  à  l'absolutisme  des  souverains,  est  née 
du  protestantisme,  et  ensuite  a  trouvé  des  partisans  jusque 
parmi  les  théologiens  et  les  philosophes  catholiques  les  plus 
dévoués  à  l'Église.  Ils  disent  à  Rousseau  :  a  Votre  système  est 
faux,  puisqu'il  n'y  a  point  d'exemple  de  société  qui  ait  été  for- 
mée d'une  manière  collective  et  simultanée.  »  Cette  objection 
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^t  basée  sur  Tobscnriti^  du  mot  ^iété.  Pris  dans  ijon  acc^p- 
tioQ  ja  pins  festrçinte,  il  ne  suppose  çntre  les  hoinvpes  que  les 
rapports  indi$pepsal)lemeDt  rec|pis  par  les  besoins  de  la  ns^ture 
buiD^ne.  Ainsi  compris^,  la  société  dépend  de  la  Iqi  dç  Dieu  : 
mais  la  société  politique^  qui  fnultjplieet  régit  ces  rapports, 
admet  la  libre  action  d^  hommes,  et  forme  le  domaine  du 
peuple  souverain.  (Pages  V57-268.) 


N"  IT. 

Extrait  (Tune  lettre  à  /'ami  db  la  beligton 


du  24  octobre  1848. 


...Sachons  le  reconnaître  :  le  christianisme  se  prête  à  toutes 
les  formes  du  gouvernement  humain,  mais  il  ne  s'identifle 
avec  aucune.  Le  christianisme  est  fait  pour  survivre  à  tous  les 
pouvoirs,  tous  plus  ou  moins  fragiles,  pins  ou  moins  éphé- 
mères, quand  même  ils  dureraient  quatorze  siècles,  comme  a 
duré  la  royauté  française  !  il  est  ici-bas,  non  pas  pour  pro- 
gresser, pour  se  transformer,  pour  marcher  avec  le  genre 
humain,  comme  le  disent  les  courtisans  de  Torgaeillense  hu- 
manité; mais  pour  montrer  la  voie,  pour  tendre  la  main  à 
cette  pauvre  orgueilleuse^  pour  la  guider,  la  relever  dans  cette 
marche  où  elle  trébuche  bien  plus  souvent  qu'elle  n'avance. 

Il  a  été,  dès  son  premier  joqr,  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  ce 
Qu'il  sera  toujours  :  la  vérité  tout  entière,  la  vérité  infailli- 
ble, immuable,  incomparable.  J^es  vérités  humaines,  les  vé- 
rités relatives  et  variables  de  Tordre  politique  et  social ,  ne 
sont  rien  que  par  un  rayon  de  sa  vie  :  mais  il  ne  se  laisse  pas 
plus  confondre  avec  elles,  que  le  soleil  ne  se  laisse  confondre 
avec  ces  lumières  factices  et  éphémères  qu'il  nous  est  donné 
d'allumer  et  d'éteindre  au  gré  de  nos  besoins  ou  de  nos  ca- 
prices. 

Voilà  ce  qu'il  faut  proclamer  et  répéter  sans  cesse,  en  face 
de  l'orgueil  démesuré  des  pygmées  de  notre  temps,  toujours 
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disposés  à  se  compter  pour  des  géants,  à  prendre  leur  impres- 
sion du  moment  pour  la  loi  éternelle  du  monde,  et  leur  décou- 
verte d'hier  pour  le  type  du  grand ,  du  beau  et  du  vrai. 

Pour  moi,  je  ne  puis  me  défendre  de  sourire  quand  j'en- 
tends déclarer  que  le  cftristianisme  c'est  la  démocratie. 

J'ai  passé  ma  jeunesse  à  entendre  dire  que  le  christi^nii^me 
était  la  monarchie ,  et  qu'on  ne  pouvait  être  bon  chrétien  sans 
croire  à  la  royauté.  J'ai  lutté  vingt  ans,  et  non  sans  quelque 
succès,  contre  celte  vieijle  erreur,  aujourd'hui  dissipée.  Je  lut- 
terais vingt  ans  encore,  si  Dieu  me  les  donnait^  contre  cette 
nouvelle  prétention  ;  car  je  suis  convaincu  que  ce  sont  deqx 
aberrations  du  même  ordre,  deux  formes  de  la  même  idolâ- 
trie, la  triste  idolâtrie  de  la  victoire,  de  la  fprce  et  de  la  for- 
tune. 

Me  sera-t'il  permis,  en  terminant,  de  hasarder  un  conseil 
aux  catholiques?  Reconnattrout-ils  le  droit  de  leur  en  adres- 
ser, à  celui  qui  a  si  longtemp  servi  leur  cause,  et  qqi ,  le  pre- 
mier, a  levé  leur  drapeau  dans  I9  vie  parlementaire?  Je  ne 
sais;  mais  s'ils  le  voulaient  bien ,  je  leur  conseillerais  avant 
tout,  dans  le  temps  où  pous  vivons,  le  calme,  la  réserva  çt  la 
dignité.  La  dignité!  sans  laquelle  il  n'est  P&s  de  liberté  vr^ie, 
pas  de  force  durable;  la  dignité!  cette  humble  et  sainte  di- 
gnité de  rÉgiise,  que  pour  ma  part  je  me  suis  toujours  appli- 
qué h  sauvegarder,  pon  moins  que  sa  liberté  môme,  ^ans  tou^s 
nos  luttes  contre  la  politique  et  la  philosophie  de  ces  derniè- 
res années.  Mais,  qu'on  le  sache  bien,  pour  se  maintenir  daps 
cettp  voie,  la  première  condition  est  d'éviter  un  coptact  ti^W 
fréquent,  une  alliance  trop  intime  avec  les  rêves  et  les  empor- 
temepts  de  nos  contemporains.  Notre  pause  est  asçpz  forte, 
assez  belle  pour  nous  dispenser  d'être  les  auxiliaires  oa  les 
courtisans  de  personne.. • 

€h.  de  MOlfTALEMBEBT. 
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(Extrait  des  fbagmbnts  historiques  du  pbingb  louis- 
napoléon  BONAPARTE,  t.  IIj  p.  17. 

...Ed  traçant  les  principaux  faits  des  révolutions  d'Angleterre, 
on  éprouve  au  premier  abord  une  répugnance  naturelle,  quand 
on  est  né  catholique,  à  traiter  avec  mépris  les  hommes  qui  sou- 
tinrent cette  religion  dans  la  Grande-Bretagne  ;  mais^  en  exami- 
nant les  choses  de  plus  près,  on  voit  qu'il  est  juste  d'en  vouloir  à 
ces  hommes  qui,  par  un  zèle  aveugle  et  par  une  conduite  in- 
considérée, compromirent  et  dépopularisèrent,  en  Angleterre, 
la  vraie  doctrine  du  Christ,  en  en  faisant  une  question  de  parti 
et  une  arme  de  leurs  passions.  Leur  conduite  doit  être  flétrie  ; 
car  Jamais  la  religion  catholique  ne  s'était  trouvée  dans  une 
situation  aussi  favorable  qu'en  Angleterre ,  pour  dominer  par 
la  pureté  de  ses  principes  et  l'influence  de  sa  morale.  Persécu- 
tée par  le  pouvoir  royal  (?),  elle  devait  suivre  l'exemple  de 
l'aristocratie,  et  se  venger  de  son  oppression  en  se  mettant 
à  la  tête  des  libertés  nationales.  Sa  position  était  admirable 
pour  agir  ainsi  ;  car  elle  était  indépendante  du  pouvoir  tem- 
porel, ne  reconnaissant  pour  chef  que  le  chef  de  l'Église  uni- 
verselle, tandis  que  les  anglicans  ne  tenaient  plus  leurs  droits 
et  leurs  pouvoirs  que  du  droit  et  du  pouvoir  du  chef  de  l'État  : 
mais,  aveuglé  par  des  intérêts  mondains^  le  clergé  cathoUque 
se  perdit  en  s'alliant  aux  oppresseurs  du  peuple,  au  lieu  de 
s'allier  aux  opprimés.  Tout  esprit  éclairé  voyait  si  bien  que  les 
Stuarts  perdaient  la  religion,  que  le  pape  Innocent  XI  témoi- 
gnait hautement  son  mécontentement  de  la  conduite  impru- 
dente de  Jacques  II,  et  les  cardinaux  de  Rome  disaient  en 
plaisantant  a  qu'il  fallait  excommunier  Jacques  II ,  comme  un 
homme  qui  allait  perdre  le  peu  de  catholicisme  qui  restait  en 
Angleterre.  »  Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est 
que  le  prince  d*Orange,  chef  de  la  ligue  protestante,  réunit  en 
sa  faveur,  contre  un  souverain  catholique ,  le  pape,  l'Espagne 


APPENDICE.  2o5 

et  Tempereur  d'Allemagne,  ce  qui  prouve  qu*OQ  s'allie  tou- 
jours à  une  cause  noblement  et  l'ranchement  défendue,  tandis 
qu'on  déserte  même  une  cause  amie,  lorsqu'elle  est  conduite 
par  la  sottise  et  la  lâcheté. . . 
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€  Quelqae  éclatants  et  apparemment  •pMen  det- 
■eint  que  puissent  former  quelques  potentats  qae  09 
puisse  être,  arec  intention  d'en  dépouiller  quelques- 
uns  de  leurs  biens.  cbeTancei  et  poisesiioni,  et  quel- 
qvLv  efficacieux  et  avantageux  qu'en  soient  ou  qu*en 
deviennent  les  poursuites  et  les  succès*  si  se  trouve- 
ront-ils toujours,  à  la  Un,  plutdt  suivis  de  bl&mes  que 
de  louanges,  irenntiis  que  de  contentements,  de  hainei 
que  de  bienveillances,  et  de  repentirs  que  d'esjouia- 
■ancfS ,  si  telles  conquêtes  sont  pour  demeurer  tou- 
jours litit(ieuscs.  > 

(liENRi  IV,  Maximet  royaUt  ^État  1.) 

1  Œcmomies  royales {Mémoiret  de  Sully),  CoLUO- 
TiON  Petitot,  t.  IV,  p.  8. 
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CHAPITRE  I 

POURQUOI   CET  ÉCRIT. 


Je  n'avais  nul  dessein  d'écrire  ce  que  je  publie 
aujourd'hui.  Deux  incidents  personnels  m'en  ont 
impose  le  devoir. 

Le  20  avril  dernier,  en  présidant  la  séance  publi- 
que de  la  Société  pour  rencouragementde  Tinstruc- 
tion  pi'iniaire  parmi  les  protestants  de  France,  j'ai 
dit  :  a  Une  perturbation  déplorable  atteint  et  afflige 
une  i)ortion  considérable  de  la  grande  et  générale 
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Église  chrétienne.  Je  dis  une  perturbation  déplora- 
ble, et  c'est  mon  propre  sentiment  que  j'exprime  et 
que  j'ai  à  cœur  d'exprimer.  Quelles  que  soient  entre 
nous  les  dissidences,  les  séparations  même,  nous 
sommes  tous  chrétiens  et  frères  de  tous  les  chrétiens. 
La   sécurité,   la  dignité ,  la  liberté  de  toutes  les 
Églises    chrétiennes    importent   au    christianisme 
tout  entier.  C'est  le  christianisme  tout  entier  qui  a 
à  souffrir  quand  de  grandes  Églises  chrétiennes 
souffrent;  c'est  à  Tédifice  chrétien  tout  entier  que 
s'adressent  les  coups  qui  frappent  de  nos  jours  telle 
ou  telle  des  grandes  constructions  qui  le  compo- 
sent. Dans  de  telles  épreuves,  nous  devons  à  toute 
la  grande  Église  chrétienne  notre  sympathie.  » 

Ces  paroles  ont  été  très-diversement  accueillies 
et  interprétées.  Beaucoup  de  catholiques  m'en  ont 
vivement  remercié.  Beaucoup  de  protestants  les  ont 
vivement  blâmées  et  s'en  sont  inquiétés.  Quelques- 
uns  de  mes  plus  intimes  amis,  parmi  eux,  m'en  ont 
témoigné  un  affectueux  regret. 
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Trois  mois  auparavant,  le  24  janvier  1861,  en 
recevant,  comme  directeur  de  T  Académie  française, 
le  Père  Lacordaire  élu  Tun  de  ses  membres,  j'avais 
été  amené  à  parler  des  événements  qui  agitent  Tlta- 
Ue,  et  je  m'en  étais  exprimé  en  ces  termes  :  «  Nous 
avons  vu,  il  y  a  déjà  près  d'un  demi-siècle,  Tltalie 
en  proie  à  des  troubles,  à  des  envahissements,  à  des 
bouleversements  pareils  à  ceux  qui  y  éclatent  au- 
jourd'hui ;  maïs  alors,  du  moins,  ils  apparaissaient 
avec  leur  vrai  caractère  et  sous  leur  vraie  figure. 
Un  homme  qui  a  joui  d'un  grand  renom  populaire 
et  que  les  libéraux  appelaient  leur  publiciste  \  en 
parlant  de  ces  faits  et  de  tant  d'autres  semblables.» 
les  qualifiait  d'esprit  d'vsurpaiion  et  de  conquête^ 
et  il  écrivait,  sous  ce  titre,  un  livre  pour  les  flétrir. 
Les  mêmes  faits  ne  méritent-ils  plus  le  même  nom? 
Ont-ils  changé  de  nature  parce  que  ce  n'est  plus  la 
France  qui  les  accomplit  ouvertement  pour  son 
propre  compte  et  qui  s'en  attribue  les  fruits?  Ou  bien 

■ 

^  M.  Benjamin  Constant. 
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S  \  K  î :  IKV5  seraient-elles  devenues  légitimes  parce 
<pi*aiijourd*hui  c^esl  au  nom  de  la  démocratie  et 
en  vertu  de  ce  qu*on  appelle  sa  volonté  qu'on  les 
exerce?  » 

Un  homme  considérable  en  lulie,  naguère  com- 
missaire du  roi  Victor-Emmanuel  en  Toscane  et 
aujourd'hui  député  au  parlement  italien,  M.  Bon- 
compagni,  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser,  dans 
la  Bibliothèque  universelle  de  Genève^,  une  lettre 
qui  en  annonce  d'autres  et  dans  laquelle,  avec  beau- 
coup de  modération  et  de  convenance,  il  combat  ce 
que  j'ai  dit  devant  l'Académie,  et  présente  sous  un 
jour  tout  différent  les  événements  dont  l'Italie  est  le 
théâtre,  leurs  causes,  leur  sens  et  leur  caractère. 

Je  ne  me  propose  point  d'entrer,  soit  avec  mes 
amis  protestants,  soit  avec  mon  honorable  corres- 
pondant italien,  dans  une  discussion  directe  de  leurs 
réclamations  et  de  leurs  plaintes.  J'ai  beaucoup 
discuté  dans  ma  vie  ;  mais  la  discussion  était  alors, 

*  N'  40.  20  avril  1861,  p.  555-601. 
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pour  moi,  une  nécessité  de  Taction  politique;  je 
poursuivais  des  résultats  immédiats,  et  nous  portions 
tous  le  poids  salutaire  de  la  responsabilité  que 
cette  situation  impose.  Quand  on  se  parle,  non 
pas  face  à  face  et  dans  Tattente  de  Tadhésion  qu^on 
veut  obtenir  où  de  Téchec  qu'on  peut  subir,  mais 
de  loin  et  dans  la  liberté  de  la  solitude;  quand, 
au  lieu  d'avoir  à  déterminer,  par  un  débat  pres- 
sant, des  résolutions  positives ,  on  n'a  qu'à  cri- 
tiquer à  son  aise  des  idées  et  des  paroles,  je  fais  peu 
de  cas  de  la  controverseet  j'y  ai  peu  de  goût.  C'est 
un  tournoi  où  les  esprits  se  déploient,  non  un  corn- 
bat  où  les  destinées  sont  en  jeu.  Les  amours-propres 
s'y  échauffent  et  s'y  entêtent  de  plus  en  plus,  chacun 
sur  sa  pente,  et  la  vanité  s'y  satisfait  bien  plus  que 
la  vérité  n'y  triomphe.  Mais  si  je  m'abstiens  avec 
eux  de  toute  controverse,  je  porte  aux  inquiétudes 
religieuses  des  protestants  et  aux  réclaniations  pa- 
triotiques des  Italiens  trop  de  respect  pour  n'en  pas 
tenir  grand  compte,  devant  le  public  comnie  dans 
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ttioi)  âme.  Je  n'y  veux  répondre  qu'en  éclaircissant  et 
en  exposant  complètement  ma  propre  pensée,  mais  je 
teiir  dois  et  je  me  dois  à  moi-même  cette  réponse.  Je 
n'uipas  la  prétention  ni  l'espérance  de  faire  partager 
àtous  mon  opinion,  maisj'ai  à  cœur  d'être  bien  com- 
pris de  tous.  Le  moment,  d'ailleurs,  me  semble 
opportun  :  les  questions  religieuses  et  italiennes 
préoccupent  fortement  les  esprits,  et  pourtant  il  y 
a,  dans  les  faits,  un  peu  de  répit  et  de  calme.  La 
itîort  soudaine  de  l'homme  éminent  qui  tenait  dans 
se»  mains  hardies  et  habiles  le  fil  des  événements. 
italiens  les  a,  sinon  arrêtés,  du  moins  ralentis.  De- 
jMiis.  qujB  M.  de  Gavour  n'est  plus,  on  s'observe, 
éh  attend  avec  anxiété  ;  on  ne  renonce  à  rien,  mais 
l'attaque  est  suspendue.  S'il  y  a,  dans  mes  paroles, 
de  la  vérité,  et  une  vérité  qui  vienne  à  propos,  plus 
die  se  montrera  seule,  sereine,  étrangère  à  tout 
débat  personne^  plus  elle  aura  de  chances  de  se 
ftiire  accueillir. 


CHAPITRE  II 


UEGLISE    CHRETIENNE. 


C'est  à  l'Église  chrétienne,  à  toute  l'Église  chré- 
tienne que  je  pense.  C'est  de  l'Église  chrétienne, 
de  toute  l'Église  chrétienne  que  je  veux  parler. 

Hst-ce  à  dire  que  je  n'attache  nulle  importance 
aux  dissentiments,  aux  déchirements  qui  ont  détruit, 
dans  l'Église  chrétienne,  l'unité,  et  qu'entre  les 
catholiques  et  les  protestants,  les  luthériens  et  les 
calvinistes,  les  anglicans  et  les  dissidents,  il  n*y 
ait,  à  mes  yeux,  nulle  sérieuse  différence  par  cela 
seul  qu'ils  sont  tous  chrétiens? 

Ou  bien  serait-ce  que  je  crois  à  un  rapprochement, 
à  une  fusion  qui  rétabliraient,  entre  les  chrétiens, 
l'unité  religieuse,  et  que  je  poursuis  ce  dessein? 
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Ni  l'un  ni  l'autre. 

Je  suis  protestant,  de  conviction  comme  d'ori- 
gine. En  m'enseignant  la  justice,  une  justice  sym- 
pathique envers  tous  les  chrétiens,  l'expérience  de 
la  vie  et  l'étude  de  l'histoire  m'ont  affermi  dans 
rÉglise  où  je  suis  né.  Sans  parler  des  questions  de 
dogme  religieux  qui  seraient  ici  hors  déplace,  je  de- 
meure convaincu  que,  malgré  les  troubles  qu'elle 
a  suscités  et  les  fautes  qu'elle  a  commises,  la  Ré- 
forme du  XVI*  siècle  a  rendu  au  monde  moderne 
deux  services  immenses:  elle  a  ranimé,  même  chez 
ses  adversaires,  la  foi  chrétienne  ;  elle  a  imprimé, 
bon  gré  malgré,  à  la  société  européenne  un  mou- 
vement décisif  vers  la  liberté. 

Je  ne  crois  pas  que  la  fusion  des  diverses  com- 
munions chrétiennes  et  l'unité  religieuse  du  monde 
chrétien  soient  possibles,  car  elles  ne  seraient  ni 
vraies  ni  durables.  Dans  l'ordre  spirituel,  je  n'es- 
time pas  plus  l'unité  mensongère  de  la  transaction 
que  l'unité  contrainte  de  la  persécution. Quand  Dieu 
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a  créé  l'homme  pensant  et  libre,  il  ne  lui  a  pas  livré 
la  décision  de  ce  qui  serait  ou  ne  serait  pas  la  vé- 
rité ;  mais  il  a  fait  de  la  variété  des  convictions  la 
condition  des  hommes  sur  la  terre,  comme  de  la 
liberté  leur  droit  La  paix  permanente  des  esprits 
dans  une  foi  unique  n'est  ni  dans  notre  nature  ni 
dans  notre  destinée.  Le  genre  humain  est  voué  au 
travail  et  à  la  lutte  dans  la  recherche  de  la  vérité, 
non  pas  au  repos  dans  le  sein  de  la  vérité. 

Pourtant  je  persiste,  et  je  dis  l'Église  chrétienne. 
Quelles  qu'aient  été  et  que  soient  encore  nos  dissi- 
dences et  nos  luttes,  nos  préventions  et  nos  aver- 
sions, catholiques  ou  protestants,  épiscopaux  ou 
presbytériens,  Église  nationale  ou  sectes  libres,  je 
dirais  presque  indifférents  comme  croyants,  nous 
avons  tous  une  même  origine  religieuse  ;  nous  avons 
tous  appris  la  même  histoire  et  reçu  de  nos  parents, 
de  nos  maîtres,  de  nos  entours,  de  la  vie  comme  de 
l'école,  des  impressions  semblables;  nous  y  avons 
tous  contracté  certaines  idées,  certains  sentiments 
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communs,  présents  et  puissants  dans  nos  âmes,même 
à  notre  insu»  Cette  civilisation  qui,  sous  des  formes 
diverses  et  à  des  degrés  inégaux,  s'est  développée 
chez  tous  les  peuples  de  l'Europe  et  qui  est  en 
train  de  conquérir  le  monde,  est  essentiellement 
chrétienne;  malgré  ses  dissensions  intestines,  la 
société  religieuse  qui  a  tenu  et  qui  tient,  dans  l'his- 
toire de  l'humanité,  tant  de  place,  est  et  demeure 
l'Église  chrétienne.  Nous  nous  appelons  tous  et  tou- 
jours la  Chrétienté.  Il  y  a  là  une  unité  morale  et 
sociale  qui  résiste  à  toutes  les  diversités,  survità 
toutes  les  luttes,  et  lie  entre  eux  tous  les  chrétiens, 
soit  qu'ils  se  téunissent  pour  la  prière,  ou  qu'ils 
débattent  les  conditions  du  salut  des  âmes,  ou  qu'ils 
se  querellent  pour  la  domination. 

Celui  qui  ne  tient  pas  grand  compte  de  ce  lien 
suprême  et  qui,  en  étant  chrétien,  oublie  la  Chré- 
tienté, celui-là  méconnaît  le  plus  grand  fait  de  notre 
histoire,  manque  à  un  grand  devoir,  et  expose  au- 
jourd'hui sa  propre  cause  à  un  grand  péril. 


CHAPITRE   III 


DANGERS  ACTUELS  DE  L'EGLISE  CHRETIENNE, 


Pendant  que  le  catholicisme  est  menacé  dans 
son  établissement  extérieur,  le  christianisme  tout, 
entier  est  en  butte,  dans  sa  base  et  son  essence,  à, 
des  attaques  encore  plus  graves  et  à  des  périls  plu» 
profonds. 

C'est  dans  l'ordre  intellectuel  que  ces  périls  écla- 
tent. Ce  n'est  pas  à  la  religion  chrétienne  comme 
institution  sociale,  c'est  à  la  foi  chrétienne  elle-, 
même  que  s'adressent  ces  attaques.  Le  matéria- 
lisme ,  le  panthéisme,  le  rationalisme,  la  critique 
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historique  et  le  scepticisme  portent,  chacun  avec 
ses  armes  propres,  au  christianisme  dogmatique 
des  coups  divers,  mais  simultanés  et  continus. 

Ces  coups  ne  sont  pas  bien  nouveaux.  Plusieurs 
fois  déjà,  spécialement  du  xv*  au  xviii*  siècle,  le 
christianisme  les  a  subis  et  leur  a  efficacement  ré- 
sisté. 11  a  eu  ses  jours  de  force  et  de  faiblesse, 
d'ardeur  et  de  langueur,  d'éclat- et  de  déclin.  Il 
s'est  défendu,  tantôt  par  la  puissance  des  traditions, 
tantôt  par  celle  des  transformations,  surtout  par  sa 
vertu  propre  et  intime.  11  est  resté  debout  à  travers 
toutes- les  fortunes  ;  il  a  survécu  à  toutes  les  guerres. 
Il  survivra  également,  j'en  suis  convaincu,  à  celle 
qui  lui  est  faite  aujourd'hui.  Mais  le  mal  de  la 
guerre  est  grand,  même  quand  l'issue  n'en  doit 
pas  être  funeste;  les  âmes  souffrent,  la  société  souffre 
des  coups  que  reçoit  le  christianisme,  de  ses  dé- 
faillances apparentes  et  de  ses  blessures,  quoique 
non  mortelles.  Il  ne  périra  point;  mais  il  a  besoin 
de  bien  reconnaître  ses  périls,  de  les  regarder  en 
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face,  et  de  réunir  toutes  ses  forces  pour  les  sur- 
monter. 
Parmi  ses  adversaires,  il  en  est  qui  l'y  invitent 

eux-mêmes ,  et  qui ,  avec  une  sollicitude  restée 
pieuse,  s'inquiètent  de  leurs  propres  attaques.  Je 
lis,  dans  un  essai  de  M.  Edmond  Scherer  intitulé 
la  Crise  du  Protestantisme^  et  qui  a  été  publié  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes,  ce  paragraphe  *  :  «  On 
s'imagine  que  toutes  les  difficultés  sont  résolues 
et  l'on  croit  entrevoir  l'avenir  religieux  de  l'hu- 
manité dans  une  espèce  de  rationalisme  chrétien, 
ou  de  christianisme  rationnel ,  qui,  sans  exclure  la 
ferveur,  laisserait  à  la  pensée  toute  sa  liberté.  Je 
ne  demande  pas  mieux  pour  ma  part  ;  mais  je  ne 
puis  m' empêcher  de  demander  avec  quelque  in- 
quiétude si  le  rationalisme  chrétien  est  bien  une 
religion.  Ce  qui  reste  dans  le  creuset  après  Topé- 
ration  que  l'on  sait,  est-ce  bien  l'essence  des  dog- 
mes positifs,  ou  n'en  serait-ce  que  le  caput  mortuum? 

i  Revue  des  Deux  Mondes;  15  mai  1861,  p.  423. 
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Le  christianisme  rendu  transparent  pour  Tesprit, 
conforme  à  la  raison  et  à  la  conscience,  possèdc-t-il 
encore  une  grande  vertu?  Ne  ressemble-t-il  pas 
au  déisme,  et  n'en  a-t-il  point  la  maigreur  et  la 
stérilité  ?  La  puissance  que  les  croyances  exercent 
ne  réside-t-elle  pas  dans  les  formules  dogmatiques 
et  dans  les  légendes  merveilleuses  tout  autant  que 
dans  leur  contenu  proprement  religieux?  N'y  a-t-il 
pas  toujours  un  peu  de  superstition  dans  la  vraie 
piété,  et  celle-ci  peut-elle  se  passer  de  cette  méta- 
physique populaire,  de  cette  brillante  mythologie 
qu'il  s'agit  d'en  éliminer  ?  Les  éléments  dont  vous 
prétendez  dégager  la  religion  ne  sont-ils  pas  l'al- 
liage sans  lequel  le  métal  précieux  devient  impropre 
aux  rudes  usages  de  la  vie?  Enfin,  quand  la  critique 
aura  renversé  le  surnaturel  comme  inutile  et  les 
dogmes  comme  irrationnels,  quand  le  sentiment 
religieux  d'une  part  et  de  l'autre  une  raison  exi- 
geante  auront  pénétré  la   croyance  et  l'auront 
transformée  en  se  l'assimilant,  quand  il  n'y  aura 
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plus  d'autorité  debout  si  ce  n'est  la  conscience  per- 
sonnelle de  chacun,  quand  l'homme  en  un  mot,  ayant 
déchiré  tous  les  voiles  et  pénétré  tous  les  mystères, 
contemplera  face  à  face  le  Dieu  auquel  il  aspire, 
ne  se  trouvera-t-il  pas  que  ce  Dieu  n'est  autre  chose 
que  l'homme  lui-même,  la  conscience  et  la  raison 
de  l'humanité  personnifiées?  Et  la  religion,  sous 
prétexte  de  devenir  plus  religieuse ,  n'aura-t-elle 
pas  cessé  d'exister  ?  » 

Un  autre  ministre  protestant,  homme  aussi  d'un 
esprit  distingué  et  d'un  cœur  sincère,  M.  Colani, 
disait  naguère  :  t  Moi  aussi,  j'ai  mes  opinions  et 
mes  idées  qui,  acquises  au  milieu  des  luttes  de  la 
pensée,  me  sont  devenues  singulièrement  précieu- 
ses. Il  va  sans  dire  que  je  voudrais  les  voir  partagées 
par  mes  frères,  et  il  me  semble  même  que  je  serais 
capable  de  sacrifices  pour  les  répandre  autour  de 
moi.  Et  pourtant,  s'il  dépendait  de  ma  volonté  de 
les  voir  subitement  adoptées  par  tous  les  membres 
de  notre  Église,  je  le  dis  devant  Dieu,  je  refuserais 
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très -certainement.  Car  je  distingue  entre  TÉvangile 
et  mes  opinions  sur  l'Évangile  ;  la  parole  du  Christ, 
qui  est  esprit  et  vie,  convient  à  tous  :  elle  satisfait 
toutes  les  intelligences,  les  plus  hautes  comme  les 
moins  développées,  les  plus  simples  comme  les 
plus  sublimes  ;  elle  répond  à  tous  les  états  de  Tàme  ; 
elle  est  éternellement  vraie  parce  qu'elle  s'adresse 
à  la  substance  même  de  notre  nature.  Mes  idées, 
mes  o|)inions  sur  l'Évangile,  je  les  crois  vraies; 
mais  quelque  chose  me  dit  qu'elles  sont  imparfaites, 
incomplètes  ;  qu'elles  répondent  à  un  état  d'àme 
particulier,  que  l'expérience  les  modifiera  ;  que,  si 
elles  me  conviennent  maintenant,  le  temps  approche 
où  elles  ne  me  satisferont  plus  tout  à  fait,  et  que,  par 
conséquent,  elles  ne  peuvent  satisfaire  réellement 
que  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  même  état  d'âme 
que  moi  en  ce  moment,  ceux  qui  ont  les  mêmes 
tendances,  les  mêmes  besoins  intellectuels  ^  » 


*  La  Lettre  et  l'esprit,  sermon  de  M.  Colani,  page  116    Slras- 
bourg,  1801}. 
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A  l'as^pect  de  cette  honnête  anxiété  qui  accom- 
pagne une  agression  si  vive,  j'éprouve  un  sentiment 
d'estime  mélancolique  pour  les  agresseurs  et  de 
conliance  dans  la  cause  attaquée.  Ainsi  ce  sont  les 
ralioïKilistes  et  les  sceptiques  eux-mêmes  qui  doutent 
du  mérite  définitif  de  leur  raisonnement  et  de  leur 
doute  ;  ils  travaillent  à  rendre,  comme  ils  disent,  la 
religion  chrétienne  rationnelle,  et  ils  tremblent  que, 
dans  leur  travail,  l'essence  môme  de  la  religion  ne 
périsse  ! 

Je  ne  veux  pas  citer  ici  d'autres  noms  propres  ; 
mais  je  suis  persuadé  que,  parmi  les  matérialistes, 
les  panthéistes,  les  critiques  historiques,  ceux  qui 
sont  sérieux  et  sincères,  et  sans  doute  beaucoup  le 
sont,  témoigneraient,  s'ils  laissaient  paraître  le 
fond  de  leur  âme,  la  même  inquiétude. 

D'où  provient  cette  inquiétude?  Pourquoi  ce 
trouble  qui  saisit  tant  d'esprits  éminents  au  milieu 
de  leur  œuvre?  C'est  que,  selon  la  belle  expression 
de  Montesquieu ,  ils  exécutent  bien  plus  qu'ils  n'ont 
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entrepris  et  qu'ils  ne  voudraient  :  sous  les  coup; 
qu'ils  portent  au  christianisme  dogmatique ,  tou 
rédifice  religieux  s'ccroule  et  tout  rédifice  socia 
s'ébranle  ;  l'empire,  l'essence  môme  de  la  religior 
s'évanouissent  ;  l'âme  humaine  se  sent  déshéritée  e 
près  de  périr  elle-même  avec  sa  foi. 

Je  voudrais  sonder  et  mettre  au  jour  les  grandes 
plaies  que  font  à  l'Église  chrétienne,  à  toute  l'Église 
chrétienne,  ces  coups  à  la  fois  ardents  et  timides  de 
ses  divers  adversaires,  les  plaies  où  le  mal  se  con- 
centre et  réside.  Il  y  en  a  deux  principales. 


CHAPITRE  IV 


DU    SURNATUREL. 


Toutes  les  attaques  dont  le  christianisme  est  au- 
jourd'hui l'objet,  quelque  diverses  qu'elles  soient 
dans  leur  nature  et  dans  leur  mesure,  partent  d'un 
mémo  point  et  tendent  à  un  même  but,  la  négation 
du  surnaturel  dans  les  destinées  de  l'homme  et  du 
monde,  l'abolition  de  l'élément  surnaturel  dans  la 
religion  chrétienne  comme  dans  toute  religion,  dans 
son  histoire  comme  dans  ses  dogmes. 

Matérialistes,  panthéistes,  rationalistes,  scepti- 
ques, critiques  érudits,  les  uns  hautement,  les  au-* 
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très  discrètement,  tous  pensent  et  parlent  sous 
l'empire  de  cette  idée  que  le  monde  et  l'homme,  la 
nature  morale  comme  la  nature  physique ,  sont 
uniquement  gouvernés  par  des  lois  générales,  per- 
manentes et  nécessaires,  dont  aucune  volonté  spé- 
ciale n'est  jamais  venue  et  ne  vient  jamais  suspendre 
ou  modifier  le  cours. 

Je  ne  songe  pas  à  discuter  pleinement  ici  cette 
question  qui  est  la  question  fondamentale  de  toute 
^  religion  ;  je  ne  veux  que  soumettre  aux  adversaires 
déclarés  ou  voilés  du  surnaturel  deux  observations, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  deux  faits  qui, 
selon  moi,  la  décident. 

C'est  sur  une  foi  naturelle  au  surnaturel,  sur  un 
instinct  inné  du  surnaturel  que  toute  religion  se 
fonde.  Je  ne  dis  pas  toute  idée  religieuse,-  mais 
toute  religion  positive,  pratique,  puissante,  durable, 
populaire.  Dans  tous  les  lieux,  sous  tous  les  climats, 
à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  à  tous  les  degrés 
de  la  civilisation,  l'homme  porte  en  lui  ce  senti- 
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ment,  j'aimerais  mieux  dire  ce  pressentiment  que 
le  monde  qu'il  voit,  l'ordre  au  sein  duquel  il  vit, 
les  faits  qui  se  succèdent  régulièrement  et  constam- 
ment autour  de  lui  ne  sont  pas  tout;  en. vain  il  fait 
chaque  jour,  dans  ce  vaste  ensemble,  des  décou- 
vertes et  des  conquêtes;  en  vain  il  observe  et  con- 
state savamment  les  lois  permanentes  qui  y  prési- 
dent ;  sa  pensée  ne  s'enferme  point  dans  cet  univers 
livré  à  sa  science;  ce  spectacle  ne  suffit  point  à 
son  âme;  elle  s'élance  ailleurs;  elle  cherche,  elle 
entrevoit  autre  chose  ;  elle  aspire  pour  l'univers  et 
pour  elle-même  à  d'autres  destinées,  à  un  autre 
maître  : 

Par  delà  tous  ces  cieux  le  Dieu  des  cieuz  réside, 

a  dit  Voltaire^  et  le  Dieu  qui  est  par  delà  tous  les 
cieux,  ce  n'est  pas  la  nature  personnifiée,  c'est  le 
surnaturel  en  personne.  C'est  à  lui  que  les  religions 
s'adressent;  c'est  pour  mettre  l'homme  en  rapport 
avec  lui  qu'elles  se  fondent.  Sans  la  foi  instinctive 
des  hommes  au  surnaturel,  sans  leur  élan  spontané 
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et  invincible  vers  le  surnaturel,  la  religion  ne  serait 
pas. 

Seul  entre  tous  les  êtres  ici-bas  l'homme  prie. 
Parmi  ses  instincts  moraux,  il  n'y  en  a  point  de  plus 
naturel,  de  plus  universel,  de  plus  invincible  que  la 
prière.  L'enfant  s'y  porte  avec  une  docilité  em- 
pressée. Le  vieillard  s'y  replie  comme  dans  un  re- 
fuge contre  la  décadence  et  l'isolement.  La  prière 
monte  d'elle-même  sur  les  jeunes  lèvres  qui  balbu- 
tient à  peine  le  nom  de  Dieu  et  sur  les  lèvres  mou- 
rantes qui  n'ont  plus  la  force  de  le  prononcer.  Chez 
tous  les  peuples,  célèbres  ou  obscurs,  civilisés  ou 
barbares,  on  rencontre  à  chaque  pas  des  actes  et 
des  formules  d'invocation.  Partout  où  vivent  des 
hommes,  dans  certaines  circonstances,  à  certaines 
heures,  sous  l'empire  de  certaines  impressions  de 
l'âme,  les  yeux  s'élèvent,  les  mains  se  joignent,  les 
genoux  fléchissent,  pour  implorer  ou  pour  rendre 
grâces,  pour  adorer  ou  pour  apaiser.  Avec  transport 
ou  avec  tremblement,  publiquement  ou  dans  le  se- 
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cret  (le  son  cœur,  c'est  à  la  prière  que  l'homme  s'a- 
dresse, en  dernier  recours,  pour  combler  les  vides 
de  son  âme  ou  porter  les  fardeaux  de  sa  desîinée; 
c'est  dans  la  prière  (ju  il  cherche,  quand  tout  lui 
manque,  de  Tappui  pour  sa  faiblesse,  delà  consola- 
tion dans  ses  douleurs,  de  l'espérance  pour  sa  vertu. 

Personne  ne  méconnaît  la  valeur  morale  et  inté- 
rieure de  la  prière,  indépendamment  de  son  effica- 
cité quant  à  son  objet.  Par  cela  seul  qu'elle  prie, 
Pàin:>  se  soulage,  se  relève,  s'apaise,  se  fortifie; 
(îlle  éprouve,  en  se  tournant  vers  Dieu,  ce  senti- 
ment de  retour  à  la  santé)  et  au  repos  qui  se  répand 
dans  le  corps  quand  il  passe  d'un  air  orageux  et 
lourd  dans  une  atmosphère  sereine  et  pure.  Dieu 
vient  en  aide  à  ceux  qui  l'implorent,  avant  et  sans 
qu'ils  sachent  s'il  les  exaucera. 

Les  exaucera -t-il?  Quelle  est  l'efficacité  exté- 
rieure et  définitive  de  la  prière?  Ici  est  le  mystère, 
rimpénétrable  mystère  des  desseins  et  de  raction 
de  Dieu  sur  chacun  de  nous.  Ce  que  nous  savons. 


* 
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c'est  que,  soit  qu'il  s'agisse  de  notre  vie  extérieure 
ou  intérieure,  ce  n'est  pas  nous  seuls  qui  en  dispo- 
sons selon  notre  pensée  et  notre  volonté  propres. 
Tous  les  noms  que  nous  donnons  à  cette  part  de  no- 
tre destinée  qui  ne  vient  [)as  de  nous-mêmes,  hasard, 
fortune,  étoile,  nature,  fatalité,  sont  autant  de  voiles 
jetés  sur  notre  impiété  ignorante.  Quand  nous  par- 
lons ainsi ,  nous  refusons  de  voir  Dieu  où  il  est. 
Au  delà  de  l'étroite  sphère  où  sont  renfermées  la 
puissance  et  l'action  de  l'homme,  c'est  Dieu  qui 
règne  et  qui  agit.  Il  y  a,  dans  l'acte  naturel  et 
universel  de  la  prière,  une  foi  naturelle  et  univer- 
selle dans  cette  action  permanente  ,  et  toujours 
libre,  de  Dieu  sur  l'homme  et  sur  sa  destinée  : 
t  Nous  sommes  ouvriers  avec  Dieu ,  >  ditsaint  Paul  : 
ouvriers  avec  Dieu,  et  dans  l'œuvre  des  destinées 
générales  de  l'humanité,  et  dans  celle  de  noire  pro- 
pre destinée,  présente  et  future.  C'est  là  ce  que  nous 
fait  entrevoir  la  prière  sur  le  lien  qui  unit  l'homme  à 
Dieu  ;  mais  là  s'arrête  pour  nous  la  lumière  :  t  Les 
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voies  de  Dieu  ne  sont  pas  nos  voies  ;  »  nous  y  mar- 
chons sans  les  connaître  ;  croire  sans  voir  et"  prier 
sans  prévoir,  c'est  la  condition  que  Dieu  a  faite  à 
rhomme  en  ce  monde,  pour  tout  ce  qui  en  dépasse 
les  limites.  C'est  dans  la  conscience  et  l'acceptation 
de  cet  ordre  surnaturel  que  consistent  la  foi  et  la 
vie  religieuses. 

Ainsi  M.  Edmond  Scherer  a  raison  quand  il  doute 
que  «  le  rationalisme  chrétien  soit  et  puisse  jamais 
être  une  religion.  •  Et  pourquoi  M.  Jules  Simon, 
qui  s'incline  devant  Dieu  avec  un  respect  si  sincère, 
a-t-il  intitulé  son  livre  la  Religion  naturelle?  Il 
aurait  dû  l'appeler  Philosophie  religieuse.  La  phi- 
losophie poursuit  et  atteint  quelques-unes  des  gran- 
des idées  sur  lesquelles  la  religion  se  fonde  ;  mais, 
par  la  nature  de  ses  procédés  et  les  limites  de  son 
domaine,  elle  n'a  jamais  fondé  et  ne  saurait  fonder 
une  religion.  A  parler  exactement,  il  n'y  a  point  de 
religion  naturelle,  car  dès  que  vous  abolissez  le 
surnaturel,  la  religion  aussi  disparaît. 


•  ^ 
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Que  cette  foi  instinctive  au  surnaturel,  source  de 
la  religion,  puisse  être  et  soit  aussi  la  source  d'une 
infinité  d'erreurs  et  de  superstitions,  source  à  leur 
tour  d'une  infinité  de  maux,  qui  songe  Je  le  nier? 
Ici,  comme  partout,  c'est  la  condition  de  Thomine 
que  le  bien  et  le  mal  se  mêlent  incessamment  dans 
ses  destinées  et  dans  ses  œuvres  connne  en  lui- 
même  ;  mais  de  cet  incurable  mélange  il  ne  s'ensuit 
pas  que  nos  grands  instincts  n'aient  point  de  sens  et 
ne  fassent  que  nous  égarer  quand  ils  nous  élèvent. 
Quels  que  puissent  être,  en  y  aspirant,  nos  égare- 
ments, il  reste  certain  que  le  surnaturel  est  dans  la 
foi  naturelle  de  l'homme,  et  qu'il  est  la  condition 
sine  qua  non,  le  véritable  objet,  l'essence  même  de 
la  religion. 

Voici  un  second  fait  qui  mérite,  je  crois,  toute 
l'attention  des  adversaires  du  surnaturel. 

Il  est  reconnu  et  constaté  par  la  science  que  notre 
globe  n'a  pas  toujours  été  dans  l'état  où  il  est  au- 
jourd'hui, qu'à  des  époques  diverses  et  indétermi- 
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nées  il  a  subi  des  révolutions,  des  transformations 
qui  en  ont  changé  la  face,  le  régime  physique,  la 
population  ;  que  l'homme  en  particulier  n'y  a  pas 
toujours  existé,  et  que,  dans  plusieurs  des  états 
successifs  par  lesquels  ce  monde  a  passé,  l'homme 
n'aurait  pu  y  exister. 

Comment  y  est-il  venu?  De  quelle  façon  et  par 
quelle  puissance  le  genre  humain  a-t-il  commencé 
sur  la  terre? 

Il  ne  peut  y  avoir,  de  son  origine,  que  deux  ex- 
plications :  ou  bien  il  a  été  le  produit  du  travail 
propre  et  intime  des  forces  naturelles  de  la  matière, 
ou  bien  il  a  été  l'œuvre  d'un  pouvoir  surnaturel, 
extérieur  et  supérieur  à  la  matière.  La  géné- 
ration spontanée  ou  la  création,  il  faut,  à  l'appa- 
rition de  l'homme  ici-bas,  l'une  ou  l'autre  de  ces 
causes. 

Mais  en  admettant,  ce  que,  pour  mon  compte, 
je  n'admets  nullement,  les  générations  spontanées, 
ce  mode  de  production  ne  pourrait,  n'aurait  jamais 
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pu  produire  que  des  êlrcs-enfaiits,  h.  la  première 
heure  et  dans  le  prcmior  état  de  la  vie  naissante. 
Personne,  je  crois,  n'a  jamais  dit  et  personne 
ne  dira  jamais  que,  par  la  vertu  d'une  génération 
spojitanée,  l'homme,  c'est-ii-dirc  l'iiommc  et  la 
femme,  le  couple  humain,  ont  pu  sortir  et  qu'ils 
sont  sorlis  un  jour  du  sein  de  la  matière  tout  formés 
et  tout  grands,  en  pleine  possession  de  leur  taille, 
de  leur  force,  de  toutes  leurs  facultés,  comme  le 
paganisme  grec  a  fait  sortir  Minerve  du  cerveau 
de  Jupiter. 

C'est  pourlant  à  cette  condition  seulement  qu'en 
apparaissant  pour  la  première  fois  sur  la  terre 
l'homme  aurait  pu  y  vivre,  s'y  perpétuer  et  y  fonder 
le  genre  humain.  Se  figurc-t-on  le  premier  homme 
naissant  à  l'état  de  la  première  enfance,  vivant 
mais  inerte,  inintelligent,  impuissant,  incapable  de 
se  suffire  un  moment  à  lui-même,  tremblotant  et 
gémissant,  sans  mère,  pour  l'entendre  et  pour  le 
nourrir  I  C'est  pourtant  là  le  seul  premier  homme 
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que  le  système  de  la  génération  spontanée  puisse 
donner. 

Évidemment  l'autre  origine  du  genre  humain  est 
seule  admissible,  seule  possible.  Le  fait  surnalurel 
de  la  création  explique  seul  la  première  apparition 
de  riiomme  ici-bas. 

Ceux-là  donc  qui  nient  et  abolissent  le  surnaturel 
abolissent  du  même  coup  toute  religion  réelle  ;  et 
c'est  en  vain  qu'ils  triomphent  du  surnaturel  si 
souvent  introduit  à  tort  dans  notre  monde  et  dans 
notre  histoire;  ils  sont  contraints  de  s'arrêter  devant 
le  berceau  surnaturel  de  l'humanité,  impuissants  à 
en  faire  sortir  l'homme  sans  la  main  de  Dieu. 


CHAPITRE   V 


LES  DEUX  DIEUX. 


Outre  la  guerre  directe  et  déclarée  au  surnaturel, 
un  autre  mal  attaque,  au  cœur  même,  la  religion 
chrétienne. 

Le  paganisme,  tous  les  paganisme^,  cosmologi- 
ques ou  mythologiques,  mystiques  ou  poétiques, 
ont  ce  caractère  essentiel  et  commun  que  c'est 
Thonmie  lui-même  qui  y  devient  ou  y  fait  Dieu.  On 
y  rencontre  bien  Tidée  vague  d'un  Dieu  prinoitif  et 
suprême,  caché  bien  loin  au  fond  de  TuniveETs; 
mais  le  Dieu  ou  les  dieux  qui  sont  vraioient  l'objet 
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de  la  religion,  qui  vivent  en  rapport  avec  rhomme, 
le  Dieu  ou  les  dieux  qu'on  adore  et  qu'on  prie, 
ceux-là  ne  sont  que  des  personnifications  de  Thomme 
ou  de  la  nature,  les  héros-humains,  ou  les  grandes 
facultés  et  passions  humaines,  ou  les  forces  actives 
de  l'univers  élevés  à  la  condition  divine  et  aux 
honneurs  du  culte  religieux.  Dans  toutes  ces  reli- 
gions, le  Dieu  ou  les  dieux  réels  et  vivants,  qui 
président  aux  destinées  de  Thomme  et  du  monde, 
sont  d'origine  naturelle  et  de  création  humaine. 
C'est  au  contraire  le  caractère  propre  et  fonda- 
mental du  christianisme,  dans  son  berceau  biblique 
et  dans  toute  son  histoire,  que  Dieu  n'y  provient  en 
aucune  façon  de  l'homme  ni  de  la  nature.  Le  Dieu 
des  Hébreux  et  des  chrétiens  n'est  point  la  person- 
nification des  forces  de  la  nature,  ni  des  facultés 
humaines,  ni  des  héros  du  genre  humain  ;  il  a  créé 
le  genre  humain  et  la  nature  ;  il  leur  préexiste  et  en 
demeure  essentiellement  distinct  et  indépendant.  11 
est  le  Dieu  primitif,  unique,  éternel,  qui  subsiste 
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par  lui-même,  et  il  est  en  même  temps  le  Dieu  actif, 
toujours  et  partout  présent,  qui  maintient  et  gou- 
verne tout  ce  qu'il  a  créé,  et  à  qui  seul  s'adressent  la 
foi  et  le  culte  de  ses  créatures.  C'est  vraiment  Dieu. 

* 

Si  c'était  ici  la  place,  je  pourrais  montrer  tout  ce 
que  contient  ce  caractère  propre  et  fondamental  de 
la  religion  biblique  et  chrétienne  ;  comme  le  disent 
les  monuments  de  cette  religion,  et  comme  le  croient 
ses  fidèles,  c'est  Dieu  lui-même  qui  s'y  révèle,  qui 
parle  et  agit,  crée  et  gouverne  le  monde.  Mais  je  ne 
veux,  en  ce  moment,  que  mettre  en  face  l'un  de 
l'autre  les  deux  principes,  les  deux  Dieux,  si  je  puis 
me  permettre  ce  langage,  en  qui  se  résume  la  dou- 
ble histoire  religieuse  de  Thumanité  :  d'un  côté  est 
ridolàtrie,  de  l'autre  le  christianisme. 

Voici  maintenant  où  nous  en  sommes  et  où  le 
vent  du  siècle  nous  pousse.  On  ne  tente  pas  de  nous 
ramener  à  telle  ou  telb  de  ces  formes  de  l'idolâtrie 
qui  ont  érigé  en  Dieu  les  héros  du  genre  humain, 
ou  les  grandes  facultés  de  l'homme,  ou  les  forces 
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de  la  nature  ;  mais  on  veut  que  nous  délaissions  lu 
Dieu  de  la  Bible  et  de  l'Évangile,  le  Dieu  primitif, 
indépendant,  personnel ,  distinct  et  créateur  de 
l'homme  et  du  monde;  et  on  nous  demande-  d'ac- 
cepter pour  toute  religion  un  Dieu  abstrait,  qui  est 
aussi  une  idole  d'invention  humaine,  car  il  n'est 
autre  que  l'homme  et  le  monde  confondus  et  érigés 
en  Dieu  par  une  science  qui  se  croit  profonde  et  qui 
voudrait  bien  ne  pas  être  impie.  A  la  place  du  chris- 
tianisme, de  son  histoire  et  de  ses  dogmes,  ces 
grandes  solutions  de  notre  destinée  et  ces  subli- 
mes espérances  de  notre  nature,  on  nous  propose 
le  panthéisme,  le  scepticisme  et  les  embarras  de 
l'érudition. 


CHAPITRE  VI 

L'ÉGLISE  CHRÉTIENNE  ET   LA  LIBERTÉ 

RELIGIEUSE. 


En  présence  de  ces  attaques  et  de  ces  périls  qui 
s'adressent  à  l'essence  même  du  christianisme,  tous 
les  chrétiens  ont  évidemment  un  grand  intérêt  et  un 
grand  devoir  commun  ;  c'est  leur  foi  et  leur  patrie 
religieuse  commune  qu'il  s'agit  de  défendre.  Ils  ha- 
bitent des  demeures  diverses  ;  mais  c'est  la  place 
même  oii  elles  sont  toutes  contenues  qui  est  assiégée. 

Aux  XV*  et  xvr  siècles,  quand  la  Réforme  jeta  la 
fermentation  dans  le  monde  chrétien,  les  dogmes 
fondamentaux  du  christianisme  n'étaient  pas  en 
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question  et  restaient  les  mêmes  pour  tous  les  chré- 
tiens, lisse  divisaient  et  se  querellaient  sur  la  sainte 
cône,  rinfaillibililé  du  pape,  la  confession,  le  purga- 
toire, le  célibat  des  prêtres;  mais  ils  croyaient  tous 
à  la  création,  au  péché  originel,  à  Tincarnation,  à  la 
rédemption.  Us  pouvaient  se  livrer  à  h;urs  croyances 
diverses  sans  renier  ni  mettre  en  péril  leurs  croyances 
communes  ;  ils  luttaient  au  sein  de  leur  patrie  reli- 
gieuse; ils  ne  l'exposaient  pas,  ils  ne  rouvraient  pas 
à  l'étranger.  Aujourd'hui  l'étranger  est  partout  aiLX 
portes  de  l'Église  chrétienne,  prêt  et  ardent  à  pro- 
fiter de  ses  dissensions  pour  la  décrier  et  renvahir. 
Non-seulement  les  chrétiens  ont  aujourd'hui  un 
pressant  intérêt  à  la  paix  ;  ils  peuvent  vivre  en  paix, 
car  ils  ont  la  liberté.  Au  xvr  siècle,  et  tant  que  la 
liberté  religieuse  a  manqué,  il  fallait  bien  se  battre 
pour  garder  et  professer  sa  foi  ;  la  guerre  était  la 
conséquence  de  la  tyrannie  et  la  nécessité  de  la  reli- 
gion ;  nul  ne  pouvait  être  protestant  en  France  ou 
catholique  en  Angleterre  s'il  ne  résistait,  par  la  force. 
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à  Louis  XIV  ou  au  parlement  de  Charles  IL  Aujour- 
d'hui, partout  où  la  liberté  religieuse  est  admise,  la 
paix  religieuse  est  possible.  Libres  dans  leurs  croyan- 
ces diverses,  les  chrétiçns  peuvent  et  doivent,  en  les 
gardant,  prendre  soin  aussi  des  intérêts  communs 
de  l'Église  chrétienne;  dès  qu'ils  ne  se  persécutent 
et  ne  s'oppriment  plus  les  uns  les  autres,  ils  peuvent 
et  doivent  se  respecter  et  se  soutenir  mutuellement. 
Je  sais,  et  je  le  reconnais  à  regret,  que  la  liberté 
religieuse,  cette  conquête,  ce  trésor  de  la  civilisation 
moderne,  n'y  a'  pas  été  introduite  et  fondée  par  les 
croyants  chrétiens.  Non  qu'elle  soit  contraire,  je  ne 
dis  pas  seulement  aux  principes,  mais  aux  traditions 
du  christianisme;  elle  a  eu  de  tout  temps,  dans 
l'Église  chrétienne,  des  confesseurs  et  des  défenseurs: 
au  IV*  siècle,  de  glorieux  évêques  catholiques,  saint 
Hilaire  de  Poitiers  et  saint  Martin  de  Tours,  s'éle- 
vaient contre  les  persécutions  religieuses  ;  au  xvi*  siè- 
cle, Guillaume  de  Nassau,  feracîVwrne,  ce  fondateur 
de  la  Hollande  protestante,  soutenait,  contre  la  plu- 
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part  de  ses  amis,  la  tolérance  pour  toutes  les  commu- 
nions chrétiennes.  A  toutes  les  époques  on  voit  appa- 
raître, dans  l'histoire  du  christianisme,  quelqu'une  de 
ces  grandes  âmes  solitaires  et  éparses  qui  compren- 
nent et  réclament  les  droits  de  la  conscience  et  de  la 
dignité  humaine.  Mais  il  est  vrai  que  ce  n'est  point 
par  sa  propre  vertu  et  son  propre  effort  que  l'Église 
chrétienne  est  arrivée  à  la  liberté  ;  c'est  l'esprit  hu- 
main qui,  en  s'élevant  et  s' affranchissant,  a  affranchi 
la  conscience  humaine  ;  c'est  la  société  laïque  qui,  en 
cherchant  pour  elle-même  la  justice  et  la  liberté,  lésa 
données,  je  devrais  dire  imposées  à  la  société  reli- 
gieuse. J'ajoute  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits 
et  des  mœurs,' la  société  laïque  et  les  pouvoirs  qui  la 
régissent  sont  seuls  capables  de  protéger  et  de  main- 
tenir, au  profit  de  tous,  la  liberté  religieuse.  Si,  en 
présence  des  controverses  et  des  passions  religieuses, 
cette  liberté,  la  plus  sainte  de  toutes,  était  placée 
sous  la  main  et  laissée  à  la  discrétion  des  pouvoirs 
religieux  eux-mêmes,  elle  serait  partout,  je  le  crains. 
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gravement  compromise.  C'est  grâce  aux  maximes 
de  la  société  civile  et  à  raction  vigilante  des  pouvoirs 
civils  qu'elle  est  maintenant,  dans  le  monde  mo- 
derne, un  fait  accompli  ou  près  de  s'accomplir,  et  le 
seul  fait  qui  puisse  assurer,  dans  la  société  reli- 
gieuse, la  paix  au  sein  de  la  diversité. 


CHAPITRE  VII 


EN  QUOI  CONSISTE  LA  LIBERTÉ  RELIGIEUSE, 


La  liberté  religieuse,  c*est  la  liberté  de  la  pensée, 
de  la  conscience  et  de  la  vie  humaine  en  matière 
religieuse,  la  liberté  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  la 
liberté  des  philosophes  comme  celle  des  prêtres  et 
des  fidèles.  L'État  leur  doit  à  tous  la  même  pléni- 
tude et  la  même  sécurité  dans  Texercice  de  leur 
droit. 

En  quoi  consiste  le  droit  même  ?  Ou  pour  mieux 
dire,  quels  sont  les  droits  divers  que  contient  et 
confère  le  principe  de  la  liberté  religieuse  ? 
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Le  droit,  pour  les  individus,  de  professer  leur  foi 
et  de  pratiquer  leur  culte,  d'appartenir  à  telle  ou 
telle  société  religieuse,  d'y  rester  ou  d'en  sortir  ; 

Le  droit,  pour  les  Églises  diverses,  de  s'organiser 
et  de  se  gouverner  intérieurement  selon  les  niaxi- 
nies  de  leur  foi  et  les  traditions  de  leur  hi.-toire  ; 

Le  droit,  pour  les  croyants  et  pour  les  ministres 
des  Églises  diverses,  d'enseigner  et  de  propager, 
par  les  moyens  d'influence  intellectuelle  et  morale, 
leur  foi  et  leur  culte. 

Comme  tous  les  droits,  ceux-ci  sont  susceptibles 
d'abus  et  d'empiétement  ;  ils  peuvent ,  dans  le 
contact  des  croyances  diverses  au  sein  de  la  même 
société,  méconnaître  leurs  limites  et  se  porter  de 
mutuelles  atteintes.  L'État  doit  en  surveiller  l'exer- 
cice et  peut,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  leur  imposer 
certaines  garanties  de  la  paix  publique.  Mais,  à  con- 
sidérer les  choses  en  elles-mêmes  et  abstraction  faite 
des  circonstances  locales  ou  passagères,  il  est  incon- 
testable que  la  liberté  individuelle  de  conscience  et 
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de  culte,  la  liberté  d'organisation  et  de  gouvernement 
intérieur  des  Églises,  la  liberté  d'association  reli- 
gieuse, d'enseignement  reHgieux  et  de  propagation 
de  la  foi,  sont  inhérentes  au  principe  de  la  liberté  re- 
ligieuse, et  que  ce  principe  est  réel  ou  nominal,  fécond 
ou  stérile,  selon  qu'il  porte  ou  ne  porte  pas  ces  di- 
verses conséquences,  qu'il  reçoit  ou  ne  reçoit  pas  ces 
diverses  applications. 


CHAPITRE  VIII 


DE  L'ALLIANCE  DE  L'ETAT  ET  DE  LEGLISE, 


On  dit  que  cette  complète  liberté  religieuse  n'est 
possible  qu'à  condition  que  TÉtat  et  l'Église  soient 
complètement  séparés  et  indépendants  l'un  de  l'au- 
tre. On  veut  qu'il  ne  s'établisse  entre  eux  aucun  lien 
public,  que  l'Étal  ne  fasse  à  l'Église,  que  l'Église 
ne  reçoive  de  l'État  aucune  situation  spéciale,  aucun 
traitement  ;  que  les  membres  des  Églises  diverses, 
prêtres  ou  fidèles,  ne  soient,  aux  yeux  de  l'État,  que 
de  simples  citoyens  qui  font  en  commun  leurs 
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j,Qli^ieuscSy  comme  d'autres  s'associent  pour 
/eurs  a/raJ>esIemporelles. 

Si  là  complète  liberté  religieuse  ne  pouvait  exister 
nu'à  ce  prix,  ce  serait  une  conséquence  déplorable 
(l'un  excellent  principe,  car  la  société  religieuse  et 
Ja  société  civile  y  perdraient  Tune  et  Tautre  beau- 
coup d'autorité  morale,  de  dignité  et  de  sécurité. 
On  ne  méconnaît  pas ,  on  n'offense  pas  impuné- 
ment la  nature  des  choses.  Les  croyances  et  les 
associations  religieuses  sont,  dans  la  société  géné- 
raie,  des  faits  et  des  influences  du  premier  ordre. 
En  les  reconnaissant  ofTiciellement  et  en  leur  assu- 
rant des  moyens  de  dignité  et  de  stabilité,  l'État  ne 
fait  que  rendre  hommage  à  leur  importance  naturelle 
et  leur  marquer,  dans  l'ordre  social,  le  rang  qui 
leur  appartient.  Quand  la  société  civile  et  la  société 
religieuse  demeurent  tout  à  fait  étrangères  l'une  à 
l'autre  et  comme  s'ignorant  mutuellement,  elles  en 
sont,  l'une  et  l'autre,  abaissées  et  affaiblies.  N'ayant 
de  rapports  qu'avec  les  affaires   et  les    intérêts 
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terrestres  des  hoaimes,  le  pouvoir  civil  perd  la 
force  morale  que  lui  apportent  naturellement  des 
liens  avec  les  principes  et  les  sentiments  religieux  ; 
à  leur  tour,  dénués  de  tout  caractère  public  «  les 
conducteurs  spirituels  des  Églises  diverses  n*ont 
plus,  envers  les  populations  mêmes  de  leur  foi, 
qu'une  attitude  subalterne  et  précaire  ;  ils  sont  livrés 
à  toute  la  mobilité  des  opinions,  à  la  légèreté  et  à 
rinsolence  des  volontés  humaines;  le  contrasta 
est  choquant  entre  la  hauteur  de  leur  mission  et 
la  faiblesse  de  leur  situation.  Dans  cet  isolement 
mutuel,  rÉtat  se  matérialise  et  l'Église,  si  Ton 
peut  ainsi  parler,  se  divise  et  se  mobilise  de 
plus  en  plus;  Tordre  civil  manque  de  sanction 
et  Tordre  religieux  de  stabilité  comme  de  di- 
gnité. 

Absolument  séparée  de  TÉtat,  TÉglise  court  un 
autre  danger  :  elle  tombe  aisément  dans  Texagéra- 
tion  des  doctrines  et  des  préceptes  ;  elle  perd  Tin- 
telligence  des  nécessités  légitimes  de  Tordre  civil  ; 


48  CHAP.    VIII.-DE  L'ALLIANCE 

elle  manque  d'expérience  et  de  tennpérance  ;  au 
nom  de  son  origine  céleste  et  de  sa  mission  morale, 
elle  devient  dure  et  intraitable  envers  les  sentiments 
humains  et  les  intérêts  ordinaires  de  la  vie.  On 
a  des  sectaires  ou  des  mystiques,  non  des  chrétiens. 

La  société  d'ailleurs  ne  vit  pas  uniquement  de  li- 
berté. Pas  plus  que  l'ordre  civil,  Tordre  religieux 
ne  peut  se  passer  de  tout  modèle  d'organisation 
forte  et  permanente.  Aussi  bien  que  les  sociétés  ci- 
viles, les  sociétés  religieuses  aspirent  et  doivent  as- 
pirer à  la  consistance  et  à  la  durée.  Ce  n'est  pas 
assez,  pour  elles,  d'offrir  aux  générations  qui  passent 
sur  cette  terre  une  hospitalité  momentanée  sous  des 
tentes  mobiles  ;  il  faut  qu'elles  construisent  des  édi- 
fices ou  les  générations  puissent  se  succéder  cl  vivre 
avec  confiance  sous  un  solide  abri. 

Je  m'empresse  de  le  redire,  et  personne  n'en  est 
plus  convaincu  que  moi  :  il  faut  que  les  tentes  se 
puissent  dresser  librement  autour  des  édifices;  il 
faut  que  l'Église  ou  les  Églises  en  alliance  avec 
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l'État  n'aient  droit  d'apporter  aucun  obstacle  à  la 
formation  des  Églises  qui  préfèrent  l'isolement  à 
Talliance.  Il  faut  que  la  société  civile  et  la  société 
religieuse  demeurent  profondément  distinctes  et  ne 
puissent  ni  s'envahir,  ni  s'opprimer  mutuellement. 
Mais  il  n'est  pas  vrai  que,  pour  échapper  à  ce  péril, 
elles  doivent  rester  absolument  étrangères  Tune  à 
l'autre,  et  qu'elles  ne  puissent,  pour  le  bien  comme 
à  l'honneur  de  toutes  deux,  contracter  des  liens 
publics  et  se  prêter  un  mutuel  appui.  Le  mérite 
d'une  telle  alliance  dépend  des  termes  auxquels  elle 
est  contractée  :  il  se  peut  que  ces  termes  soient  con- 
traires aux  droits  essentiels  de  l'État  et  à  ceux  de 
l'Église,  et  deviennent  ainsi  une  cause  de  désordre 
et  d'oppression.  Il  est  plus  d'une  fois  arrivé,  sous 
l'influence  des  égoïsmes  humains,  que  l'État  et 
l'Église,  en  s' alliant,  se  sont  mutuellement  livrés 
leurs  droits  et  leurs  libertés.  Plus  d'un  concordat 
célèbre  en  est  un  exemple.  Mais  ce  n'est  point  là 
une  condition  nécessaire  de  l'alliance  ;  elle  n'a  point 
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pour  conséquence  inévitable  rétablissement  d'une 
religion  d'État  fatale  à  la  liberté  ou  du  despotisme 
civil  en  matière  de  religion.  Ces  iniquités  ont  pris 
leur  source  dans  les  erreurs  des  temps  et  les  mau- 
vaises passions  des  hommes,  non  dans  la  nature 
même  des  choses  et  des  situations  ;  le  lien  public 
entre  l'État  etTÉglise  n'exige  point  que  la  liberté  in- 
dividuelle des  âmes  soit  entravée,  et  le  caractère 
public  attribué  par  TÉtat  aux  ministres  de  l'Église 
n'entraîne  nullement  leur  dépendance.  Le  cours  des 
événements  et  les  progrès  des  idées  ont  fait  vive- 
ment sentir,  dans  l'État  et  dans  l'Église,  les  funestes 
résultats,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  des  alliances 
mal  conçues  ;  mais  ils  n'ont  point  démontré  la  né- 
cessité de  la  séparation.  Instruites  par  l'expérience 
et  plus  fidèles  chacune  à  sa  vraie  mission,  les  deux 
sociétés  peuvent  très-bien  se  rapprocher  en  demeu- 
rant distinctes  l'une  de  l'autre,  et  se  soutenir  l'une 
Tautre  en  conservant  chacune  son  domaine  propre 
et  ses  libertés.  Ainsi   seulement  l'ordre  social  et 
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Tordre  religieux  s'élèvent  et  s'affermissent  ensem- 
ble; ainsi  seulement,  dans  l'une  et  dans  l'autre 
société,  les  idées,  les  institutions  et  les  personnes 
sont  placées  à  leur  hauteur  naturelle  et  exercent  leur 
salutaire  influence  en  conservant  leur  légitime  rang. 

En  sommes-nous  là  aujourd'hui? L'alliance  entre 
l'État  et  l'Église  est-elle,  dans  le  monjde  chrétien, 
et  notamment  en  France,  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit 
être?  L'Église  chrétienne,  toutes  les  Églises  chré- 
tiennes jouissent-elles,  en  principe  et  en  fait,  dans 
leurs  rapports  avec  l'État,  de  toutes  les  libertés  et 
de  toutes  les  garanties  auxquelles  elles  ont  droit? 

Je  suis  loin  de  le  penser. 


CHAPITRE   IX 


I/EGLISE  PROTITSTAXTE  DE   FRANCE. 


L'Kglise  protestante  française  souffre  du  môme 
mal  dont  souffre  toute  l'Église  chrétienne.  Les  at- 
taques que  dirigent  contre  le  christianisme  les  ma- 
térialistes, les  panthéistes,  les  sceptiques,  les  cri- 
tiques érudits,  s'adressent  à  elle  comme  à  l'Église 
catholique.  L'Église  protestante  est,  de  plus,  agitée 
et  divisée  dans  son  propre  sein;  elle  a  des  orthodoxes, 
des  latitudinaires,  des  rationalistes,  des  déistes,  des 
séparatistes,  des  esprits  arrêtés  et  des  esprits  flot- 
tants. On  rencontre  dans  ses  rangs  la  foi  vive  et  le 
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doute  indifférent,  rattachement  aux  traditions  et 
l'élan  vers  les  nouveautés,  le  dessein  de  maintenir 
et  le  désir  de  rompre  ralliance  de  l'Église  avec 
l'État. 

Les  uns  disent  que  c'est  là  pour  le  protestan- 
tisme un  état  de  crise  qui  doit  aboutir,  soit  à  sa 
ruine  comme  à  celle  du  christianisme  même,  soit 
à  je  ne  sais  quelle  transformation  dissolvante  et 
énervante  qui,  au  dire  de  ceux  même  qui  y  pous- 
sent, ne  pourrait  guère  continuer  à  être  appelée 
une  religion.  Selon  les  autres,  au  contraire,  cette 
latitude,  cette  variété  dans  les  idées  et  les  tendances 
religieuses,  ce  mélange  de  foi  précise  et  de  croyance 
vague,  de  tradition  persévérante  et  d'innovation 
continue,  est  l'état  normal,  l'essence  même  du  pro- 
testantisme; il  doit  non-seulement  s'y  résigner, 
mais  s'y  attacher  comme  à  son  principe  et  à  son 
droit;  il  n'admet  point  de  confession  de  foi  gé- 
nérale et  permanente,  et  toute  tentative  de  dé- 
terminer, pour  les  pasteurs  comme  pour  les  fidè- 
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les,  iino  doctrine  uniforme  est  une  déviation  du  pro- 
testantisme et  une  atteinte  à  la  liberté.  D'autres 
repoussent  énergiquement  cette  latitude,  cette  mo- 
bilité illimitées  qui  ne  sont,  à  leurs  yeux,  que  Tanar- 
chie  spirituelle;  ils  acceptent,  ils  respectent  autant 
que  personne  la  liberté  religieuse  consacrée  par  la 
loi  civile;  mais  ils  n'en  concluent  pas  que  l'Église 
protestante  soit  une  arène  ouverte  aux  doctrines  et 
aux  prédications  les  plus  incohérentes  ou  même  les 
plus  contraires;  c'est  pour  eux  une  Église  véritable, 
qui  a  sa  foi  déterminée  écrite  dans  les  livres  saints  et 
consacrée  par  ses  traditions  et  son  histoire  ;  elle  a 
plein  droit  de  se  maintenir  telle  qu'elle  a  vécu,  et  de 
maintenir  dans  ses  règles  les  hommes  qu'elle  appelle, 
dans  son  sein,  à  un  ministère  de  prédication  et 
d'enseignement  chrétien. 

Je  reconnais  la  crise  à  laquelle,  avec  le  christia- 
nisme tout  entier,  le  protestantisme  est  aujourd'hui 
en  proie;  elle  est  douloureuse  et  périlleuse;  mais 
pas  plus  pour  le  protestantisme  que  pour  le  christia- 
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nisme  lui-même,  je  ne  crains  qu'elle  soit  définitive  et 
fatale.  Comme  religion,  le  protestantisme  est  essen- 
tiellement chrétien,  et,  à  ce  titre,  il  n'est  pas  de 
création  humaine,  et  il  n'appartient  pas  plus  aux 
hommesde  le  détruire  qu'il  ne  leur  a  été  donné  de  le 
créer.  Comme  événement,  laRéfonne  du  xvi*  siècle 
a  été  déterminée  par  une  multitude  de  causes  et  de 
nécessités,  morales  et  sociales,  qui  lui  ont  imprimé 
une  force  capable  de  résister  aux  plus  rudes  épreuves 
du  temps  et  de  la  fortune;  et  celles  qu'elle  a  déjà 
subies  valaient  bien  celles  qu'elle  rencontre  aujour- 
d'hui. Le  protestantisme  a  déjà  eu  ses  crises,  tantôt 
de  secousse  violente,  tantôt  de  langueur  et  de  dépé- 
rissement; il  a  connu  l'anarchie  religieuse,  le  doute 
philosophique,  la  critique  savante,  l'indifférence  et  la 
légèreté  mondaines.  Il  a  traversé,  sans  y  périr,  toutes 
ces  vicissitudes;  ses  racines  sont  trop  profondes  pour 
en  être  atteintes.  C'est  l'une  des  fables  de  la  mvtho- 
logie  païenne  que,  dans  sa  lutte  contre  Hercule,  le 
géant  Antée,  fils  de  la  Terre,  n'avait  qu'à  toucher  du 
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pied  sa  mère  pour  reprendre  ses  forces.  Ce  n'est  pas 
de  la  terre,  mais  du  Ciel  que  le  christianisme  a  reçu 
les  siennes;  et  quand  il  est  menacé  de  les  perdre,  c'est 
en  se  rattachant  au  Ciel,  à  sa  source  surnaturelle, 
qu'il  les  retrouve.  Dans  les  dissensions  qui  agitent 
l'Église  protestante  de  France,  c'est  le  mérite  des 
orthodoxes  qu'ils  croient  fermement  au  surnaturel,  et 
placent  ainsi  la  foi  protestante  dans  sa  vraie  patrie, 
au-dessus  des  coups  que  lui  portent  ses  adversaires. 
Et  ils  ont  raison  de  vouloir  que  cette  foi  soit  la  base 
de  l'Église,  car  c'est  sur  cette  base  seulement  qu'une 
Église  chrétienne  peut  se  fonder  et  s'appeler  légiti- 
mement de  ce  nom.  Ils  ont  raison  aussi  de  penser  que 
dire  «  une  Église  »  c'est  dire  une  foi  religieuse  com- 
mune dans  laquelle  les  âmes  s'unissent,  et  que  les 
confessions  de  foi  ne  sont  que  l'expression  de  cette 
union  :  il  n'y  a,  dans  un  tel  fait,  rien  que  de  parfaite- 
ment naturel  et  légitime  ;  ce  qui  ne  serait  ni  naturel 
ni  légitime,  ce  serait  qu'on  s'obstinât  à  vouloir  faire 
partie  d'une  Église  sans  partager  sa  foi,  ef  même  en 
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travaillant  à  y  répandre  une  foi  contraire.  Si  Luther 
et  Calvin,  en  prêchant  la  Réforme,  avaient  prétendu 
être  toujours  des  catholiques,  l'Église  romaine  aurait 
eu  grand' raison  de  s'étonner;  et  si  elle  avait  eu  dès 
lors  la  justice  d'admettre  la  liberté  religieuse,  elle  au- 
rait pu,  à  bon  droit,  leur  dire  :  «  Appelez  à  vous  ceux 
qui  croient  comme  vous  ;  mais  ne  restez  pas,  de  votre 
personne,  dans  une  Église  où  votre  âme  n'est  pas.  » 

Pourtant  je  ne  pense  pas  que,  dans  l'état  actuel  du 
protestantisme ,  les  protestants  orthodoxes  doivent 
appliquer  avec  rigueur  un  principe  légitime  en  soi, 
et  faire  aujourd'hui,  d'une  confession  de  foi  précise 
et  formelle,  la  règle  absolue  de  leur  Église.  Deux 
motifs,  l'un  d'équité  et  de  prudence,  l'autre  de  droit 
strict  et  public,  le  leur  interdisent  également. 

On  a  reproché,  non  sans  quelque  raison,  au  pro- 
testantisme dogmatique,  de  manquer  de  mesure  et 
de  douceur,  de  pousser  toutes  choses  à  l'extrême,  et 
d'oublier  Tesprit  chrétien  pour  tomber  dans  l'esprit 
sectaire,  La  faute  serait,  de  nos  jours,  plus  grave  et 
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plus  inopportune  que  jamais  :  dans  le  mouvement 
religieux  qui  travaille  le  protestantisme  français,  la 
mêlce  est  encore  très -confuse,  et  beaucoup  de  per- 
sonnes, sérieuses  d'ailleurs  et  sincères,  n'ont  pas,  sur 
leur  propre  foi,  des  idées  ni  des  résolutions  bien  arrê- 
t(5es.  Les  uns,  naguère  sortis  de  l'indifférence,  s'éton- 
nent de  telle  ou  telle  des  croyances  qu'on  leur  présente 
comme  essentielles  au  christianisme  ;  les  autres,  as- 
saillis par  le  zèle  orthodoxe  avec  une  ardeur  impa- 
tiente, conçoivent,  pour  la  liberté  religieuse,  de  vives 
alarmes;  le  nombre  est  grand  de  ceux  qui  sont  très- 
honnétement  incertains,  inquiets,  et  qui,  avec  un 
sincère  désir  d'être  chrétiens,  hésitent  à  entrer  dans 
les  voies  orthodoxes,  doutant  que  ce  soient  vrai- 
ment là  les  voies  chrétiennes.  A  écarter  de  son  sein 
tous  ceux  des  protestants,  pasteui's  ou  fidèles,  que 
préoccupent  ces  inquiétudes  ou  ces  doutes,  l'Église 
protestante  manquerait  cTéquité  et  courrait  risque  de 
voir  ses  rangs  trop  éclaircis.  Il  lui  convient  de  se  mon- 
trer modérée,  patiente,  défaire  aux  nuances  diverses 
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leur  part,  de  travailler,  sans  exigence  prématurée, 
à  convaincre  ceux  qui  doutent,  à  rassurer  ceux  qui 
craignent,  et  de  compter,  pour  le  progrès  de  la  foi, 
sur  l'empire  de  la  vérité  et  du  temps  en  respectant  la 
liberté. 

Le  droit  commande  d'ailleurs  ici  ce  que  conseil- 
lent l'équité  et  la  prudence.  L'Église  protestante  de 
France  est  trop  incomplètement  organisée  et  trop 
imparfaitement  libre  pour  que,  dans  son  gouverne- 
ment intérieur,  l'autorité  puisse  se  déployer  avec 
un  caractère  incontestable  et  sans  crainte  de  com- 
promettre la  liberté. 

L'organisation  intérieure  de  l'Église  protestante 
française  ne  date  pas  d'hier,  pas  plus  que  sa  foi. 
Elle  a,  depuis  sa  fondation,  son  gouvernement 
propre  et  régulier,  ses  consistoires  et  ses  synodes, 
composés  de  laïques  et  d'ecclésiastiques,  de  pas- 
teurs et  de  fidèles  traitant  et  décidant  ensemble  des 
affaires  locales  et  générales  de  l'Église.  Cette  con- 
stitution religieuse  du  protestantisme  français  a  été 
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en  Vigueur  dans  tout  le  cours  de  son  histoire,  dans 
le  temps  même  où  il  voyait  sa  liberté  contestée,  at- 
taquée et  progressivement  détruite.  Elle  a  été  for- 
mellement reconnue  par  les  articles  organiques  qui, 
en  1802,  ont  reconstitué  en  France  les  Églises  chré- 
tiennes et  réglé  leurs  rapports  avec  l'État.  Les  sy- 
nodes provinciaux  sont  consacrés  par  cette  loi,  aussi 
bien  que  les  consistoires  locaux  ;  elle  ne  parle  pas 
du  synode  général,  mais  elle  ne  l'exclut  point.  Son 
silence  sur  ce  point  s'explique  aisément:  en  rendant 
au  christianisme  sa  place  dans  l'État,  le  gouverne- 
ment consulaire,  et  le  public  politique  de  cette  époque 
autant  que  le  gouvernement,  redoutaient  sa  pleine  et 
active  liberté,  surtout  ses  assemblées.  La  constitu- 
tion antérieure  et  intérieure  de  l'Église  protestante 
fut  admise  en  principe,  mais  incomplètement  mise 
en  pratique  ;  les  consistoires  locaux  eurent  seuls  une 
existence  réelle  ;  dans  quelques  occasions  spéciales 
et  rares,  quelques  synodes  principaux  reçurent 
seuls  l'autorisation  de  se  réunir;  le  synode  général  ne 
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parut  jamais.  Nous  en  sommes  encore  là  aujour- 
d'hui; Torganisation  propre  de  l'Eglise  protestante 

w 

reste  incomplète  et  mutilée;  cette  Eglise  n'a  point  le 
gouvernement  religieux  que  lui  a  légué  son  histoire 
et  que  les  lois  nouvelles  lui  ont  promis. 

Le  protestantisme  français  n'a  pas  non  plus  toute 
la  liberté  à  laquelle  il  a  droit.  Il  ne  réside  pas  tout 
entier  dans  l'Église  protestante  reconnue  et  soutenue 
par  l'État.  La  formation  d'Églises  dissidentes  qui, 
pour  des  motifs  de  croyance  ou  de  culte,  se  sépa- 
rent de  l'Église  officiellement  constituée,  et  vivent 
par  elles-mêmes,  sans  rien  demander  de  plus  que 
la  liberté,  est  dans  la  nature  du  protestantisme 
comme  dans  le  droit  de  notre  ordre  civil.  Mais  aux 
termes  des  lois  en  vigueur,  ces  Églises,  que  pour- 
tant on  appelle  libreSj  ne  peuvent  se  former  ni  se 
réunir  sans  l'autorisation  formelle  du  gouvernement, 
qui  peut  toujours  la  leur  retirer.  Quand  ces  lois  ont 
été  rendues,  leur  véritable  but  était  de  détruire  les 
sociétés  secrètes,  les  associations  politiques,  et  ron 
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a  beaucoup  dit  alors  que  la  liberté  religieuse  n'au- 
rait pas  h,  en  souffrir.  Mais  pour  qu'elle  n'en  souffrît 
pas,  pour  qu'elle  conservât  du  moins,  sous  ce  ré- 
gime général  imposé  aux  associations,  des  garanties 
efficaces,  il  faudrait  que,  lorsque  des  Églises  dissi- 
dentes se  forment,  la  question  de  savoir  si  elles  sont 
en  effet  des  réunions  purement  religieuses  et  étran- 
gères à  toute  menée  politique  fût  soumise  à  un 
pouvoir  indépendant,  c'est-à-dire  aux  tribunaux 
ordinaires.  Or  cette  question  est  complètement  au- 
jourd'hui dans  les  mains  de  l'administration  qui, 
décidant  seule  du  fait,  dispose  ainsi  seule  du  droit  ; 
ce  qui  substitue,  pour  les  réunions  religieuses  aussi 
bien  que  pour  les  associations  politiques,  la  préven- 
tion à  la  répression  et  l'arbitraire  à  la  liberté. 

Ainsi,  ni  l'organisation  au  dedans  de  l'Église,  ni 
la  liberté  au  dehors  ne  sont  encore,  pour  le 
protestantisme  français,  complètes  ni  assurées; 
l'Église  protestante  de  France  ne  possède  pas  dans 
son  sein  Tautorilé  propre  et  indépendante  qui  pour- 
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rait  seule  y  instituer  des  règles  générales;  et  elle 
n'a  pas  la  certitude  que,  si  ces  règles  étaient  insti- 
tuées, ceux  des  protestants  qui  ne  croiraient  pas 
devoir  s'y  soumettre  seraient  libres  de  pratiquer 
leur  foi  et  leur  culte.  Pour  que  l'autorité  spi- 
rituelle s'exerce  fermement  et  sans  scrupule  dans 
l'Église  constituée,  il  faut  qu'elle  puisse  compter 
sur  la  pleine  liberté  des  Églises  dissidentes  ;  et  la 
libre  existence  des  Églises  dissidentes  est  indispen- 
sable pour  que,  dans  l'Église  constituée,  l'autorité 
ne  s'exerce  qu'avec  équité  et  mesure.  Si  la  dissi- 
dence n'était  pas  parfaitement  libre,  l'orthodoxie 
deviendrait  aisément  oppressive.  Dans  l'ordre  spi- 
rituel comme  dans  l'ordre  temporel,  dans  l'Église 
comme  dans  l'État,  le  pouvoir,  pour  demeurer  sensé 
et  légitime,  a  besoin  d'être  contrôlé  et  contenu  par 
la  liberté. 


CHAPITRE  X 


r;ÉGLISE  CATHOLIQUE  ET   LA   LTRERTÉ 


Les  grands  spectacles  et  les  grands  enseignemcnl s 
n'ont  jamais  manqué  au  monde,  et  nul  temps  n'en  a 
offert  et  reçu  plus  que  le  nôtre.  Mais  trop  s juvent,  et 
de  notre  temps  comme  jadis,  ils  sont  demeurés  vains. 
Grand  sujet  de  tristesse  pour  les  esprits  sensés  et  les 
honnêtes  gens.  Pourtant  il  y  a  des  spectacles  et  des 
enseignements  si  grands,  si  répétés  qu'ils  finissent 
par  triompher  de  la  légèreté  humaine,  et  par  exercer, 
sur  la  pensée  et  la  conduite  des  hommes,  une  salu- 
taire influence.  J'incline  ii  espérer  que  les  événe* 
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monts  auxquels  nous  assistons  do  nos  jours  auront 
cette  vertu.  Jamais  peut-oiro  IVxprrionco  n'a  parle 
plus  haut  ni  plus  clair. 

C'est,  un  lieu  commun  historique,  et  ce  lion  com- 
mun est  fondé,  que  depuis  le  xvi*  siècle,  le  catholi- 
cisme a  été  en  général  hostile  à  la  liberté.  Ayant 
l'autorité  pour  principe  fondamental  et  voyant  ce 
principe  attaqué  avec  violence,  il  a  trop  oublié  et 
méconnu  les  droits  du  principe  correspondant  dans 
la  nature  et  la  destinée  humaines,  la  liberté.  Pon- 
dant plusieurs  siècles,  le  pouvoir  spirituel  catholique 
avait  souvent  et  eflicacement  protégé,  contre  le  des- 
potisme temporel,  les  libertés  sociales  ;  mais  mis  lui- 
même  en  question  et  ne  se  confiant  pas  dans  sa  force 
propre,  ce  pouvoir  s'est  presque  partout  allié  avec 
le  pouvoir  absolu  politique  et  l'a  soutenu  pour  s'y 
appuyer. 

Là  où  cette  alliance  s'est  accomplie,  la  liberté  re- 
ligieuse et  la  liberté  politique  en  ont  également  souf- 
fert ;  la  conscience  et  la  société  ont  vécu  sous  le  joug. 


ET  LA  LIBERTÉ.  6*7 

Les  hommes  supportent  beaucoup  et  longtemps; 
pas  tout  cependant  ni  toujours.  Contre  ce  double 
joug,  l'esprit  de  résistance  et  de  liberté  a  fini  par 
éclater.  Selon  que  l'alliance  entre  les  deux  pouvoirs 
absolus  a  été  plus  ou  moins  entière  et  obstinée,  la 
lutte  a  eu,  chez  les  divers  peuples  chrétiens,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre,  en  Espagne,  en  France,  en 
Italie,  des  apparences  et  des  vicissitudes  très-di- 
verses ;  mais  partout  en  définitive  elle  a  abouti  au 
même  résultat  ;  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard, 
avec  plus  ou  moins  de  fracas  et  de  ruines,  il  est  par- 
tout arrivé  que  l'union  contractée  entre  le  pouvoir 
temporel  absolu  et  le  pouvoir  spirituel  catholique, 

m 

pour  imposer  leur  joug  commun,  leur  a  été  fatale  5. 
l'un  et  à  l'autre  ;  s'ils  y  ont  puisé  d'abord  quelque 
force,  ils  s'en  sont  bientôt  trouvés,  l'un  et  l'autre, 
décriés  et  affaiblis.  Partout  cette  union  et  son  but  ont 
été  condamnés  par  l'expérience  ;  partout  il  est  de- 
venu évident  que,  sinon  la  rupture  de  tout  lien  entre 
l'État  et  l'Église,  du  moins  la  séparation  de  leurs 
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domaines  et  leur  liberté  mutuelle  sont  les  conditions 
de  leur  sûreté  comme  de  leur  dignité  et  de  leur  repos. 

L'Europe  chrétienne  en  est  là  aujourd'hui. 

C'est  un  grand  pas  vers  un  meilleur  avenir,  pour 
l'Église  comme  pour  l'État,  pour  la  religion  comme 
pour  la  liberté.  Mais  nous  chancelons  encore  dans 
cette  voie  ;  pour  nous  raffermir  et  avancer  vers  le 
but,  il  faut  veiller  avec  soin  Ji  ne  pas  retomber  dans 
l'ancienne  ornière  ;  il  faut  que  la  mauvaise  alliance 
des  deux  pouvoirs  ne  recommence  pas,  que  la  liberté 
civile  soit  fermement  défendue  contre  les  empiéte- 
ments du  pouvoir  religieux,  et  la  liberté  religieuse 
contre  les  empiétements  du  pouvoir  civil  ;  il  faut  que 
l'Église  soit  intacte  et  libre  dans  son  domaine  comme 
l'État  dans  le  sien. 

Je  me  représente  quelquefois  ce  qui  arriverait  si, 
un  jour,  le  pouvoir  suprême  de  l'Église  catholique, 
la  papauté,  acceptait  pleinement,  hautement,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  religieuse.  Non  pas  le  principe  de 
l'indifférence  de  l'esprit,  mais  celui  de  l'incompé- 
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tencc  et  de  T illégitimité  absolue  de  la  force  en 
matière  de  foi.  Ce  principe  ne  touche  à  aucune 
des  bases  essentielles  du  catholicisme,  ni  à  Tu- 
nité,  ni  à  rinfaillibihtc  spirituelle  de  l'Église  et  de 
son  chef,  ni  à  aucun  dogme  proprement  religieux. 
Il  consiste  uniquement  à  reconnaître  la  séparation 
de  la  vie  civile  et  de  la  vie  religieuse,  Tautorité  de 
l'esprit  seul  sur  l'esprit,  et  le  droit  de  la  conscience 
humaine  à  n'être  pas  gouvernée,  dans  ses  rapports 
avec  Dieu,  par  des  décrets  et  des  châtiments  hu- 
mains. Personne  ne  saurait  mesurer  d'avance  l'effet 
que  produirait,  dans  le  monde  civilisé,  la  franche  et 
ferme  introduction  de  ce  principe  dans  l'Eglise  ca- 
tholique. Par  sa  forte  organisation,  par  l'éclat  deson 
culte,  par  plusieurs  de  ses  institutions  et  de  ses  maxi- 
mes, cette  Église  répond  à  de  puissants  instincts 
de  la  nature  humaine  :  si  elle  renonçait  sérieuse- 
ment, sans  réserve  ni  subtihté  théologique,  à  toute 
alliance  avec  le  pouvoir  temporel  absolu,  à  toute 
hostihté  contre  la  liberté  civile,  h  tout  appel  à  la 
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contrainte  matérielle  dans  l'ordre  spirituel,  elle  re- 
trouverait beaucoup  de  force,  car,  sans  cesser  d'être 
religieusement  clle-m«''mc,  elle  rentrerait  en  har- 
monie sociale  avec  le  temps  présent  et  l'avenir. 

Cette  réforme  polit i(iue  du  catholicisme  s'accom- 
plira-t-elle?  Viondra-t-il  un  jour,  à  la  tête  de  l'Église 
catholique,  un  ferme  et  puissant  génie  qui  en  recon- 
naisse et  en  proclame  la  légitimité  comme  la  néces- 
site?  Nul  ne  le  sait.  Dans  cette  Eglise,  parmi  ses 
fldèles  et  ses  prêtres,  de  bons  symptômes  se  mani- 
festent ;  des  efforts  sont  tentés  pour  faire  pénétrer  et 
prévaloir,  dans  les  rapports  de  la  société  religieuse  et 
de  la  société  civile,  de  l'Église  et  de  l'État,  une  vraie 
et  mutuelle  liberté.  Mais  d'autres  symptômes,  d'au- 
tres actes  révèlent  en  même  temps,  au  sein  du  catho- 
licisme, une  obstination  inintelligente  dans  de  mau- 
vaises routines  d'idées  et  de  langage,  ce  qui  fait  dire 
aux  malveillants  et  aux  indifférents  :  «  Vous  voyez 
bien,  c'est  incurable!  »  Ainsi  la  crainte  des  préten- 
tions et  des  traditions  absolutistes  du  catholicisme 
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se  peq)étue;  loin  de  se  pacifier,  la  lutte  entre  l'État 
et  l'Eglise  se  renouvelle;  nous  sommes  près  de  ré- 
trograder, au  lieu  d'avancer,  dans  les  voies  de  la 
justice  et  de  la  liberté. 

Dans  cette  crise  incertaine,  pendant  que  la  société 
laïque  et  l'Eglise  catholique,  toutes  deiLX  méfiantes, 
s'observent  et  se  tàtent ,  ne  sachant  pas  bien  si 
elles  peuvent  vivre  en  paix,  qu'ont  à  faire  tout 
gouvernement  sensé,  tout  vrai  et  honnête  libéral? 
Une  seule  chose  qui  leur  est  un  intérêt  comme  un 
devoir  impérieux  ;  ils  doivent  professer  et  pratiquer, 
pour  les  libertés  diverses  qui  sont  en  présence,  civiles 
et  religieuses,  un  respect  également  profond,  égale- 
ment ferme,  les  maintenir  toutes  ensemble,  et  tra- 
vailler ainsi  à  dissiper,  par  l'autorité  des  faits,  les 
inquiétudes  et  les  hésitations  mutuelles  qui  retardent 
leur  coexistence  pacifique. 

Par  malheur,  c'est  précisément  en  sens  contraire 
qu'agissent  les  faits  auxquels  nous  assistons  aujour- 
d'hui. Les  apparence^i  et  les  réalités  se  contredisent 
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scandaleusement;  on  entend  retentir  des  chants  de 
triomphe  en  l'honneur  de  la  liberté  religieuse;  il 
semble  que  son  jour  soit  venu,  qu'elle  soit  près  d'être 
le  fait  universel  comme  le  droit  reconnu  dans  la  so- 
ciété  européenne;  et  c'est  au  moment  d'une  grave 
atteinte  portée  à  la  liberté  religieuse  d'une  grande 
partie  de  l'Europe  qu'éclate  ce  libéral  transport! 

Je  viens  de  le  dire,  et  les  faits  le  disent  bien  plus 
haut  que  moi  :  la  liberté  religieuse  ne  consiste  pas 
uniquement  dans  le  droit  personnel  et  isolé  de  chaque 
homme  à  professer  sa  foi  ;  la  constitution  intérieure 
de  la  société  où  les  hommes  s'unissent  religieusement, 
c'est-à-dire  de  l'Eglise,  son  mode  de  gouvernement, 
les  rapports  de  ses  ministres  avec  ses  fidèles,  les 
règles  et  les  traditions  qui  y  président,  font  essen- 
tiellement partie  de  la  liberté  religieuse;  et  partout 
oii  cette  liberté  est  proclamée,  elle  n'est  réelle  et 
complète  que  lorsque  l'Église  et  les  Églises  diverses 
en  jouissent  aussi  bien  que  les  individus. 

Que  dirait  l'Église  protestante  de  France  si,  mal- 
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grc  ses  institutions  primitives,  malgré  son  histoire, 
malgré  la  loi  qui  reconnaît  ses  synodes,  on  venait 
lui  dire  :  «  Vous  n'aurez  point  de  synodes,  point 
d'autorité  supérieure  et  indépendante  pour  régler 
vos  affaires  intérieures  et  générales  ;  chacune  de  vos 
Églises  locales  restera  isolée,  et  décidera  seule, 
comme  il  lui  plaira,  des  questions  qui  intéressent  le 
protestantisme  tout  entier?  »  Si  on  tenait  aux  protes- 
tants français  ce  langage,  si  on  abolissait  ainsi  leurs 
institutions  propres  et  traditionnelles,  trouveraient-ils 
leur  liberté  religieuse  complète?  Croiraient-ils  leurs 
droits  religieux  suffisamment  exercés  et  garantis? 

Si  le  parlement  britannique,  en  laissant  les  catho- 
liciues  parfaitement  libres  de  professer  leur  foi  et  de 
praticiuer  leur  culte  dans  l'intérieur  des  trois  royau- 
mes, leur  interdisait  absolument  h  tous,  prêtres  ou 
fidèles,  toute  relation  avec  la  papauté,  et  détruisait 
ainsi  pour  eux  le  gouvernement  de  l'Kglise  catho- 
liciuc  en  brisant  les  liens  qui  en  unissent  partout  le 
chef  et  les  membres,  la  liberté  religieuse  existerait- 
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elle  en  Angleterre?  Les  catholiques  anglais  se  tien- 
draient-ils pour  satisfaits  par  la  jouissance  de  leur 
liberté  religieuse  individuelle  quand  la  liberté  gé- 
nérale de  leur  Église  serait  abolie? 

Personne  n'ignore  qu  indépendamment  des 
dogmes  religieux,  deux  faits  essentiels  caracté- 
risent l'organisation  et  la  situation  de  l'Église  ca- 
tholique; elle  a  un  chef  général  et  unique  que  re- 
connaissent tous  les  catholi({ues  réunis  ou  dispersés 
dans  les  divers  États  du  monde;  ce  chef  est  en  même 
temps  le  prince  spirituel  du  catholicisme  tout  entier 
et  le  prince  temporel  d'un  petit  Etat  européen.  Un 
ardent  débat  s'élève  aujourd'hui  à  ce  sujet  :  les  uns 
prétendent  que  l'union  de  ces  deux  caractères  n'est 
pas  nécessaire  à  la  papauté,  et  qu'elle  peut  conser- 
ver son  pouvoir  spirituel  sans  posséder  aucune  sou- 
veraineté temporelle  ;  les  autres  maintiennent  la  né- 
cessité de  la  souveraineté  temporelle  pour  le  libre  et 
sûr  exercice  du  pouvoir  spirituel.  Je  ne  touche  pas 
encore  à  ce  débat;  je  n'examine  pas  ici  le  système  de 


k 


ET  LA  LIBERTÉ.  75 

gouvernement  de  l'Église  catholique;  c'est  sa  liberté 
et  son  droit  à  la  liberté  que  je  défends.  Le  double 
caractère  de  la  papauté  est  un  fait  consacré  par  les 
siècles;  ce  fait  s'est  développé  et  maintenu  à  travers 
toutes  les  vicissitudes,  toutes  les  luttes,  tous  les  dé- 
chirements du  christianisme  ;  il  n'est  pas  toute  la  foi 
catholique,  mais  il  est  l'Eglise  catholique  elle-même. 
Et  l'on  croit  pouvoir  porter  sur  ce  fait  une  main  vio- 
lente, l'altérer  à  son  gré,  le  détruire  même,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  religieuse  des  catholiques! 
On  veut  dépouiller  le  chef  spirituel  de  l'Église  ca- 
tholique d'un  caractère  et  d'une  situation  qu'elle 
regarde,  depuis  des  siècles,  comme  la  garantie  de 
son  indépendance,  et  l'on  prétend  qu'on  n'entrave 
pas,  qu'on  ne  mutile  pas  le  catholicisme  !  Bien  plus, 
on  soutient  que  l'Église  catholique  n'a  jamais  été 
libre  et  qu'elle  va  l'être;  VÉr/lise  libre  est  le  principe 
qu'on  proclame  au  nom  de  l'État,  au  moment  où 
l'État  enlève  à  l'Église  sa  constitution  et  sa  maison! 
Je  ne  crois  pas,  de  la  part  d'unhommcsupérieur, 


76     CIIAP.  X.— L'EGLISE  CATHOLIQUE.  ETC. 

à  une  hypocrisie  cynique  et  dérisoire  ;  j'admets, 
comme  Ta  dit  M.  de  Cavour  et  comme  rattestent 
ses  amis,  qu'il  a  vraiment  voulu  et  cru  dire  quelque 
chose  de  sérieux  quand  il  a  pris  la  maxime,  r Eglise 
libre  dans  la  patrie  libre,  pour  programme  de  sa 
politique.  Si,  en  travaillant  à  conquérir  et  à  consti- 
tuer  le  royaume  d'Italie,  il  n'avait  fait,  comme  l'ont 
fait  successivement  les  divers  États-Unis  de  la  ré- 
publique américaine,  que  prononcer  l'absolue  sépa- 
ration de  l'État  et  de  l'Église,  laissant  d'ailleurs 
l'Église  catholique  telle  qu'il  la  trouvait  établie  et 
en  possession  de  ses  anciennes  institutions,  il  aurait 
eu  quelque  droit  de  tenir  ce  langage  ;  mais  procla- 
mer  l'Eglise  catholique  libre  quand,  malgré  elle, 
on  entre  chez  elle  pour  lui  ravir  ses  possessions,  se 
jouer  de  ses  traditions  et  renverser  ses  fondements, 
je  ne  sais  dans  l'histoire  aucun  exemple  pareil  de  la 
légèreté  présomptueuse  et  lyranniquc  oii  peuvent 
tomber  les  plus  émincnts  esprits  quand  ils  s'aban- 
donnent à  l'enivrement  de  l'ambition  et  du  succès. 


•         « 


CHAPITRE  XI 


L'EGLISE  CATHOLIQUE  EN  ITALIE. 


Si  du  moins  TÉglisc  catholique  n'était  qu'une 
Église  italienne ,  si  le  catholicisme  était  renfermé 
dans  les  limites  de  ce  beau  pays 

Ch'  Apennin  parte,  o  '1  mar  circonda,  c  l'Alpe; 

de  ce  pays  que  M.  de  Cavour  a  entrepris  de  conquérir 
tout  entier  pour  le  Piémont,  il  y  aurait  eu  quelque 
motif  plausible ,  quelque  apparence  spécieuse  à 
son  langage;  il  n'aurait  touché  à  l'ordre  spirituel 
que  là  où  il  changeait  l'ordre  temporel  ;  il  n'aurait 
porté  atteinte  à  la  liberté  religieuse  que  là  où  il 


78  CHAP.  XI  —L'EGLISE  CATHOLIQUE 

établissait  l'unité  politique,  et  l'Église  placée  sous 
la  loi  du  nouvel  État  aurait  eu  seule  à  en  souffrir. 
Mais  l'Église  catholique  est  partout ,  au  dehors 
conrinrie  au  dedans  de  l'Italie ,  dans  l'ancien  et  dans 
le  nouveau  monde;  c'est  partout  que  l'abolition  de 
la  souveraineté  temporelle  du  pape  changerait  sa 
condition  et  attenterait  à  ses  libertés.  Que  M.  de 
Gavour,  dans  le  nouveau  royaume  italien,  eût  voulu 
séparer  absolument  l'État  de  l'Église,  et  mettre 
l'entière  liberté  religieuse  du  catholicisme  à  la 
place  de  son  alliance  avec  le  pouvoir  civil,  soit;  je 
n'examine  pas  s'il  eût  eu  tort  ou  raison  ;  il  eût  agi 
du  moins  dans  les  limites  de  son  droit  politique  et 
de  la  souveraineté  italienne.  Mais  prendre,  quant 
à  l'Église  catholique,  des  mesures  qui  altèrent  par- 
tout sa  constitution  et  sa  situation,  qui  atteignent 
les  catholiques  de  France,  d'Allemagne,  d'Espagne, 
d'Angleterre,  d'Amérique,  du  monde  entier  comme 
ceux  d'Italie,  qui  préoccupent  et  inquiètent  les 
missionnaires  catholiques  au  milieu  des  cités  de  la 
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Chine  et  dans  les  îles  de  TOcéanic  comme  les  prê- 
tres et  les  fidèles  à  Paris  et  à  Madrid  ;  enlever  à 
toutes  ces  Églises,  h  toutes  ces  nations,  à  toutes  ces 
consciences  parfaitement  étrangères  au  royaume 
italien  ,  l'ancienne  souverainelé ,  les  anciennes 
garanties  d'indépendance  du  chef  spirituel  de  leur 
religion,  c'est,  à  coup  sûr,  l'un  des  plus  étranges 
actes  d'usurpation  que  connaisse  l'histoire  et  que 
l'esprit  puisse  concevoir. 

L'Église  catholique  d'Italie  a-t-elle  pris  quelque 
part  à  cet  acte?  Le  catholicisme  général  a-t-il  eu, 
au  delà  des  Alpes,  des  représentants  qui  aient 
donné  à  la  politique  de  M.  de  Cavour,  je  ne  dis  pas 
un  assentiment  formel ,  mais  seulement  quelque 
couleur,  quelque  apparence  d'adhésion  religieuse? 
On  affirme,  et  je  ne  m'en  étonne  pas,  que  le  clergé 
italien  n'a  pas  tout  entier  montré,  pour  cette  poli- 
tique ,  la  même  répugnance ,  la  même  ardeur  de 
résistance  qui  se  sont  manifestées  dans  d'autres 
portions  de  l'Église  catholique  ;  la  papauté,  dit-on, 
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est  peu  populaire  en  Italie,  et  même  parmi  ses  dé- 
fenseurs naturels,  beaucoup  s'y  résignent  froide- 
ment à  ses  revers.  Le  sentiment  national,  l'espoir 
de  voir  enfin  l'Italie  affranchie  de  la  domination 
étrangère,  un  nouvel  élan  vers  la  vieille  idée  de 
l'unité  italienne,  peut-être  aussi  l'esprit  général  du 
siècle,  ou  sincèrement  libéral  ou  aveuglément  ré- 
volutionnaire, ont  pénétre,  dit-on,  dans  les  rangs 
du  clergé  italien,  et  y  conlre-balancent  les  alarmes 
que  les  attaques  dirigées  contre  l'Église  doivent  lui 
inspirer.  Je  ne  conteste  pas;  je  sais  quelle  a  été  la 
part  d'illustres  catholiques  italiens,  ecclésiastiques 
aussi  bien  que  laïques,  dans  les  premières  inspira- 
tions et  les  premières  scènes  du  grand  mouvement 
qui  agite  l'Italie  :  mais,  comme  il  arrive  toujours  en 
pareil  cas,  ils  étaient  loin  de  prévoir  avec  quelle 
rapidité  ce  mouvement  dépasserait  leurs  vues  et  se 
précipiterait  vers  une  révolution  contre  l'Église , 
poursuivie  par  des  passions  et  des  ambitions  pure- 
ment temporelles.  Malgré  les  noms  et  les  écrits  de 
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Tabbé  Gioberti ,  de  l'abbé  Rosmini ,  de  Silvio 
Pellico,  de  Manzoni,  il  n'y  a  rien,  absolument  rien 
de  religieux  dans  ce  qui  s'est  passé  et  se  passe  de 
nos  jours. en  Italie;  ce  n'est  point  au  sein  de  l'Église 
même,  ni  sur  des  questions  et  par  des  dissensions 
de  l'ordre  spirituel  que  la  fermentation  italienne  a 
pris  naissance  et  s'est  développée  ;  bonnes  ou  mau- 
vaises, ses  origines  et  ses  tendances  sont  exclusive- 
ment politiques;  ce  sont  des  puissances  politiques 
qui  l'ont  suscitée  et  qui  Texploitent  à  leur  profit; 
l'Église  catholique  n'est  pour  rien  elle-même  dans 
les  idées  et  les  actes  qui  bouleversent  son  organisa- 
tion et  sa  situation  ;  elle  n'a  été  ni  consultée  ni 
écoutée  ;  elle  subit  les  volontés  et  les  coups  de  con- 
quérants étrangers  qui  portent  sur  elle  la  main  et 
la  frappent,  dans  les  pays  même  où  n'atteignent 
pas  leurs  conquêtes. 

Quand  la  lumière  s'est  faite  sur  ces  événe** 
ments,  quand  ils  .ont  pris  leur  caractère  et  leur 
direction  véritables,  la  résistance  n'a  pas  manque 
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dans  rÉglise  catholique  d'Italie.  Résistance  quelque- 
fois ini^itelligenle  et  trop  indistinctement  opposée  à 
toutes  les  réformes,  mais  sincère,  courageuse  et  jus- 
tement amenée  par  les  violences  et  les  périls  aux- 
quels l'Église  était  en  butte.  La  plupart  des  évoques 
et  beaucoup  de  prêtres  italiens  ont  hautement  pro- 
testé ou  se  sont  tenus  en  dehors  du  mouvement  ; 
plusieurs  ont  lutté,  et  subissent  encore,  dans  l'exil 
ou  sous  le  poids  de  peines  diverses,  les  conséquences 
de  la  lutte.  Des  sentiments  très-mêlés  agitent  sans 
doute  l'Église  catholique  d'Italie;  ses  propres  alar- 
mes n'étouffent  pas  ses  instincts  sympathiques  pour 
l'indépendance  nationale  ;  mais,  au  milieu  de  ses 
perplexités,  elle  est  évidemment  fort  loin  de  se  prê- 
ter, ou  seulement  de  se  résignera  la  révolution  que 
des  pouvoirs  complètement  étrangers  à  l'ordre  spi- 
rituel prétendent  accomplir  dans  sa  constitution 
intérieure  et  contre  ses  libertés. 


CHAPITRE   XII 


UÉGLISE  CATHOLIQUE  EN  FRANCE 


Dans  cette  grande  épreuve  du  catholicisme,  c'est 
l'Église  catholique  française  quia  réclamé  et  résisté 
avec  le  plus  d'énergie  et  d'éclat. 

Cela  devait  être;  c'est  l'Église  catholique  fran- 
çaise qui,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  a  été  le  plus 
souvent  mise  en  scène  et  éprouvée  ;  c'est  elle  qui  a 
le  plus  appris,  parce  que  c'est  elle  qui  a  le  plus 
souffert. 

Elle  a  appris  à  mesurer  la  portée  et  à  pressentir 
les  conséquences  des  idées  et  des  événements.  Elle 
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a  appris  h  reconnaître  de  loin  l'esprit  révolution- 
naire et  l'esprit  antichrclien.  Sa  propre  expérience 
Ta  formée  en  même  temps  à  la  prudence  et  à  la 
lutte. 

JjQ  mélange,  la  confusion,  je  devrais  dire  le  chaos 
des  idées  et  des  passions  les  plus  incohérentes  et 
les  plus  contraires,  ce  fut  là,  en  1789,  le  danger 
suprême  de  nos  pères,  et  c'est  encore  notre  danger. 
Rien  n'est  plus  incohérent  que  l'esprit  de  li- 
berté et  l'esprit  de  révolution,  l'ardeur  pour  la 
justice  et  la  soif  de  l'égalité,  le  respect  de  la  di- 
gnité humaine  et  l'aversion  de  l'autorité.  Ce  sont 
pourtant  là  les  dispositions  que  nous  avons  vues, 
que  bien  souvent  encore  nous  voyons  confondues  et 
prises  l'une  pour  l'autre.  Méprise  fatale  qui  compro- 
met d'abord  et  bientôt  souille  la  bonne  cause,  et 
qui  nous  jette  bien  loin  du  but  vers  lequel  nous 
voulons  et  croyons  marcher. 

Ce  qui  est  vrai  dans  l'ordre  politique  l'est  aussi 
dans  l'ordre  spirituel;  rien  ne  s'accorde  moins  que 
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le  respect  de  la  conscience  et  le  mépris  de  la  foi,  la 
liberté  religieuse  et  l'irréligion.  Que  de  gens  pour- 
tant tiennent  ces  sentiments  si  incohérents  pour  na- 
turellement unis  et  presque  inséparables!  Ici  encore 
la  confusion  est  également  fréquente  et  funeste. 

Sous  rinfluence  de  ce  chaos,  des  événements 
qu'il  a  amenés  et  des  enseignements  qu'elle  en  a 
reçus,  rÉgli>'e  catholique  de  France  a  vu  naître. et 
se  développer  dans  son  sein  des  dispositions  très- 
diverses  qui  s'y  manifestent  chaque  fois  que  de 
grandes  circonstances  l'appellent  à  agir. 

La  première  et  la  plus  générale  de  ces  disposi- 
tions, c'est  la  soumission  aux  vicissitudes  politi- 
ques et  h  ce  qu'on  appelle  la  force  des  choses. 
L'idée  que  la  religion  doit  se  tenir  à  part  de  la  po- 
litique et  poursuivre  sa  mission  de  morale  et  de 
salut  des  âmes,  quels  que  soient  les  régimes  et  les 
dynasties,  prévaut  de  plus  en  plus  dans  le  clergé 
français.  11  l'a  mise  en  pratique  depuis  soixante 
ans,  quelquefois  avec  tristesse,  mais  convaincu  qu'il 
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fait  ainsi  son  devoir  religieux  en  même  temps  qu'il 
met  son  existence  sociale  à  Tabri  des  coups  du 
sort.  Par  un  mouvement  fort  naturel,  des  esprits 
généreux  se  sont  récriés  contre  cette  imperturbable 
adhésion  du  clergé  aux  régimes  les  plus  contraires 
et  l'ont  taxée  d'égoïste  faiblesse.  La  faiblesse  et 
régoïsme  ont  souvent  leur  part  dans  les  conduites 
sensées,  et  la  dignité  du  clergé  a  souffert  de  son 
indistincte  complaisance  politique.  A  tout  prendre 
cependant,  l'attitude  de  la  plupart  des  ecclésiasti- 
ques en  de  telles  circonstances  a  été  déterminée  par 
un  sentiment  juste  de  leur  situation  et  de  leur  mis- 
sion. Le  soin  des  âmes  est  en  effet  la  vraie  et 
grande  affaire  de  l'Église,  affaire  supérieure  et  per- 
manente à  travers  toutes  les  vicissitudes  de  l'État. 
Les  hommes  engagés  dans  la  politique  active  sont 
enclins  d'ailleurs  à  oublier  trop  vite  les  secousses  ré- 
volutionnaires, les  périls  qu'elles  ont  fait  courir  à  la 
société  et  les  alarmes  qu'elles  lui  ont  inspirées.  Les 
honnêtes  gens  étrangers  à  la  vie  publique,  les  corps 
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chargés  de  veiller  aux  intérêts  moraux  et  civils  des 
peuples,  en  conservent  un  souvenir  plus  profond  et 
FQ  regardent  comme  spécialement  appelés  à  en  pré- 
venir le  retour.  De  là  leur  disposition  à  soutenir  le 
pouvoir,  quels  que  soient  son  nom  et  sa  forme,  dès 
qu'il  apparaît  comme  le  gardien  de  Tordre  (.'t  qu'il 
acquiert  un  peu  de  régularité  et  de  durée.  C'est  la 
disposition  dominante  du  clergé  et  de  la  magistra- 
ture en  France  ;  disposition  honnête  et  salutaire  en 
soi,  mais  qui  fait  souvent  descendre  ces  deux  grands 
corps  à  une  attitude  subalterne,  et  compromet  leur 
autorité  morale  en  faisant  douter  de  leur  indépen- 
dance. 

A  côté  de  cette  prudence  modeste,  nos  révolutions 
ont  provoqué,  dans  le  clergé  catholique,  un  esprit 
bien  différent,  l'esprit  de  réaction  vers  l'ancien  ré- 
gime, dans  l'Église  et  dans  l'État.  Cet  esprit  s'est 
manifesté,  sous  la  Restauration,  par  de  téméraires 
efforts  pour  pousser  le  gouvernement  dans  ces  voies 
rétrogrades;  sous  la  monarchie  de  1830,  par  un 
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mauvais  vouloir  plus  obstiné  que  hardi,  et  toujours 
par  une  adhésion  systématique  aux  principes  du 
pouvoir  absolu  et  une  hostilité  déclarée  contre  les 
idées  et  les  œuvres  de  1789.  Aveugle  esprit  qui  n'a 
pas  eu  seulement  pour  effet  de  rendre  le  clergé  ca- 
tholique de  France  étranger  et  suspect  à  la  nouvelle 
société  française,  mais  qui  Ta  mis  souvent  dans  une 
situation  radicalement  fausse,  car  il  a  été  conduit, 
par  de  naturels  et  pressants  intérêts,  à  réclamer 
pour  son  propre  compte  ces  mêmes  libertés  qu'en 
thèse  générale  il  condamnait  comme  illégitimes 
et  pernicieuses;  ce  qui  l'a  fait  taxer  d'inconsé- 
quence ou  d'hypocrisie.  C'était  un  étrange  spectacle 
de  voir  la  liberté  d'association,  la  liberté  d'ensei- 
gnement, même  la  liberté  de  la  presse  ardemment 
invoquées  par  ceux-là  même  qui  faisaient  de  l'abso- 
lutisme politique  leur  doctrine  fondamentale.  Pas 
plus  dans  rÉglise  que  dans  l'État,  il  n'est  possible 
au  pouvoir  de  se  démentir  sans  se  décrier. 

Heureusement  pour  l'Église  catholique  de  France, 
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les  événements  auxquels  elle  a  assisté  et  les  épreuves 
qu'elle  a  subies  ont  suscité  dans  ses  rangs  des  dis- 
positions autres  que  l'esprit  de  soumission  et  l'esprit 
de  réaction.  Tandis  que,  parmi  ses  fidèles,  les  uns 
se  serraient  un  peu  aveuglément  autour  du  pouvoir 
et  les  autres  s'enfonçaient  avec  colère  dans  le  parti 
du  passé,  des  penseurs  indépendants  et  courageux 
apparaissaient  çà  et  là,  croyants  zélés  mais  préoc- 
cupés surtout  des  droits^  de  la  dignité  et  de  l'avenir 
de  l'Église,  et  la  servant,  chacun  à  sa  façon,  avec  son 
allure  et  sa  fierté  personnelles.  Les  journaux,  les  re- 
cueils périodiques,  les  controverses  philosophiques^ 
les  débats  politiques,  les  questions  à  l'ordre  du  jour, 
la  liberté  d'association,  la  liberté  d'enseignement 
ont  fourni,  à  ces  volontaires  de  l'Église,  des  occa- 
sions et  des  champs  de  bataille.  Ils  s'y  sont  compor- 
tés vaillamment,  et  souvent  avec  éclat.  Beaucoup 
d'entre  eux  étaient  mêlés  au  monde  et  y  assuraient 
à  l'Église  d'utiles  alliés.  Ils  ont  trouvé,  dans  l'épi- 
scopat,  de  généreux  et  éloquents  patrons.  Ainsi  s'est 
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formé  peu  à  peu  en  France,  dans  l'Église  catholique 
et  à  son  service,  je  ne  dirai  pas  un  parti,  ni  une  cote- 
rie, mais  un  groupe  d'esprits  élevés,  à  la  fois  fidèles 
et  libres,  modérés  et  résolus,  sensés  et  dignes,  ca- 
pables de  sympathie  pour  les  sentiments  du  pays 
comme  de  dévouement  h  leur  propre  foi,  et  décidés 
à  accepter  la  liberté  religieuse  pour  base  des  rap- 
ports entre  l'Église  et  l'État. 

L'expérience  vient  d'en  être  faite  :  c'est  dans  ce 
groupe  que  l'Église  catholique,  attaquée  dans  sa 
constitution  générale  et  dans  ses  libertés  par  les  évé- 
nements d'Italie,  a  trouvé  naguère  et  trouvera  tou- 
jours ses  plus  utiles  comme  ses  plus  fermes  défen- 
seurs. Ceux-là  seuls  sont  en  mesure  de  la  bien 
défendre  et  d'obtenir  crédit  dans  le  pays  en  la  dé- 
fendant. Que  les  catholiques  ne  se  fassent  point  d'il- 
lusion :  la  cour  de  Rome  a  été  trop  souvent  et  trop 
longtemps  l'alliée  •du  pouvoir  absolu  pour  que  sa 
cause  ne  soit  pas  suspecte  aux  amis  de  la  liberté  po- 
litique et  religieuse.  Aussi,  quand  elle  est  en  péril. 
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que  de  gens  hésitent  à  lui  venir  en  aide  !  Les  uns  par 
souvenir  et  méfiance,  les  autres  par  ménagement 
pour  le  pouvoir  civil,  d'autres  par  crainte  de  Tim- 
popularité.  Et  quand  les  partisans,  déclarés  ou 
présumés,  de  la  réaction  absolutiste  prennent  les 
premiers  en  main  la  défense  de  l'Église,  ils  la  com- 
promettent bien  plus  qu'ils  ne  la  servent.  Elle  ne 
peut  avoir  aujourd'hui,  pour  champions  efficaces, 
au  dedans  comme  au  dehors  du  catholicisme,  que 
les  hommes  qui  veulent  sérieusement  la  liberté,  et 
qui  sont  bien  résolus  à  la  maintenir  au  profit  de 
tous,  comme  envers  et  contre  tous. 


I 


CHAPITRE   XIII 


LES  EGLISES  CHRETIENNES. 


Il  y  a  des  moments  décisifs  dans  la  vie  des  so- 
ciétés religieuses  ou  civiles  ;  il  y  a  des  épreuves  qui, 
bien  ou  mal  supportées,  déterminent  pour  long- 
temps leur  caractère  et  leur  destinée. 

Je  ne  dis  pas  cela  à  propos  du  christianisme  con- 
sidéré dans  son  essence  et  comme  religion  ;  il  est 
au-dessus  de  telles  alarmes.  Sans  doute  il  traverse 
aujourd'hui  une  crise  ;  la  négation  et  le  doute  philo- 
sophique, scientifique,  historique,  Tassaillent  de 
toutes  parts,  et  dans  une  multitude  d'esprits  la  foi 
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tombe  ou  chancelle.  Tant  que  durera  cette  crise, 
le  christianisme  se  défendra  surtout  par  sa  beauté 
morale  et  son  utilité  sociale  ;  c'est  un  rempart  qu'il 
connaît  déjà,  et  à  l'abri  duquel  il  s'est  plus  d'une 
fois  replié  dans  les  jours  de  tempête  intellectuelle. 
Mais  la  tempête  se  dissipera,  conmie  il  est  déjà  plus 
d'une  fois  arrivé,  et  la  lumière  chrétienne  re- 
prendra, au-dessus  des  nuages  amassés  de  main 
d'homme,  son  éclat  et  son  empire.  Cet  avenir  est 
écrit  dans  l'histoire  du  passé. 

Ce  n'est  pas  pour  le  christianisme  lui-même,  c'est 
pour  les  Églises  chrétiennes,  telles  qu'elles  existent 
maintenant,  que  je  m'inquiète.  Dans  les  Eglises 
chrétiennes  dont  je  me  préoccupe  je  ne  comprends 
pas  l'Église  grecque  que  je  ne  connais  pas  assez 
bien  pour  juger  avec  précision  de  son  état  et  de  son 
avenir;  c'est  uniquement  de  l'Église  catholique  et  des 
Églises  protestantes  que  je  veux  parler;  elles  sont 
en  ce  moment  appelées  à  des  épreuves  qui,  bien  ou 
mal  subies,  exerceront,  sur  leur  propre  sort  et  sur 
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le  sort  des  sociétés  chrétiennes  elles-mêmes,  une 
influence  dont  la  portée  échappe  à  toute  mesure. 
Pour  l'Église  catholique,  il  s'agit  de  savoir  si  elle 
saura,  sans  se  dénaturer  religieusement,  se  mettre 
en  harmonie  avec  les  idées,  les  sentiments,  les  insti- 
tutions qui  évidemment  prévalent  et  prévaudront  de 
plus  en  plus  dans  le  monde  civilisé.  Tout  en  demeu- 
rant la  gardienne  du  principe  d'autorité,  recon- 
naîtra-t-elle  la  liberté  comme  un  droit,  et  cessera- 
t-elle  de  se  regarder  comme  engagée  dans  la  cause 
du  pouvoir  absolu?  Tout  en  défendant  et  mainte- 
nant la  foi,  acceptera-t-elle  l'activité  générale  des 
esprits,  le  respect  de  la  science,  le  goût  du  progrès 
social?  Là  où  elle  restera  en  alliance  avec  le  pouvoir 
civil,  conservera-t-elle  cet  esprit  et  ces  garanties 
d'indépendance  qui  ont  si  puissamment  contribué  à 
sa  force  morale?  S'il  les  perdait,  le  clergé  catholique 
courrait  risque  de  tomber  à  l'état  d'un  corps  de 
fonctionnaires  chargés  de  l'administration  des  âmes. 
C'est  de  nos  jours  une  tendance  trop  commune  de 
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le  réduire  à  cette  condition  subalterne  et  fausse.  Sa 
mission  est  plus  haute  :  pour  la  remplir  efTicacement, 
il  a  besoin  d'un  point  d'appui  placé  hors  de 
l'atteinte  des  maîtres  temporels  de  l'État.  Il  a  trouvé 
longtemps  ce  point  d'appui  dans  la  papauté.  Quand 
les  prétentions  théocratiques  de  la  papauté  ont  me- 
nacé en  France  l'indépendance  de  l'État  et  de  son 
gouvernement,  le  clergé  français,  fidèle  à  la  société 
française,  a  fait  acte  d'indépendance  envers  Rome  ; 
l'Église  gallicane  a  apparu.  On  reproche  aujour- 
d'hui au  clergé  d'hêtre  devenu  ultramontain.  Il  y  a 
été  contraint  pour  défendre  le  christianisme  et  lui- 
môme.  Attaquée  dans  ses  droits  essentiels,  dans  son 
indépendance,  dans  sa  foi,  dans  son  existence,  l'É- 
glise française  s'est  repliée  sur  le  centre  de  l'Église 
catholique  générale  ;  elle  a  cherché  et  trouvé  dans 
Rome  un  refuge,  et  de  là  elle  s'est  relevée.  La  scène 
a  changé  ;  c'est  Rome  elle-même  qui  est  aujourd'hui 
en  pressant  péril  ;  quoi  de  plus  naturel  que  l'empres- 
sement du  clergé  français  h.  la  défendre?  Dans  ce 


LES  EGLISES  CHRETIENNES.  97 

moment  pour  lui  bien  solennel,  il  est  appelé  à  faire 
à  la  fois,  en  France,  acte  de  sagesse  chrétienne  et 
d'esprit  national  en  se  mettant  en  harmonie  avec  la 
société  nouvelle  ;  hors  de  France,  acte  de  fidélité  à 
l'Église  générale  et  à  son  chef  en  soutenant  leur  in- 
dépendance et  leur  dignité.  Sortira-t-il  heureuse- 
ment de  cette  double  épreuve  ?  Suffira-t-il  à  cette 
double  mission  ? 

Les  difficultés  et  les  périls  de  l'Église  protestante 
française,  la  seule  dont  je  veuille  parler  ici,  sont 
d'une  autre  nature  :  elle  n'est  point  engagée  et  com- 
promise dans  les  luttes  politiques  du  jour  ;  elle  n'est 
l'objet  d'aucune  attaque  de  la  part  du  pouvoir  tem- 
porel, et  elle  n'inspire,  aux  amis  de  la  liberté,  aucune 
méfiance.  Mais  son  organisation  est  incomplète  ;  son 
gouvernement  propre  et  traditionnel  lui  manque; 
les  garanties  lui  manquent  aussi  pour  le  libre  déve- 
loppement des  Églises  dissidentes  que  le  libre  exa- 
men fait  incessamment  fermenter  dans  son  sein,  et 
qu'elle  considère,  qu'elle  doit  toujours  considérer 
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comme  des  essaims  détachés  de  la  ruche  mère,  mais 
non  tout  à  fait  perdus  pour  elle.  Et  c'est  au  milieu 
d'un  vif  mouvement  religieux  que  le  protestantisme 
français  se  trouve  ainsi  dépourvu  de  T  autorité  et 
de  la  liberté  intérieures  dont  il  aurait  besoin.  Lia  foi 
chrétienne  orthodoxe  se  ranime  parmi  les  protes- 
tants, et  ranime  la  controverse  qui  provoque  la  dissi- 
dence. Ce  réveil  simultané  de  la  foi  et  de  la  critique 
protestantes  coïncide  avec  les  attaques  dont  le  chris- 
tianisme lui-même  est  l'objet.  Et  dans  cette  mêlée 
confuse,  le  protestantisme  court  risque  de  voir  sa 
cause  dénaturée,  et  de  passer,  du  drapeau  de  la  li- 
berté chrétienne  sous  celui  du  scepticisme  et  de  l'in- 
différence en  matière  de  foi. 

Je  reviens  au  point  d'où  je  suis  parti.  Catholiques 
ou  protestantes,  un  danger  commun  menace  aujour- 
d'hui les  Églises  chrétiennes  ;  les  bases  conmiunes 
de  leur  foi  sont  attaquées  ;  elles  ont  toutes,  à  les  dé- 
fendre, le  même  intérêt  et  le  même  devoir,  car  elles 
périraient  également  dans  la  ruine  de  l'édifice  sous 
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lequel  elles  vivent  toutes.  C'est  de  plus  aujourd'hui 
leur  situation  à  toutes  qu'elles  ont,  pour  se  défendre 
et  pour  défendre  le  christianisme,  un  égal  besoin  de 
la  liberté.  C'est  au  nom  de  sa  constitution  générale 
et  des  garanties  traditionnelles  de  son  indépendance 
que  l'Église  catholique  peut  B'éiever  contre  les  at- 
teintes qui  la  frappent,  et  elle  ne  peut  réclamer 
efïïcacement  ses  propres  libertés  qu'en  acceptant 
celles  des  autres  Églises  chrétiennes.  Le  protestan- 
tisme à  son  tour,  pour  se  préserver  de  l'anarchie  en 
restant  fidèle  à  son  principe  du  libre  examen,  a  be- 
soin de  revendiquer  la  complète  organisation  de  son 
gouvernement  intérieur  et  la  complète  liberté  des 
dissidents  qui  peuvent  se  détacher  de  l'Église  con- 
stituée. Il  est  de  plus  appelé  aujourd'hui  à  défendre 
les  libertés  du  catholicisme  en  même  temps  que  les 
siennes  propres  ;  il  a  une  occasion  admirable  de  faire 
acte  de  fidélité  libérale  comme  de  charité  chré- 
tienne, et  de  donner  ainsi  à  l'Église  catholique  un  de 
ces  exemples  qui  confèrent  à  ceux  qui  les  donnent 
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le  droit  de  réclamer  un  juste  retour.  Catholiques  et 
protestants,  ceux  qui  méconnaîtraient  cette  situation 
et  ne  tiendraient  pas  la  conduite  qu'elle  leur  pres- 
crit manqueraient  à  leur  devoir  religieux  et  à  leur 
intérêt  durable,  pour  se  donner  les  satisfactions 
aveugles  et  momentanées  de  la  passion. 
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CHAPITRE   XIV 


I       t 


LES  SOCIETES  CHRETIENNES 


Je  sors  de  rÉglise;  j'entre  dans  la  société  laïque  et 
politique.  Je  viens  de  dire  ce  que  je  pense  de  Tétat 
et  des  rapports  actuels  des  Églises  chrétiennes. 
Je  veux  dire  aussi  ce  que  je  pense  des  événements 
accomplis  ou  tentés  sous  nos  yeux  en  Italie,  entre 
des  États  civilisés  et  chrétiens. 

Cest  surtout  en  ce  qui  touche  aux  liens  mutuels 
des  peuples  divers  et  aux  relations  extérieures  des 
États  que  la  civilisation  moderne  est  d'origine  spé- 
cialement chrétienne.  Dans   l'antiquité    païenne» 
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même  sur  ses  plus  beaux  théâtres  et  dans  ses  plus 
beaux  jours,  les  étrangers  étaient  des  ennemis.  A 
moins  que  des  conventions  particulières  et  précises 
n'eussent  été  conclues  entre  deux  nations,  elles  se 
considéraient  comme  absolument  étrangères  Tune  à 
l'autre  et  naturellement  hostiles.  La  force  présidait 
seule  à  leurs  rapports;  le  droit  des  gens  n'existait 
pas.  A  peine  les  plus  grands  esprits  de  l'antiquité, 
Aristote  et  Cicéron,  en  ont-ils  conçu  quelque  idée; 
à  peine  rencontre-t-on  dans  l'histoire,  entre  les  États 
divers,  quelques  instincts  vagues  et  passagers  de 
droits  et  de  devoirs  mutuels. 

Le  christianisme  a  fait  deux  choses  également 
grandes  et  nouvelles.  Il  a  placé  la  simple  qualité 
d'honmie  en  dehors  et  au-dessus  de  toute  circon- 
stance accidentelle  et  locale,  en  dehors  et  au-dessus 
de  la  nationalité  comme  de  la  condition  sociale. 
Selon  la  foi  chrétienne,  l'étranger  est  un  homme  et 
possède  les  droits  inhérents  à  la  qualité  d'homme, 
aussi  bien  que  le  compatriote.  En  même  temps  que 
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son  origine  est  divine,  l'idée  fondamentale  du 
christianisme  est,  essentiellement  et  par  excellence, 
humaine.  Sous  Tempire  de  cette  idée,  le  christia- 
nisme a  considéré  tous  les  hommes,  tous  les  peuples 
comme  liés  entre  eux  par  d'autres  liens  que  la  force, 
par  des  liens  indépendants  de  la  diversité  des  terri- 
toires et  des  gouvernements.  Tous  les  honmies,  tous 
les  peuples  étaient  compris  dans  sa  mission  :  «  Allez 
et  instruisez  toutes  les  nations.  »  En  travaillant  à 
convertir  toutes  les  nations,  le  christianisme  a  en- 
tendu aussi  les  unir,  et  faire  pénétrer  dans  leurs 
rapports  des  principes  de  justice  et  de  paix,  de  droit 
et  de  devoir  mutuels.  C'est  au  nom  de  la  foi  et  de  la 
loi  chrétiennes  qu'est  né,  dans  la  Chrétienté,  le  droit 
des  gens. 

Après  la  chute  de  l'Empire  romain  et  pendant  le 
moyen  âge,  c'est  la  papauté  qui,  à  travers  les  vio- 
lents désordres  du  temps  et  malgré  les  siens  propres, 
a  été  l'interprète,  le  défenseur,  le  patron  du  droit  des 
gens.  Elle  en  a  souvent  toléré  et  même  autorisé  la 
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violation;  elle  l'a  souvent  subordonné  à  son  ambi- 
tion et  à  son  intérêt  propre  ;  mais,  à  tout  prendre, 
c'est  elle,  et  elle  seule  à  cette  époque,  qui,  au  nom  de 
la  religion,  delà  morale,  des  droits  naturels  de  l'hu- 
manité ou  des  intérêts  généraux  de  la  Chrétienté, 
est  intervenue  entre  les  États  divers,  entre  les  princes 
et  les  peuples,  entre  les  forts  et  les  faibles,  pourra^ 
peler  et  recommander  la  justice,  la  paix,  le  respect 
des  engagements,  les  devoirs  et  les  ménagements 
mutuels,  posant  ainsi,  contre  les  prétentions  et  les 
dérèglements  de  la  force ,  les  principes  du  droit  in- 
ternational. 

Au  xvf  siècle,  les  événements  et  les  conséquences 
de  la  Réforme  ont  fait  prendre  à  ce  droit  un  grand  et 
rapide  développement.  Sous  l'impulsion  de  cette 
lutte  européenne,  les  idées,  les  sentiments,  les  in- 
térêts des  peuples  divers  se  sont  étendus  et  com- 
binés. Après  un  siècle  de  guerres  religieuses  exploi- 
tées par  les  ambitions  politiques,  il  a  fallu  en  venir  à 
un  compromis,  à  une  pacification  entre  les  deux 
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puissants  groupes,  catholique  et  protestant,  qui  s'é- 
taient formés  pour  se  combattre.  Le  traité  de  West- 
phaiie  a  posé  les  bases  de  la  paix  religieuse  et  de 
réquilibre  européen.  Grotius  a  réduit  en  maximes 
l'œuvre  de  Henri  IV  et  de  Richelieu,  avant  même 
qu'elle  fût  définitivement  accomplie.  Le  droit  des 
gens  est  devenu  un  grand  système  et  un  grand  fait 
généralement  acceptés. 

Depuis  cette  époque,  une  puissance  nouvelle,  la 
civilisation  générale,  le  progrès  général  des  esprits 
et  des  mœurs,  surtout  de  l'esprit  politique,  ont  donné 
k  ce  droit  bien  plus  de  clarté  et  d'empire.  Quand  je 
considère  à  quel  point  et  avec  quels  scandales  il  a 
été  de  nos  jours  méconnu  et  violé,  j'hésite  presque 
à  tenir  ce  langage;  c'est  la  tristesse  particulière  de 
notre  temps  que  les  spectacles  qui  frappent  les  yeux 
sont  plus  que  jamais  contraires  aux  aspirations 
de  la  pensée.  Pourtant,  nous  ne  saurions  le  mé- 
connaître ,  bien  que  très-inférieur  au  désir  des  es- 
prits sains  et  des  honnêtes  gens,  le  progrès  est  réel 


106  CHAP.  XIV.— LES  SOCIÉTÉS  CHRÉTIENNES. 

et  immense  ;  nous  avons  vu  tenter  et  aecomplir  les 
plus  choquantes  violations  du  droit  des  gens,  les 
plus  graves  atteintes  à  la  justiee  et  au  bon  sens  dans 
les  relations  des  États;  mais  ces  œuvres  de  la  vio- 
lence n'ont  pu  subsister,  et  nous  les  avons  vues  dé- 
truites presque  aussitôt  qu'accomplies;  celles-là 
même  qui  ont  survécu,  le  partage  de  la  Pologne  par 
exemple,  demeurent  frappées  d'un  anathème  euro- 
péen qui  les  rend  pesantes  pour  \e\\rs  possesseurs,  et 
qui  s'élève  comme  un  puissant  obstacle  contre  le 
renouvellement  de  tels  actes,  du  moins  contre  leur 
succès  durable.  Les  folies  et  les  iniquités  de  la  force 
étaient  jadis  bien  plus  aisément  acceptées  ;  elles  ont 
abondé  et  abonderont  peut-être  encore  dans  notre 
siècle  ;  mais  elles  ne  tardent  guère  à  être  reconnues, 
décriées,  et  contraintes  de  s'arrêter  ou  même  de 
tomber  devant  la  réaction  d'équité  et  de  vérité  dont 
elles  sont  l'objet.  Les  amis  du  droit  des  g^ns  ont  de 
quoi  s'attrister,  mais  ils  auraient  tort  de  se  découra- 
ger; même  dans  les  jours  d'épreuve  de  la  foi  chré- 
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tienne,  c'est  le  privilège  et  l'honneur  de  la  civilisa- 
tion chrétienne  que  le  niai  n'y  étouffe  pas  le  bien, 
qu'entre  les  bons  et  les  mauvais  principes,  la  lutte 
se  perpétue  à  travers  toutes  les  chances,  et  que  l'a- 
venir est  de  plus  en  plus  prochain  qui  se  charge  de 
démentir  et  de  détruh*e  les  mauvaises  œuvres  du 
présent. 


CHAPITRE   XV 


LE    DROIT   DES   GENS, 


'  Je  prends  le  droit  des  g^ns  dans  son  sens  le  plus 
étendu  et  le  plus  élevé.  Ce  droit  a  été  longtemps  à 
peu  près  restreint  aux  questions  qui  naissent  des 
rapports  des  gouvernements  entre  eux,  abstraction 
faite  de  Tétat  des  peuples  dont  ils  dirigent  les  des- 
tinées; la  diplomatie  ne  s'inquiétait  guère  et  n'avait 
guère  besoin  de  savoir  quels  étaient  le  régime  inté- 
rieur, les  institutions,  les  degrés  ou  les  formes 
d'organisation  politique  des  États  entre  lesquels  elle 
négociait  la  paix  ou  la  guerre,  les  alliances  ou  les 
rivalités.  Depuis  que  l'esprit  de  réforme  ou  de  révo- 
lution agite  presque  toutes  les  nations  européennes. 
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et  que  la  plupart  des  gouvernements   sont  aux 
prises  avec  cette  redoutable  alternative,  la  sphère 
du  droit  des  gens  s'est  foi^t  agl^abdie,-  et  la  politique 
extérieure  est  appelée  à  prendre  en  considération 
des  faits  et  à  résoudre  des  problèmes  bien  plus  com- 
pliqués que  ceux  dont  elle  se  préoccupait  jadis. 
Aux  questions  d'étendue  ou  fle  configuration  terri- 
toriale, d'équilibre  européen,  de  liens  politiques  ou 
dé  rapports  commerciaux,  vienneht  be  joindre  au- 
jourd'hui celles  que  soulèvent  les  relations  des 
gouvernements  avec  , leurs   peuples^    les    droits 
mutuels  du  pouvoir  et  de  la  liberté  dans  les  divBn^ 
États,  les  luttes  intestines  des  partis,  la  variété  de 
leurs  principes,  de  leum  forces  et  de  leurs  chances 
de  succès.  La  politique  extérieure  ne  peut  se  dis- 
penser de  regarder  avec  soin  à  tous  ces  faits  et  d'en 
tenir  grand  compte  dans  son  attitude  et  ses  résolu- 
tions. L'appréciation  du  régime  intérieur  des  États^ 
de  ses  troubles,  de  ses  vicissitudes,  la  comparaison 
des  droits  des  princes  et  des  droits  des  peuples,  et 


LE  DROIT  DES  GENS.  111 

la  solution  des  questions  de  principe  ou  de  prudence 
qui  s'élèvent  à  ce  sujet,  entrent  mainteniant  dans  lé 
domaine  du  droit  des  gens. 

L'Italie  a  été,  pendant  des  siècles,  le  théâtre  de 
la  rivalité  guerrière  et  diplomatique  des  grandes 
puissances  européennes  :  l'Allemagne ,  l'Espagne, 
la  France  s'y  sont  ardemment  disputé  les  territoires 
et  la  prépondérance  ;  mais  dans  cette  lutte  elles  ne 
prenaient  conseil  que  de  leur  ambition  et  de  leur 
force  ;  peu  leur  importait  que  les  diverses  portions 
de  l'Italie  fussent  gouvernées  de  telle  ou  telle  façon; 
elles  ne  se  croyaient  point  obligées  d'avoir  un  avis, 
ni  de  prendre  un  parti  sur  le  régime  intérieur  du 
royaume  de  Naples  ou  des  États  romains,  et  de  le 
soutenir  par  les  négociations  ou  même  par  les  af- 
mes.  Aujourd'hui  les  anciennes  questions  de  rivalité 
et  d'équilibre  européen,  à  propos  de  l'Italie,  sub- 
sistent encore;  mais  les  questions  d'organisation 
et  de  régime  intérieur  de  l'Italie  elle-même  sont  ve- 
nues s'y  joindre,  et  ont  même  pris  la  première  place. 
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Grand  progrès  de  justice  et  d'élévation  dans  la  poli- 
tique extérieure  européenne,  mais  grand  fardeau  de 
plus  pour  ceux  qui  sont  chargés  d'y  mettre  la  main. 
Au  droit  des  gens  seul  il  appartient  de  distribuer 
équitablement  ce  fardeau  ;  en  se  compliquant  ce 
droit  n'a  point  disparu;  l'extension  de  son  do- 
maine n'altère  point  son  autorité  ;  parce  que  les 
droits  des  peuples  sont  entrés  dans  le  droit  des 
gens,  les  droits  des  gouvernements  n'en  sont  pas 
sortis  ;  quand  la  liberté  gagne  ses  éperons,  le  pou- 
voir ne  rend  pas  son  épée,  et  nous  n'avons  pas 
repoussé  les  violences  et  les  mensonges  du  pouvoir 
absolu  pour  accepter  les  mensonges  et  les  violences 
du  suffrage  universel.  Anciennes  ou  nouvelles,  ce 
n'est  que  selon  les  principes  et  par  le  respect  du 
droit  des  gens  que  les  questions  qui  agitent  dans 
leurs  relations  les  sociétés  chrétiennes  peuvent  être 
efficacement  résolues.  Hors  du  droit  des  gens,  il  n'y 
a  que  l'état  révolutionnaire  qui  est  la  barbarie  jetée 
au  travers  de  la  civilisation. 


CHAPITRE   XVI 


L'INDEPENDANCE   DE    L'ITALIE, 


Le  plus  dur  des  résultats  de  la  guerre,  la  conquête, 
ne  se  légitime  et  ne  s'établit  irrévocablement  que 
par  l'assimilation  des  peuples.  L'histoire  raconte,  à 
chaque  page,  les  ambitions  victorieuses,  les  résis- 
tances malheureuses,  les  provinces,  les  nations  chan- 
geant de  maître  ;  elle  explique  les  causes  des  succès 
et  des  revers,  des  démembrements  et  des  accroisse- 
ments des  États.  Tant  que  les  vaincus  ne  se  sont  pas 
assez  confondus  avec  les  vainqueurs  pour  oublier 
leur  défaite  et  accepter  leur  nouvelle  condition,  la 
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conquête  demeure  un  acte  de  violence  que  les  traités 
peuvent  reconnaître,  que  des  forces  supérieures  et 
la  longue  durée  peuvent  maintenir,  mais  qui  ne  cesse 
pas  d'être  contesté,  oppressif  et  précaire. 

Tel  était  le  caractère  des  conquêtes  de  l'Autriche 
en  Italie.  Malgré  leur  domination  tant  de  fois  réta- 
blie, malgré  la  modération  personnelle  et  l'habileté 
de  quelques-uns  de  leurs  princes,  les  Autrichiens 
n'avaient  point  réussi  à  faire,  de  leurs  sujets  italiens, 
des  compatriotes  ;  ils  étaient  toujours,  dans  leurs 
possessions  italiennes,  des  vainqueurs  et  des  étran- 
gers. 

Expulser  l'étranger,  s'affranchir  de  la  domination 
étrangère,  ce  ne  pouvait  être,  ce  n'était,  pour  les 
Italiens,  qu'une  question  d'opportunité  et  de  force  ; 
l'indépendance  était,  chez  eux,  une  passion  natio- 
nale et  naturelle.  Quand,  sur  ma  demande,  le  roi 
Louis-Philippe  envoya  M.  Rossi  à  Rome,  je  connais- 
sais  la  vie  passée  et  les  sentiments  du  nouvel  ambas- 
sadeur: «  Vous  le  savez  comme  moi,  lui  dis-je;  par 
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elle-même  et  à  elle  seule,  l'Italie  ne  saurait  lutter 
contre    l'Autriche;    de  nouvelles  révolutions,  de 
grandes  guerres  européennes  peuvent  seules  lui  en 
donner  l'occasion  et  les  moyens.    Nous  sommes 
convaincus  que  l'intérêt  de  la  France,  l'intérêt  de 
ses  libertés  comme  de  son  gouvernement,  de  sa 
grandeur  durable  comme  de  son  bonheur  actuel,  lui 
commande  et  nous  commande  d'éviter  les  révolu- 
tions et  les  guerres  nouvelles.  Tout  ce  qui  se  pourra 
faire,  sans  compromettre  l'ordre  européen  et  la  paix, 
pour  le  bien  de  l'Italie,  pour  le  redressement  de  ses 
griefs,  pour  l'indépendance  et  la  réforme  intérieure 
de  ses  gouvernements,  nous  nous  y  emploierons  de 
tout  notre  pouvoir.  Mais  l'intérêt  français  est  notre 
premier  devoir  et  la  règle  de  notre  politique  ;  vous 
êtes  devenu  Français  ;  vous  êtes  décidé,  j'en  suis  sûr, 
à  servir,  avant  tout,  la  France  et  sa  politique,  en 
Italie  comme  ailleurs.  »  Il  y  était  décidé,  en  effet,  et 
en  homme  d'honneur  autant  qu'en  esprit  supérieur, 
il  comprenait  à  merveille  la  situation  de  son  ancienne 
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et  (le  sa  nouvelle  patrie.  Tant  que  sa  mission  a  duré, 
il  a  fait  leurs  affaires  à  Tune  et  à  Tautre,  dans  la 
mesure  où  elles  pouvaient  s'accorder  ;  et  quand  de 
nouvelles  révolutions  sont  venues  ébranler  toute 
r Europe,  quand  M.  Rossi,  quitte  envers  la  France,  a 
repris  l'espoir  de  l'indépendance  de  l'Italie,  en  même 
temps  qu'il  s'est  dévoué  k  la  cause  de  l'esprit  natio- 
nal, il  est  entré  en  lutte  contre  l'esprit  révolution- 
naire. Dans  cette  lutte,  il  a  laissé  sa  vie  et  trouvé  sa 
gloire. 

En  de  telles  circonsta.nces  et  devant  de  telles 
chances,  quand  l'élan  des  Italiens  vers  l'indépen- 
dance a  éclaté,  la  conscience  européenne  s'est  émue. 
Mais  sous  le  vent  de  l'esprit  de  révolution  et  d'ambi- 
tion, les  Italiens  ont  compliqué  sans  nécessité  et  gra- 
vement compromis  leur  situation  et  leur  entreprise. 
C'était  déjà,  pour  eux,  un  grand  nml  et  un  grand 
péril  que  d'avoir  besoin  d'un  secours  étranger,  et 
d'un  trcs-puissant  secours  étranger,  j)our  conquérir 
leur  indépendance.  Ils  ont  eu  la  bonne  fortune  de 
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trouver,  à  la  tête  de  la  France,  un  prince  engagé, 
dès  sa  jeunesse,  dans  leur  cause,  pressé  de  s'acquit- 
ter envers  eux,  et  qui  s'est  contenté  d'un  prix  bien 
modeste  en  retour  d'un  service  immense.  On  avait 
beaucoup  dit  au  delà  des  Alpes  :  Vlialiafarà  da  se. 
C'est  la  France  qui  a  fait  pour  l'Italie  ce  que  l'Ita- 
lie à  elle  seule  était  évidemment  hors  d'état  de  faire. 
Si  on  eût  dit  d'avance  à  l'Italie  que,  pour  recouvrer 
son  indépendance,  pour  être  délivrée  des  étrangers, 
it  ne  lui  en  coûterait  que  la  Savoie  et  Nice,  et  que 
les  nouveaux  étrangers,  vainqueurs  pour  elle,  ren- 
treraient  paisiblement  chez  eux,  la  laissant  en  pos- 
session d'elle-même,  un  tel  résultat  eût-il  paru 
probable,  et  les  Italiens  ne  s'en  seraient-ils  pas  fé- 
licités comme  d'un  bonheur  bien  inattendu? 

Ils  ne  s'en  sont  point  contentés.  Il  ne  leur  a  pas 
suffi  d'être  délivrés  de  la  domination  étrangère  ;  ils 
ont,  au  même  instant,  soulevé  d'autres  questions  et 
tenté  d'autres  œuvres  ;  ils  ont  entrepris  de  renver- 
ser, dans  toute  l'Italie,  les  gouvernements  établis. 
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et  de  la  conquérir  tout  entière  au  profit  d'un  maître 
nouveau  et  unique.  Ils  ont  fait  bien  autre  chose  que 
réclamer  le  droit  d'un  peuple  contre  le  joug  étran- 
ger: ils  ont  mis,  au  sein  môme  de  l'Italie,  les  droits 
des  peuples  aux  prises  avec  les  droits  des  princes, 
les  désirs  d'innovation  aux  prises  avec  les  sentiments 
de  fidélité,  le  patriotisme  général  aux  prises  avec 
le  patriotisme  local.  Aux  diflîcultés  et  aux  périls  de 
la  guerre  étrangère  ils  ont  ajouté  les  diflîcultés  et 
les  périls  de  la  guerre  civile  ;  la  conquête  de  l'indé- 
pendance a  servi  d'instrument  aux  conquêtes  de 
l'ambition  ;  l'état  de  révolution  a  pris  la  place  du 
droit  des  gens. 

De  cette  conduite  violente  et  hasardeuse  les  Ita- 
liens ont,  je  le  sais,  une  explication  qu'ils  tiennent 
pour  péremptoire  :  le  renversement  des  anciens 
gouvernements  de  l'Italie  était,  disent-ils,  indispen- 
sable à  la  conquête  de  son  indépendance  ;  l'Autriche 
avait  à  Florence,  à  Modène,  à  Parme,  à  Naples,  à 
Rome  même,  des  alliés  inféodés  à  son  empire  ;  il 
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fallait  détruire  ces  instruments  de  la  domination 
étrangère  pour  détruire  la  domination  étrangère 
elle-même  ;  nous  avons  tenté  une  œuvre  de  révolu- 
tion intérieure,  parce  que  le  succès  de  Tœuvre  d'in- 
dépendance nationale  était  à  ce  prix. 

Je  rencontre  ici  l'erreur  fondamentale,  la  passion 
fatale  qui  dénaturent  et  compromettent,  et  qui  ont 
souvent  perdu  les  plus  belles  et  plus  légitimes  entre- 
prises. La  politique  régulière,  celle  qui  tient  compte 
des  faits  et  des  droits  divers,  et  qui  respecte  toutes 
les  libertés,  a  ses  difficultés  propres  et  ses  chances 
douteuses  ;  il  y  faut  de  longs  et  continus  eflTorts  de 
prudence,  d'équité,  de  persévérance,  pour  obtenir 
des  succès  souvent  incomplets  et  toujours  contestés. 
Les  esprits  exclusifs  et  fougueux  ne  se  résignent  pas 
à  cette  tâche  ;  pour  y  échapper,  ils  se  précipitent 
dans  les  moyens  extrêmes  ;  ils  ont  recours  à  la  vio- 
lence pour  se  dispenser  d'habileté  et  de  patience. 
On  est  en  face  d'anciens  adversaires  ou  d'alliés  in- 
certains ;  on  ne  veut  pas  prendre  la  peine  de  lutter 
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chaque  jour  pour  les  retenir  ou  pour  les  vaincre  ;  on 
aime  mieux  leur  déclarer  une  guerre  à  mort  que 
d'avoir  à  mener,  avec  eux,  une  vie  laborieuse  ;  on  les 
tue  pour  n'avoir  pas  à  opposer  sa  force  à  leur  force, 
sa  liberté  à  leur  liberté.  On  se  crée  ainsi  des  difficul- 
tés et  des  périls  bien  plus  grands  que  ceux  auxquels 
on  veut  se  soustraire  ;  on  complique  des  situations 
qui  pourraient  rester  naturelles  ;  on  compromet  l'a- 
venir pour  se  décharger  des  embarras  du  présent  ; 
on  met  la  guerre  révolutionnaire  à  la  place  de  la  lutte 
politique.  On  obéit  à  ses  haines  et  à  ses  peurs,  pas- 
sions aveugles  auxquelles  les  hommes  sacrifient  bien 
souvent  la  justice,  la  liberté,  et  même  le  succès. 

Il  est  vrai  ;  l'Autriche  avait,  dans  la  plupart  des 
princes  italiens ,  des  alliés  publics  ou  secrets ,  qui 
acceptaient  sa  prépondérance  et  servaient  sa  poli- 
tique. Mais  pourquoi?  Parce  qu'ils  croyaient  leur 
sûreté,  leur  existence  même  menacées  par  les 
révolutions,  parce  qu'ils  regardaient  l'Autriche 
comme  la  plus  forte  en  Italie  et  comptaient.toujours 
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sur  sa  victoire.  Plus  d'une  fois  plusieurs  d'entre 
eux,  en  particulier  les  rois  de  Naples  et  les  grands- 
ducs  de  Toscane,  ont  trouvé  la  domination  autri- 
chienne bien  pesante,  et  ont  tenté  de  la  secouer;  la 
maison  de  Bourbon  n'était  pas,  avec  la  maison  d'Au- 
triche, dans  une  naturelle  intimité,  et  elle  a  prouvé 
naguère,  à  Parme  et  à  Gaëte,  qu'aucun  revers  ne 
pouvait  lui  faire  perdre  le  sentiment  de  sa  dignité 
et  de  sa  grandeur  ;  les  princes  autrichiens  établis  à 
Florence  avaient  contracté,  pour  leur  patrie  ita- 
lienne, un  sincère  et  libéral  attachement.  Mais 
quand,  du  dehors  ou  du  dedans,  un  grand  péril  les 
atteignait,  c'était  vers  l'Autriche  que  se  tournaient 
leurs  regards  ;  c'était  de  l'Autriche  qu'ils  attendaient 
et  recevaient  un  efficace  appui.  Que  cette  situation 
générale  fût  changée,  que  l'Autriche  perdît  en  Italie 
ses  possessions  et  son  empire,  que  la  prépondé- 
rance y  passât  à  une  puissance  italienne  assez  forte 
et  assez  bien  soutenue  en  Europe  pour  défendre 
l'indépendance  italienne  contre  l'ambition  autri- 
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chienne  ;  croit-on  que  les  souverains  italiens  ne  se 
seraient  pas  acconnnnodés  à  ce  nouvel  état  de  Tlta- 
lic,  et  qu'ils  auraient  poussé  le  goût  du  pouvoir 
absolu,  mêlé  d'une  triste  dépendance,  jusqu'à  cons- 
pirer et  se  compromettre  pour  r Autriche  vaincue? 
Les  princes  ne  sont  pas  si  fidèles  ni  si  immuables; 
à  Naples,  à  Florence,  à  Rome,  ils  auraient  accepté 
et  soutenu  Tindépcndance  de  Titalie  s'ils  l'avaient 
crue  assez  forte  pour  se  défendre,  et  s'ils  y  avaient 
trouvé  leur  propre  sûreté.  Ils  auraient  eu,  sous 
leurs  yeux  et  à  leurs  portes,  un  grand  exemple  d'un 
tel  changement  d'attitude  et  de  politique  :  quelle 
puissance  italienne  a  été  plus  autrichienne  que  le 
Piémont  ?  Où  la  cour  de  Vienne  a-t-elle  longtemps 
trouvé  plus  de  déférence  et  de  zèle  qu'à  Turin? 
D'autres  temps  sont  venus  et  ont  ouvert  aux  intérêts 
de  la  cour  de  Turin  d'autres  perspectives  ;  elle  n*a 
pas  hésité  à  changer  radicalement  ses  alliances  et 
ses  allures.  Sans  avoir  les  mêmes  tentations,  les 
cours  de  Rome^  de  Naples  et  de  Florence  n'auraient 
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pas  été  plus  obstinées;  elles  auraient  pris,  dans 
ritalie  affranchie  de  rAutriche,  leur  rang,  leur  in- 
fluence, leur  politique  nouvelle,  et  elles  auraient 
trouvé  dans  l'indépendance  un  peu  plus  de  travail, 
mais  aussi  plus  de  dignité  et  de  force  que  dans  la 
subordination. 

Sans  doute,  si  l'affranchissement  de  l'Italie  n'eût 
été  recherché  et  acquis  qu'à  de  telles  conditions, 
sans  bouleversements  intérieurs  et  sans  dépouille- 
ment des  princes  italiens,  l'entreprise  n'eût  pas  été 
exempte  de  difficultés  et  de  périls  ;  mais  on  ne  les 
eût  pas  trouvés  insurmontables  ;  et  je  n'hésite  pas  à 
dire  qu'en  tout  cas  le  droit  des  gens  respecté  et  la 
paix  maintenue  en  Italie  auraient  valu  à  l'indépen- 
dance italienne  de  meilleures  chances  qu'elle  n'en 
trouvera  dans  la  tentative  de  la  domination  exclu- 
sive du  Piémont  fondée  sur  tant  de  ruines. 


CHAPITRE  XVII 


LA  LIBERTE  EN  ITALIE. 


La  conquête  piémontaise  n'assure  pas  mieux  en 
Italie  la  liberté  que  l'indépendance. 

Le  meilleur  souvenir  qui  restera  du  comte  de 
Cavour,  c'est  qu'il  a  voulu  sincèrement  la  liberté, 
et  qu'en  fait  il  l'a  respectée,  même  chez  ses  adver- 
saires, plus  que  cela  ne  se  pratique  d'ordinaire  dans 
les  temps  de  révolution.  Il  ne  craignait  pas  d'être 
contredit,  et  croyait  fermement  que  la  liberté  lui 
apportait  plus  de  force  que  de  péril. 

Il  faut  reconnaître  aussi  qu'une  particulière  et 
précieuse  liberté,  la  liberté  religieuse,  a  fait  et  fait 
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maintenant,  en  Italie,  de  notables  progrès  ;  elle  y 
était  naguère  inconnue,  et  rudement  repoussée  dès 
qu'elle  essayait  d'y  paraître  ;  il  n'était  pas  permis  à 
des  Italiens  d'être  protestants,  el  les  protestants 
étrangers  ne  jouissaient  eux-mêmes  que  sur  certains 
points  du  territoire ,  et  très-imparfaitement ,  du 
droit  de  pratiquer  leur  culte.  Les  consciences  sont 
affranchies  au  delà  des  Alpes;  nul  n'est  plus  con- 
traint d'afficher  une  foi  qui  n'est  pas  la  sienne,  et 
les  chrétiens  des  communions  diverses  peuvent  se 
réunir  et  prier  selon  leur  foi.  ^ 

En  ceci  pourtant  l'incohérence  des  faits  est  ma- 
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nifcste  et  choquante  :  la  liberté  religieuse  est  à  la 
fois,  en  Italie,  en  progrès  et  en  échec  ;  en  même 
•temps  que  les  protestants  l'acquièrent,  elle  est  com- 
promise pour  les  catholiques.  Comme  je  le  rappelais 
tout  à  l'heure,  la  constitution  et  les  libertés  des  di- 
verses Églises  font  essentiellement  partie  de  la  liberté 
religieuse  ;  le  nouveau  gouvernement  de  l'Italie 
attaque  violemment  celles  de  l'Église  catholique, 
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non-seulement  dans  ses  rapports  avec  l'État,  mais 
dans  son  organisation  propre  et  intérieure.  Les 
Églises  nouvelles  deviennent  libres  en  Italie;  la 
liberté  de  Tancienne  Église  italienne  est  en  souf- 
france et  en  péril. 

Il  y  a  des  mots  qui  réveillent  de  si  grandes  idées 
et  de  si  belles  espérances  qu'ils  sont  puissants  par 
eux-mêmes,  et  presque  indépendamment  des  faits 
qui  leur  correspondent.  Le  mot  de  liberté  a  ce 
prestige  :  rien  qu'à  l'entendre  retentir,  les  hommes 
sont  charmés  et  dominés  ;  ils  se  croient  en  possession 
de  la  liberté  dès  qu'ils  en  parlent,  et  ils  se  figurent 
aisément  qu'ils  l'ont  donnée  parce  qu'ils  Font  pro- 
mise. Il  n'y  a  point  d'illusion  plus  décevante  pour 
ceux  qui  s'y  livrent,  et  plus  irritante  pour  ceux  qui 
ne  la  partagent  pas.  Pour  qu'elle  porte  ses  fruits,  il 
faut  que  la  liberté  soit  réelle,  et  elle  n'est  réelle 
qu'à  des  conditions  auxquelles  les  mots  et  les  pro- 
messes ne  suffisent  point. 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  que  la  liberté 
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existe  pour  tous  ;  que  tous  les  partis,  tous  les  ci- 
toyens en  jouissent  égalenïent ,  en  fait  comme  en 
droit,  notamment  pour  la  défense  des  intérêts  établis, 
car  de  tous  les  droits  le  plus  respectable  est  celui 
de  la  défense.  Tant  que  la  liberté  est  une  arme  pour 
les  uns  plus  qu'un  rempart  pour  les  autres,  tant 
qu'elle  n'est  pas  entourée  des  garanties  générales 
qui  en  assurent  l'exercice  aux  faibles  aussi  bien 
qu'aux  forts,  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  est  conquise 
et  fondée;  qu'on  ne  se  prévale  pas  de  son  nom 
pour  éblouir  le  pays  qui  l'attend  et  célébrer  le  pou- 
voir qui  s'en  vante  ;  le  pouvoir  n'a  le  droit  de  se  dire 
libéral  que  lorsqu'il  accepte  sérieusement  la  liberté 
au  lieu  de  s'en  faire  un  moyen  de  charlatanerie  et 
de  mensonge  ;  les  peuples  ne  sont  libres  que  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  dupes  ;  et  il  n'y  a  point  de  char- 
latanerie plus  méprisable  ni  de  duperie  plus  ridicule 
que  l'invocation  continuelle  du  nom  de  la  liberté 
quand  elle  n'est  ni  également  répartie ,  ni  effica- 
cement garantie. 
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11  y  a,  pour  qu'un  pays  puisse  se  croire  et  se  dire 
libre,  une  autre  condition  non  moins  impérieuse  ; 
il  faut  que  la  liberté  s'allie  avec  cette  sécurité  des 
personnes,  des  intérêts  et  do  la  vie  commune  qui 
est  le  but  essentiel  et  le  premier  besoin  de  la  so- 
ciété. Quand  ce  qu'on  appelle  la  liberté  trouble  et 
entrave,  au  lieu  de  les  protéger,  les  relations  et  les 
affaires  quotidiennes  des  hommes,  quand  la  menace 
et  la  violence  s'y  mêlent  sans  cesse,  quand,  au  lieu 
de  maintenir  la  paix  dans  l'État,  elle  y  provoque  la 
discorde,  ce  n'est  pas  la  liberté,  c'est  l'anarchie  ; 
situation  d'autant  plus  déplorable  qu'à  la  suite  de 
ses  propres  maux,  elle  amène  des  réactions  violentes 
à  leur  tour,  dans  lesquelles  la  liberté,  même  légi- 
time et  mesurée,  périt  misérablement. 

Je  redis  là  des  lieux  communs  dont  notre  propre 
patrie,  et  notre  propre  génération  dans  son  court 
passage,  ont  fait  plus  d'une  fois  la  rude  expérience; 
mais  qui  pourrait  nier  que  ces  lieux  communs  ne 
soient  vrais  aujourd'hui,  beaucoup  trop  vrais,  en 
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Italie,  spécialement  dans  le  royaume  de  Naples?  Je 
n'ai  nul  goût  à  recueillir  des  faits  hideux  et  à  les 
concentrer  dans  de  sombres  tableaux  ;  mais,  à  coup 
sûr,  ce  n'est  pas  la  liberté  qui  règne  dans  l'Italie 
méridionale  ;  et  en  fait  d'arbitraire  et  de  violence, 
ses  maîtres  d'aujourd'hui  ne  gagneraient  rien  à  être 
comparés  à  ses  rois  d'hier. 

«Nous  le  savons  bien,  disent  des  gens  d'esprit 
et  même  d'honnêtes  gens;  mais  il  n'y  a  pas  moyen 
d'échapper  à  de  telles  crises;  c'est  le  cours  néces- 
saire des  choses;  pour  arriver  à  la  liberté  il  faut 
passer  par  la  révolution.  » 

Je  comprendrais  et,  sans  l'accepter  pleinement, 
j'admettrais  dans  une  certaine  mesure  cette  excuse^ 
si  la  révolution  avait  été,  dans  le  midi  de  l'Italie^ 
un  mouvement  naturel,  spontané,  national,  entraî- 
nant, comme  il  a  pu  arriver  ailleurs.  Les  griefs  ne 
manquaient  pas  aux  Napolitains,  et  ils  étaient 
fondés  à  réclamer,  à  poursuivre,  dans  leur  gouver- 
nement ,    de  grandes    réformes  ;   mais    les  faits 
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ont  prouvé  qu'ils  n'étaient  point  enclins  à  pren- 
dre eux-mêmes  l'initiative  d'une  révolution  ,  et 
à  la  pousser  jusqu'à  l'expulsion  de  leurs  rois.  Il  a 
fallu  des  étrangers,  des  étrangers  armés,  il  a  fallu 
les  bandes  de  Garibaldi  pour  commencer  cette 
œuvre;  et  même  commencée  avec  succès,  l'œuvre  a 
rencontré,  non-seulement  dans  le  jeune  roi  et  dans 
l'armée  napolitaine,  mais  dans  une  partie  considé- 
rable de  la  population,  une  obstinée  résistance;  et 
il  a  fallu  que  les  bataillons  piémontais  vinssent  au 
secours  des  bandes  de  Garibaldi,  et  que  le  roi 
Victor-Emmanuel  assiégeât  dans  Gaête  le  roi  Fran- 
çois Il  pour  que  la  révolution  parût  triompher,  et 
installât  dans  le  royaume  de  Naples  la  guerre  Civile 
en  attendant  la  liberté. 

J'adresserais  volontiers,  à  tous  les  esprits  libres  de 
prévention  et  de  parti  pris,  cette  question  :  si  la  domi- 
nation autrichienne  avait  été  seule  détruite  en  Italie, 
si  le  mouvement  d'indépendance  et  de  réforme  libé- 
rale qu'un  tel  événement  ne  pouvait  manquer  de 
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susciter  dans  tous  les  États  italiens  s'était  développé 
sans  mélange  de  bouleversements  territoriaux  et 
de  conquêtes,  qui  peut  douter  qu'il  n'y  eût  aujour- 
d'hui, dans  le  royaume  de  Naples,  plus  de  liberté,  de 
justice ,  de  prospérité ,  et  de  meilleures  garanties 
d'avenir  que  ne  lui  en  donne  le  Parlement  de  Turin? 
J'ai  beaucoup  d'estime  et  de  goût  pour  le  régime 
constitutionnel  ;  mais  je  ne  le  tiens  pas  pour  une 
panacée  toute-puissante.  Il  ne  suffit  pasd'établir  dans 
un  pays  des  élections,  des  chambres  et  le  gouver- 
nement parlementaire  pour  le  délivrer  de  ses  maux, 
lui  donner  tous  les  biens  qu'on  lui  promet,  et  le 
soustraire  aux  funestes  conséquences  de  toutes  les 
fautes  qu'on  y  commet.  Les  conditions  du  bon  gou- 
vernement des  peuples  sont  plus  compliquées;  on 
ne  satisfait  pas  à  tous  les  intérêts,  on  ne  garantit 
pas  tous  Jes  droits  en  mettant  une  constitution  à  la 
place  d'un  vieux  pouvoir,  et  on  peut  avoir  institué 
à  Turin  un  parlement  italien  sans  avoir  fondé  en 
Italie  la  liberté. 


CHAPITRE   XVIII 


L'UNITE   ITALIENNE. 


Mais  on  a  une  autre  panacée  :  c'est  l'unité  ita- 
lienne qui  doit  guérir  tous  les  maux  de  Tltalie,  éle- 
ver sa  force  au  niveau  de  son  nom,  et  accomplir, au 
dehors  comme  au  dedans,  ses  plus  belles  espérances. 

Si  nous  étions  encore  au  moyen  âge,  en  présence 
de  Tétranger,  tantôt  allemand,  tantôt  français, 
envahissant  et  dévastant  incessamment  l'Italie  en 
proie  à  d'incessantes  discordes  intestines  et  se  fai- 
sant incessamment  la  guerre  à  elle-même,  de  prince 
à  prince,  de  faction  à  faction,  de  ville  à  ville,  de  rue 
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à  ne.  '/:  ce  npner^'iriis  '.à  fvissîon  de  Tunité  italienne 
p'^'jrsai vie  \  :oaî  prix,  m^me  avec  peu  de  chances  de 
succès.  Cétait  au  tcm  de  c-E-tte  seule  idée  et  sous 
la  nnain  d'un  mai're  unique  qu*on  pouvait  alors  en 
Ilali-?  conciffvoir  q^ielque  espérance  de  lutter  contre 
les  étrangers,  et  de  mettre  un  terme  aux  violences 
muiuelles  des  Italiens  s»?  déchirant  entre  eux.  Je  ne 
m'éionne  pas  que  les  grande  patriotes  de  ce  temps 
aient  prêché  ardemment  Tunité  italienne  ;  si  Taffran- 
chissement  extérieur  et  la  paix  intérieure  de  F  Italie 
étaient  possibles,  c'était  à  ce  prix. 

Nous  ne  sommes  plus  au  moyen  âge;  depuis  long- 
temps les  divers  États  italiens  ne  se  font  plus  la 
guerre;  les  Italiens  ne  se  déchirent  plusent^eux  ; 
ils  n'ont  plus  besoin  de  chercher  un  pouvoir  unique 
qui  leur  impose  à  tous  la  paix.  Et  quant  à  l'étranger, 
ime  ère  nouvelle  s'est  ouverte  pour  eux  :  en  fait  et 
dans  le  présent,  Tépée  de  la  France  vient  de  les  dé- 
livrer de  la  domination  autrichienne  ;  en  principe 
et  pour  l'avenir,  l'idée  que  l'Italie  doit  être  indépen- 
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dante  et  qu'aucune  puissance  étrangère  n'y  doit  do- 
miner devient  rapidement  une  idée  européenne,  une 
maxime  du  droit  public  européen.  La  France  Ta 
proclamée  ;  l'Angleterre  la  soutient  de  toute  son  in- 
fluence ;  déjà  la  plupart  des  gouvernements  euro- 
péens s'y  rallient.  Comme  sûreté  contre  l'étranger, 
l'unité  italienne  est  un  anachronisme  ;  pas  plus  que 
pour  sa  paix  intérieure,  l'Italie  n'a  besoin  aujour- 
d'hui, pour  son  indépendance,  d'un  pouvoir  italien 
unique;  ses  garanties  sont  ailleurs. 

Inutile  à  l'indépendance,  l'unité  italienne  l'est 
encore  bien  plus  à  la  liberté.  Quand,  après  un  long 
travail,  l'unité  de  gouvernement  est  enfin  et  réelle- 
ment établie  dans  un  grand  État,  la  liberté  peut 
prétendre  à  s'y  établir  à  son  tour.  L'œuvre  est  diffi- 
cile, nous  le  savons,  et  sujette  à  bien  des  traverses  ; 
pourtant  je  ne  la  crois  pas  et  il  ne  faut  pas  la  croire 
impossible,  car  au  sein  d'un  grand  pays  et  eh  pré- 
sence d'un  grand  pouvoir  central,  il  n'y  a  à  choisir 
qu'entre  la  liberté  politique  et  la  décadence  lente  et 
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brillante  peut-être,  mais  infailliblement  inhérente 
au  pouvoir  absolu.  Autre  est  la  condition  d'un  pays 
où,  loin  d'être  déjà  établie,  l'unité  de  gouvernement 
n'existe  pas  et  tente  de  s'établir  :  pendant  longtemps, 
elle  n'y  sera  cherchée  et  obtenue  qu'aux  dépens 
de  la  liberté.  L'histoire  de  tous  les  États  européens, 
la  nôtre  surtout,  est  là  pour  le  démontrer.  On  célèbre, 
et  avec  raison,  l'unité  nationale  et  politique  de  la 
France;  mais  à  quel  prix  a-t-elle  été  conquise?  Au 
prix  d'une  longue  série  de  troubles  intérieurs  et 
d'une  lutte  de  plusieurs  siècles  contre  les  libertés, 
aristocratiques  et  populaires,  des  diverses  parties 
du  territoire,  provinces,  villes,  campagnes  succes- 
sivement réunies  et  assimilées.  Et  dans  cette  lutte, 
presque  toutes  ces  libertés  ont  péri ,  sacrifiées  à  la 
conquête  de  l'unité  ;  et  aujourd'hui  nous  nous  met- 
tons péniblement  à  l'œuvre  pour  reconquérir  nos 
libertés,  générales  et  locales,  sans  que  l'unité  na- 
tionale  y  périsse.  En  s' engageant  à  la  poursuite 
de  l'unité,  l'Italie  entre,  on  peut  le  dire,   dans  ' 
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cette  rude  carrière  avec  les  avantages  d'une  civi- 
lisation et  d'une  intelligence  politique  plus  avan- 
cées; mais  les  violences,  les  iniquités,  les  souffrances, 
les  périls  de  l'œuvre  ne  lui  seront  pas,  pour  cela, 
épargnés;  et  elle  les  trouvera  d'autant  plus  graves 
que,  par  sa  constitution  naturelle  et  par  son  passé, 
elle  est  moins  préparée  et  moins  propre  à  l'unité.  Je 
ne  veux  pas  répéter  ici  ce  qui  se  dit  partout,  ce  que 
reconnaissait  le  bon  sens  pratique  de  l'empereur  Na- 
poléon P'  au  moment  même  où  sa  conquérante  et 
despotique  imagination  se  complaisait  dans  la  per- 
spective d'unité  que  poursuit  aujourd'hui  l'Italie;  il 
est  évident  que  la  géographie  et  l'histoire  de  l'Italie 
sont  contraires  à  l'unité  ;  sa  configuration  territoriale 
y  rend  un  centre  unique  très-difficile  à  déterminer 
et  à  maintenir  ;  un  pouvoir  central  et  unique  y  sera 
partout  aux  prises  avec  les  orgueils  nationaux,  les 
traditions  locales,  les  sentiments  populaires,  les  pré- 
tentions obstinées  des  peuples  comme  des  princes. 
C'est  déjà  une  œuvre  très-difficile  que  de  détrôner 
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définitivement  une  dynastie  ;  mais  les  nations  et  les 
capitales  abdiquent  bien  plus  difficilement  que  les 
rois. 

Étrange  spectacle!  C'est  au  nom  de  la  nationalité 
que  se  tente  l'entreprise  à  laquelle  nous  assistons,  et 
elle  commence  par  détruire  des  nations,  de  \Taies 
nations  anciennes  et  illustres.  Il  se  peut  que,  dans  un 
violent  accès  de  passion,  pour  se  soustraire  à  un 
joug  étranger  ou  à  un  régime  détesté,  et  sous  le 
manteau  de  ce  qu'on  appelle  le  suffrage  universel,  ces 
nations  fassent  le  sacrifice  de  leur  passé  et  d'elles- 
mêmes  ;  mais  les  sacrifices  de  la  passion  sont  pré- 
caires ;  les  souvenirs,  les  habitudes,  les  antipathies, 
les  regrets  reprendront  bientôt  leur  empire,  et  sus- 
citeront, à  l'œuvre  de  l'unité,  des  difficultés  de  jour 
en  jour  croissantes.  Que  sera-ce  si  l'État  qui  tente  de 
tout  envahir  n'est  pas  bien  puissant  ni  bien  brillant 
par  lui-même,  s'il  esta  peine  l'égal  de  quelques-uns 
de  ceux  qu'il  prétend  absorber?  Quand  la  monarchie 
française  a  conquis,  par  la  force  ou  par  les  négo- 
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dations,  les  provinces  qui  l'ont  faite  si  grande,  elle 
leur  était  depuis  longtemps  bien  supérieure  en  puis- 
sance et  en  gloire;  c'était  un  grand  État  qui  saisis- 
sait et  s'assimilait  des  provinces  et  des  populations 
bien  moindres.  La  situation  du  Piémont  en  Italie  est 
tout  autre;  c'est  un  petit  État  qui,  à  la  faveur  d'une 
crise  extérieure  et  d'un  puissant  secours  étranger, 
prétend  absorber  tout  à  coup  d'autres  États,  quel- 
ques-uns au  moins  ses  égaux.  Mauvais  point  de  dé- 
part pour  jouer  en  Italie  le  rôle  de  Louis  XIV  en 
Europe.  Et  à  côté  des  prétentions  de  M.  de  Cavour, 
celles  de  Louis  XIV  étaient  bien  modestes,  car  s'il 
a  conquis,  sur  les  princes  ses  voisins,  bien  des  pro- 
vinces, il  n'a  jamais  songé  à  les  détrôner  eux-mêmes 
et  à  s'approprier  tous  leurs- États. 

Au  nom  de  l'unité  italienne,  le  Piémont  entreprend 
bien  autre  chose  que  de  conquérir  des  royaumes  et 
de  détrôner  des  rois  ;  il  entreprend  de  changer  tout 
le  régime  de  l'Église  catholique  et  sa  situation  dans 
le  monde  entier,  en  détrônant  la  papauté. 


CHAPITRE   XIX 


LA  PAPAUTE. 


J'ai  combattu  la  politique  du  Piémont  envers  la 
papauté  au  nom  de  la  liberté  religieuse;  c'est  au 
nom  du  droit  des  gens  que  j'ai  maintenant  à  l'ap- 
précier. 

Je  le  reconnais  :  soit  qu'il  ait  pour  patron  le  comte 
de  Cavour  ou  M.  Mazzini,  qu'il  soit  royaume  ou  ré- 
publique, l'État  italien  qu'on  prétend  fonder  a  be- 
soin de  posséder  Rome,  d'avoir  Rome  pour  sa  ca- 
pitale. Rome  est  la  capitale  morale  de  l'Italie,  la 
seule  ville  devant  laquelle  les  autres  capitales  histo- 
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riques  des  divers  États  italiens  puissent. abdiquer 
leur  titre  et  leur  orgueil.  Tant  que  le  roi  du  nouveau 
royaume  italien  ne  résidera  pas  à  Rome,  il  ne  sera 
pas  le  roi  de  l'Italie;  l'Italie  sera  un  État  unique  qui 
n'aura  pas  sa  naturelle  et  unique  capitale.  Pour 
qu'aux  yeux  et  dans  la  pensée  du  monde,  l'unité  ita- 
lienne soit  réelle,  il  faut  que  Rome  en  soit  le  siège. 
Pour  devenir  réellement  le  chef  de  l'unité  italienne, 
le  Piémont  est  condamné  à  détrôner,  dans  Rome,  la 
papauté. 

C'est-à-dire  que,  pour  atteindre  à  son  but,  le  Pié- 
mont est  condamné  à  fouler  aux  pieds  le  droit  des 
gens  en  dépouillant  le  pape  des  États  dont  le  pape 
est  le  souverain,  comme  il  foule  aux  pieds  les  droits 
de  la  liberté  religieuse  en  renversant  la  constitution 
de  l'Église  catholique  dont  le  pape  est  le  chef. 

Je  pourrais  m'en  tenir  là  :  de  telles  nécessités 
sontt  la  condamnation  de  la  politique  qui  les  impose. 
Mais  un  système  s'élève  à  l'appui  de  cette  politique 
et  prétend  non-seulement  l'excuser,  mais  la  justifier 
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en  principe  :  système  soutenu  par  des  libéraux  et  des 
chrétiens  sincères.  Je  n'ai  garde  de  le  discuter  ici 
pleinement  ;  mais  je  ne  veux  pas  l'éluder. 

Partant  de  ce  principe  général  et  légitime  que  la 
société  religieuse  et  la  société  civile,  le  pouvoir  spi- 
rituel et  le  pouvoir  temporel  sont  essentiellement 
distincts  et  doivent  être  séparés,  on  en  tire  deux 
conséquences  absolues:  l'une,  qu'entre  les  deux  so- 
ciétés et  les  deux  pouvoirs  il  ne  doit  y  avoir  aucune 
sorte  d'alliance;  l'autre,  qu'à  Rome,  où  les  deux 
pouvoirs  sont  réunis,  cette  union  doit  être  abolie  et 
le  pouvoir  temporel  absolument  retiré  à  la  papauté 
réduite  au  seul  pouvoir  spirituel.  J'ai  déjà  dit  ce 
que  je  pense  de  la  première  de  ces  idées  ;  je  regarde 
la  seconde  comme  l'un  de  ces  exemples  où  la  lo- 
gique étouffe  la  justice  et  la  raison. 

L'union  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tem- 
porel dans  la  papauté  n'a  pas  été  un  fait  systémati- 
quement poursuivi  et  atteint  a^  nom  d'un  principe 
rationnel  ou  d'une  prétention  ambitieuse  :  le  raison- 
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nement  et  l'ambition  y  ont  eu  leur  j>art  ;  mais  c'est 
la  nécessité,  une  nécessité  intime  et  continue  qui  a 
vraiment  produit  et  maintenu  ce  fait  à  travers  toute 
sorte  d'obstacles.  En  remplissant  et  pour  remplir  sa 
mission  religieuse,  en  exerçant  et  pour  exercer  son 
pouvoir  spirituel,  la  papauté  a  eu  besoin,  absolument 
besoin  d'indépendance  et  d'une  certaine  mesure 
d'autorité  matérielle  ;  elle  les  a  acquises,  d'abord 
dans  Rome,  puis  autour  de  Rome,  puis  dans  d'autres 
parties  de  l'Italie,  successivement  et  à  des  titres  di- 
vers ;  d'abord  comme  magistrature  municipale,  puis 
comme  propriétaire  territorial  et  en  vertu  du  pouvoir 
politique  inhérent  alors  à  la  propriété,  puis  à  titre 
de  souveraineté  pleine  et  directe.  Les  possessions  et 
le  gouvernement  sont  venus  à  la  papauté  comme  un 
appendice  naturel  et  un  appui  nécessaire  de  sa 
grande  situation  religieuse,  et  à  mesure  que  cette 
situation  se  développait.  Les  donations  de  Pépin  et 
de  Charlemagne  n'ont  été  que  l'un  des  principaux 
incidents  de  ce  développement  à  la  fois  spirituel  et 
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temporel,  commencé  de  très-bonne  heure  et  secondé 
par  les  instincts  des  peuples  comme  par  les  faveurs 
des  rois.  C'est  en  devenant  chef  de  l'Église,  et  pour 
l'être  réellement,  que  le  pape  est  devenu  souverain 
d'un  État. 

Ainsi  amenée  par  le  cours  naturel  des  choses  et  la 
force  des  situations,  l'union  des  deux  pouvoirs  dans 
la  papauté  a  eu  un  résultat  naturel  aussi,  quoique 
imprévu  ;  elle  a  établi  et  fait  prévaloir  leur  distinc- 
tion partout  ailleurs,  o  II  faut,  a  dit  avec  grande 
raison  M.  Odilon  Barrot  à  l'Assemblée  législative*, 
il  faut  que  les  deux  pouvoirs  soient  confondus  dans 
l'Etat  romain  pour  qu'ils  soient  séparés  dans  le  reste 
du  monde.  »  Bien  des  siècles  avant  M.  Odilon  Bar- 
rot,  l'instinct  des  sociétés  chrétiennes  et  l'intérêt 
général  de  la  civilisation  européenne  avaient  dit  ce 
même  il  faut.  Comme  souverain  temporel,  le  pape 
n'était  redoutable  pour  personne  ;  mais  il  puisait 
dans  sa    souveraineté  une  efficace   garantie   de 

*  Dans  la  séance  du  20  octobrd  1849. 

10 


146  CHAP.  XrX.  —  LA  PAPAUTE. 

son  indépendance  et  de  son  autorité  morale  ; 
régal  des  rois  en  dignité  sans  être  leur  rival  en 
puissance  temporelle,  il  pouvait  défendre  partout 
la  dignité  et  les  droits  de  l'ordre  spirituel,  vraie 
source  et  vraie  base  de  son  pouvoir.  Que  les  papes 
aient  souvent  abusé  de  cette  situation,  tantôt  pour 
embarrasser,  tantôt  pour  servir  les  souverains  avec 
qui  ils  étaient  en  lutte  ou  en  alliance,  nul  homme 
éclairé  ne  le  peut  contester,  et  les  amis  du  droit  en 
général,  de  tous  les  droits,  doivent  être  les  premiers 
à  le  reconnaître  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
c'est  à*  l'abri  (Je  sa  petite  souveraineté  temporelle 
que  la  papauté  a  proclamé  et  soutenu  en  Europe  la 
différence  essentielle  de  l'Église  et  de  l'État,  la  dis- 
tinction des  deux  sociétés,  des  deux  pouvoirs,  de 
leurs  domaines  et  de  leurs  droits  mutuels.  Ce  fait,  le 
salut  et  l'honneur  de  la  civilisation  moderne,  a  pris 
naissance  et  appui  dans  le  double  caractère  de  la 
papauté,  et  compense  bien  largement  les  abus 
qu'ont  faits  les  papes  de  leur  double  empire. 
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Que  fait-on  auj(nirdT)uî  ?  A  ce  grand  fait  histo- 
rique, qui  s'est  maintenu  à  travers  tant  de  siècles  et 
de  vicissitudes,  on  oppose  un  système  ;  on  affirme  en 
principe  non-seulement  la  distinction,  la  séparation 
générale,  mais  fabsolue  incompatibilité,  quelles 
qVen  soient  Toccasion,  la  forme  et  la  mesure,  de 
l'Église  et  de  TÉtat,  du  pouvoir  spirituel  et  du  potH 
voir  temporel  ;  et  dans  l'entraînement  de  la  logique, 
pour  suivre  partout  et  jusqu'au  bout  les  conséquen- 
ces de  ce  principe,  des  esprits  éclairés  oublient  rhîs- 
toire,  d'honnêtes  gens  ne  tiennent  nul  compte  du 
droit  des  gens,  des  libéraux  mutilent  la  liberté. 

Je  ne  méprise  nullement  les  systèmes  et  la  logî-* 
que  ;  ce  sont  de  brillants  et  salutaires  exercices  où 
l'esprit  humain  déploie,  à  la  poursuite  de  la  vérité,  sa 
fécondité  et  sa  vigueur  ;  mais  quand  un  système  ar- 
rive à  de  telles  conséquences,  quand  il  exige  de  tels 
sacrifices,  j'entre  en  méfiance  du  système  lui-même, 
et  je  repousse  ses  prétentions  à  la  vérité  absolue 
comme  à  l'universelle  domination.  Ces  rigoureux  et 
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hardis  raisonneurs  ne  le  sont  pas  assez  :  il  faut  aller 
plu^  loin  dans  la  voie  où  ils  s'engagent  ;  il  faut  re- 
connaître que,  dans  la  papauté, le  pouvoir  spirituel 
et  le  pouvoir  temporel  sont  intimement  unis  et  né- 
cessaires Tun  à  Tautre,  et  quMls  doivent  subsister  ou 
tomber  ensemble  ;  il  faut  dire  tout  haut  qu'en  atta- 
quant et  en  renversant  le  pouvoir  temporel  du  pape, 
on  attaque  et  on  renverse  aussi  son  pouvoir  spirituel, 
c'est-à-dire  l'Église  catholique  elle-même.  Il  faut 
proclamer  la  nécessité  et  le  droit  d'accomplir  cette 
grande  destruction  révolutionnaire,  comme  les  abso- 
lutistes républicains  proclament  le  droit  et  la  néces- 
sité d'abolir  toute  royauté,  tout  pouvoir  non  élu  par 
le  peuple  et  de  longue  durée,  quoi  qu'il  en  doive 
coûter  au  droit  des  gens  et  à  la  liberté.  Et  pour  se 
rassurer  contre  de  tels  sacrifices,  il  faut  croire  et 
dire  que  l'avenir  compensera  les  iniquités  et  les  souf- 
frances qu'on  inflige  au  présent. 

Je  n'ai  point  l'idolâtrie  du  passé;  les  sociétés 
changent,  les  institutions  s'usent  ;  d'autres  besoins 
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appellent  d'autres  satisfactions  ;  des  idées  nouvelles 
enfantent  des  faits  nouveaux  ;   c'est  le  caractère 
propre  et  l'honneur  du  genre  humain  que,  seul  ici- 
bas,  il  ne  vit  pas  immobile,  qu'il  est  capable  de  pro- 
grès comme  de  chute,  que  les  générations  succes-^ 
sives  ne  sont  pas   enfermées  dans  le  même  état 
comme  dans  une  éternelle  prison,  et  qu'en  même 
temps  unies  entre  elles  et  différentes,  elles  mar- 
chent, chacune  à  son  pas,  vers  l'avenir  ouv^  à  leur 
ambition.  Mais  en  prenant  part  à  cet  élan  continu, 
bien  qu'inégal,  de  l'humanité,  les  entrepreneurs 
d'innovations  (je  ne  parle  que  de  ceux  qui  sont  hon- 
nêtes et  sincères)  tombent  dans  deux  erreurs  capi- 
tales :  ils  oublient  que  les  grands  faits  qui  ont  duré  • 
longtemps  ont  eu,  à  coup  sûr,  quelque  grande  rai- 
son d'être,  et  ils  ne  prévoient  pas  combien,  dans 
l'édifice  social,  les  grands  vides  sont  difficiles  à 
combler.  Le  monde  chrétien  a  maintenant  une  ques- 
tion suprême  à  résoudre  ;  voici  comment  elle  est 
posée  :  Laquelle  de  ces  deux  entreprises  est  la 
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moins  impossible  :  faire  péDétrer  et  prévaloir,  dans 
r Église  catholique,  la  liberté  civile,  ou  bien  mainte* 
nir,  dans  les  pays  catholiques.  Tordre  chrétien  tout 
en  renversant  les  bases  de  F  Église  catholique,  et 
en  portant  atteinte,  pour  les  renverser,  à  la  liberté 
et  au  droit  des  gens? 

Que  les  honnêtes  gens  ne  se  fassent  point  d'illu- 
sion ;  c*est  entre  ces  deux  entreprises  qu'ils  ont  à 
choisir. 

Pour  les  réduire  à  la  nécessité  d'accepter  la  se- 
conde, on  affirme  que,  dans  ses  pnq>re8  États,  le 
pouvoir  temporel  de  la  papauté  n'est  pas  susceptible 
de  réforme,  et  que,  pour  le  maintenir,  il  faut 
condamner  les  populations  qui  vivent  sous  sa  loi 
k  un  détestable  et  incurable  gouvem^nent.  C'est 
à  ce  prix,  dit-on,  que  l'Europe  achèterait  la  du- 
rée de  Tordre  actuel.  Le  veut-elle?*  En  a-t-elie  le 
droit? 

Je  pourrais,  comme  ou  Ta  fait  non  sans  justice, 
contester  la  mesure  des  vices  du  gouveroeflaent 
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papal  ;  je  pourrais  soutenir  que  les  actes  y  sont  moins 
mauvais  que  les  maximes,  les  abus  plus  communs 
que  les  excès,  le  pouvoir  plus  inerte  et  plus  incom- 
mode que  tyrannique  ;  je  pourrais  dire  que,  paraii 
les  réformes  demandées,  plusieurs  ont  déjà  été  ac- 
complies, et  que,  si  d'autres  ont  échoué,  la  faute  en 
est  aux  sujets  eux-mêmes  autant  qu'au  souverain. 
Je  ne  \  eux  pas  entrer  dans  cet  examen  comparatif 
du  bien  et  du  mal  et  des  circonstances  atténuantes, 
question  d'équité  plus  que  de  politique  ;  j'admets 
que  le  gouvernement  romain  a  besoin  d'être  profon- 
dément réformé  ;  mais  je  dis  que  le  mal  n'est  point 
incurable,  que  les  moyens  de  guérison  ne  manquent 
point,  et  que  l'Europe  n'est  point  obligée,  pour  son 
propre  repos,  de  condamner  les  populations  ro- 
maines à  subir,  sans  espérance,  les  vices  de  leur 
gouvernement. 

J'amène  ici  l'Europe  parce  que  l'Eui'ope  a  sa  part, 
et  une  grande  part  à  prendre  dans  les  reproches 
((u'on  adiesse  au  gouvernement  romain.  Elle  a  re- 
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connu,  elle  a  proclamé  la  nécessité  des  réformes  ; 
bien  plus,  en  1831 ,  elle  les  a  demandées  elle-même, 
donnant  ainsi  raison  aux  plaintes  et  ouvrant  la  car- 
rière aux  espérances.  Et  puis,  elle  n'a  point  insisté, 
elle  n'a  point  tenu  la  main  à  l'exécution  ;  les  uns 
ont  laissé  les  choses  romaines  retomber  dans  Tor- 
nière,  les  autres  ont  eux-mêmes  poussé  Rome  à  la 
politique  d'inertie  et  de  réaction. 

C'était  méconnaître  étrangement  les  défauts  es- 
sentiels du  gouvernement  romain  ou  s'en  faire  vo- 
lontairement le  complice.  Par  tradition  et  par  situa- 
tion, par  nature  et  par  habitude,  ce  gouvernement 
est  immobile  et  faible  ;  ses  maximes  et  ses  mœurs 
répugnent  au  changement  ;  et  quand  il  arrive  à  re- 
connaître que  le  changement  est  nécessaire,  la  force 
lui  manque  souvent  pour  surmonter  les  obstacles  ; 
il  faut  qu'il  soit  encouragé  et  soutenu  dans  cette 
difficile  carrière.  L'Europe  elle-même,  l'Europe  ca- 
tholique ou  politique  a  seule,  auprès  du  gouverne- 
ment papal,  assez  d'influence  pour  lui  donner,  en  de 
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telles  circonstances,  la  résolution  et  le  point  d'appui 
dont  il  a  besoin. 

Quant  au  fond  même  des  réformes  à  apporter 
dans  le  gouvernement  romain,  je  n'ai  garde  d'exa- 
miner ici  avec  détail  lesquelles  sont  à  la  fois  néces- 
saires et  possibles  ;  pour  avoir,  sur  de  telles  ques- 
tions, un  avis  sérieux,  il  faut  voir  les  choses  de  plus 
près  et  comparer  les  moyens  au  but  avec  plus  de 
précision  que  je  ne  le  puis  faire  aujourd'hui.  Je  n'ai 
que  des  souvenirs  lointains  et  des  vues  générales  ; 
mais  plus  j'y  pense,  plus  je  me  persuade  que  ce  qui 
a  manqué  pour  que  la  réforme  du  gouvernement  des 
États  romains  fût  efficace,  ce  ne  sont  pas  les  moyens 
mêmes,  mais  la  hardiesse  d'esprit  et  la  ferme  vo- 
lonté nécessaires  pour  les  accepter  et  les  appliquer. 

Il  y  a,  de  nos  jours,  des  mots  et  des  apparences 
qui  glacent  d'effroi  les  gouvernements  et  leur  font 

voir  des  abîmes  là  où  ils  pourraient  trouver  des  ports 
de  refuge.  Tel  est  l'effet  que  produisent,  sur  beau- 
coup de  politiques  modérés  et  conservateurs,  les 
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noms,  les  institutions  et  les  formes  républicaines  ;  à 
leurs  yeux,  elles  ne  peuvent  amener  que  la  mine  de 
Tordre  et  du  pouvoir.  Que  fût-il  arrivé  cependant,  je 
le  demande  aux  appréciateurs  clairvoyants  et  libres 
des  affaires  d'État,  que  fût-il  arrivé  si,  de  nos  jours, 
un  grand  pape,  un  Grégoire  Vil  ou  un  Sixte-Quint, 
comprenant  son  temps  et  la  société  nouvelle,  et  ne 
se  faisant,  sur  les  périls  de  la  papauté  dans  sa  propre 
maison,  aucune  illusion,  eût  donné  ou  plutôt  rendu 
aux  cités  des  Etats  romains  cette  forte  indépendance 
municipale  qui  est  si  voisine  de  l'autonomie  poli- 
tique, et  les  eût  appelées  à  se  gouverner  à  peu  près 
elles-mêmes,  en  conservant  sur  elles  le  titre  et  quel- 
ques-uns des  droits  essentiels  de  la  souveraineté?  Je 
ne  crois  point  que  le  pape  puisse  devenir  le  roi  d'une 
monarchie  constitutionnelle  centrale;  la  nature  et 
la  complexité  de  son  pou\  oir  lui  rendent  ce  mode  de 
gouvernement  impraticable;  mais    la    monarchie 
constitutionnelle  centi'ale  n'est  pas  le  seul  mode  de 
bon  gouvernement  ;  et  je  crois  que  le  pape  peut  fort 
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bien  redevenir  le  chef  d'une  agrégation  de  cités  et 
de  provinces,  régies  sur  les  lieux  mêmes  par  des 
institutions  libres,  et  reconnaissajit  la  souveraineté 
du  pape  sans  être  soumises  à  son  pouvoir  absolu. 
Rien  n'est  plus  conforme  à  l'histoire,  aux  tradition^ 
aux  mœurs  de  l'Italie,  et  il  n'y  a  rien  là  d'incompa- 
tible avec  la  nature  et  les  besoins  du  pouvoir,  tem- 
porel  ou  spirituel,  de  la  papauté.  Bien  des  gens,  je 
n'en  doute  pas,  traiteront  cette  idée  de  chimère  : 
chimère  peut-être  si  on  ne  regarde  qu'aux,  mœurs 
routinières  de  la  plupart  des  gouvernements  et  à  la 
timidité  paresseuse  de  leurs  chefs;  mais  je  suis  con- 
vaincu que,  si  cette  chimère  eût  été  tentée,  le  Pié- 
mont n'aurait  pas  trouvé,  pour  envahir  et  absorber 
les  États  romains,  les  facilités  que  nous  avons  vues. 
Et  si,  comme  je  le  pense,  la  tentative  de  l'unité  ita- 
lienne sous  la  domination  piémontaise  échoue,  si 
plusieurs  des  États  qu'on  essaye  de  réunir  retournent 
à  leur  indépendance,  si  la  papauté  en  particulier 
conserve  les  provinces  qui  lui  restent  et  rentre  en 
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possession  de  quelqu'une  de  celles  qu'elle  a  perdues, 
ce  sera  en  les  appelant  à  se  gouverner  elles-mêmes 
par  une  forte  organisation  locale  qu'elle  y  rétablira 
et  y  exercera  son  empire  sans  avoir  incessamment 
l'insurrection  à  redouter. 


CHAPITRE  XX 


LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL  EN  ITALIE. 


Je  ne  songe  pas  à  discuter  ici  le  suffrage  universel 
en  principe  et  sous  un  point  de  vue  général  ;  c^est 
uniquement  du  rôle  qu'il  a  joué  en  Italie  que  je  veux 
parler. 

Quelques  jours  après  la  réception  du  père  Lacor- 
daire  à  l'Académie  française,  et  à  propos  du  dis- 
cours que  j'avais  prononcé  en  lui  répondant,  un 
homme  d'esprit  écrivait  de  Turin  :  «  M.  Guizot  me 
paraît  dans  l'erreur  sur  le  caractère  de  la  révolution 
italienne.  Cette  révolution  n'est,  en  aucune  façon,  un 
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débordement  de  la  démocratie  tel  qu'on  l'entend  en 
France.  Elle  serait  plutôt  aristocratique;  elle  est 
faite  par  les  classes  éclairées.  L'idée  dominante  est 
celle  de  l'indépendance.  Le  suffrage  universel  a  été 
employé  plutôt  comme  moyen  diplomatique,  et  per- 
sonne ne  demande  à  l'introduire  dans  le  mécanisme 
régulier  du  gouvernement.  » 

11  y  a  du  vrai  dans  ce  langage  ;  ce  ne  sont  pas  en 
effet  les  passions  démocratiques,  c'est  la  passion  de 
l'indépendance  nationale  et  le  désir  de  la  liberté 
politique  qui  ont  tenu  la  grande  piace  dans  te  mou- 
vement italien  ;  ce  mouvement  a  été  surtout  Tceuvre 
des  classes  élevées  et  éclairées,  bien  plus  que  des 
masses  populaires;  on  a  voulu  chasser  l'étranger  et 
constituer  la  patrie  italienne ,  non  pas  bouleverser  et 
refondre  la  société  italienne. 

Mais  les  événements  sont  plus  compliqués  qu'ils 
ne  paraissent;  ce  mouvement  italien,  plus  national 
que  politique  et  plus  politique  que  social,  n'a  pour- 
tant éclaté  et  ne  s'est  accompli  que  sous  Tinripulsion 
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et  avec  ralliance  du  parti  républicain  et  démocra- 
tique qui  poursuivait  en  Italie  un  but  bien  plus  éloi- 
gné et  une  révolution  bien  plus  profonde  que  l'ex- 
pulsion de  l'étranger  et  la  réforme  des  gouvernements 
établis.  Le  mouvement  italien,  c'est  M.  deCavouret 
M.  Mazzini  réunis,  très-divers  et  très-méfiants  l'un 
envers  l'autre,  mais  nécessaires  l'un  h  l'autre;  l'un, 
patriote  libéral  et  voulant  la  monarchie  constitution- 
nelle, l'autre,  patriote  révolutionnaire  et  proclamant 
la  république  une  et  démocratique  comme  son  vrai 
dessein  ;  se  prenant  l'un  l'autre  pour  instruments,  se 
faisant  l'un  à  l'autre  des  concessions,  et  mêlant  à 
chaque  pas  leurs  influences  pour  avancer  chacun 
\  ers  son  but,  en  étant,  à  chaque  pas,  sur  le  point  de 
se  séparer. 

Dans  cette  alliance  ou  dans  cette  lutte,  car  l'un 
et  l'autre  nom  lui  convient,  e£  au  point  où  en  sont 
aujourd'hui  les  événements,  c'est  M.  de  Cavour  qui 
l'a  emporté.  Avait-il,  dès  l'origine  et  comme  M.  Maz- 
zini, un  parli  pris  en  faveur  de  l'unité  italienne? 
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A-t-il  constamment  voulu  et  poursuivi  le  royaume 
italien  un  et  constitutionnel,  comme  M.  Mazzini  vou- 
lait et  poursuivait  la  république  italienne  une  et  dé- 
mocratique? Je  ne  sais,  mais  peu  importe  ;  si  M.  de 
Cavour  n'a  pas  prémédité  tout  ce  qu'il  a  fait,  s'il  a  été 
entraîné  à  plus  de  conquêtes  qu'il  n'en  cherchait,  il 
a  résolument  accepté  cet  entraînement,  et  s'il  n'est 
allé  jusqu'au  bout  que  poussé  par  son  rival,  il  a 
vaincu  son  rival  en  lui  enlevant  ses  armes. 

Mais  cette  victoire  a  coûté  cher  à  M.  de  Cavour, 
plus  cher,  à  mon  avis,  qu'elle  ne  vaut.  Tout  en  ne 
cherchant,  pour  son  pays,  que  la  monarchie  consti- 
tutionnelle et  une  plus  grande  place  en  Europe,  il 
a  forcément  pris,  des  mains  de  M.  Mazzini,  la  viola- 
tion répétée  du  droit  des  gens,  la  guerre  à  l'Église 
établie,  et  l'appel  tantôt  à  l'insurrection,  tantôt  au 
suffrage  universel,  pour  défaire  ou  refaire  les  gou- 
vernements; c'est-à-dire  que  M.  de  Cavour  a  pris 
pour  alliés  des  principes  et  des  forces  essentielle- 
ment révolutionnaires. 
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M.  de  Cavour  et  ses  amis  y  ont-ils  jamais  pensé? 
Sait-on  ce  que  c'est  que  le  suffrage  universel  substi- 
tué, tantôt  à  l'ordre  établi  entre  les  États  divers, 
tantôt  à  Tordre  établi  au  sein  de  chaque  État,  et  la 
volonté  populaire  officiellement  appelée  à  abolir, 
tantôt  les  traités  internationaux,  tantôt  les  pouvoirs 
publics?  C'est  tout  simplement  la  tyrannie  démo- 
cratique mise  sur  le  trône;  c'est  la  révolution  en 
permanence  à  la  place  du  droit. 

Que  dirait  aujourd'hui  l'histoire  si,  au  xvi*  siècle, 
Charles-Quint,  entrant -en  Suisse  avec  ses  troupes 
à  la  suite  des  dissensions  entre  les  catholiques  et  les 
protestants,  avait  appelé  ça  et  là*  les  populations  mé- 

■ 

contentes  à  voter  la  déchéance  des  gouvernements 
locaux  qui  leur  déplaisaient  et  la  réunion  de  leurs 
territoires  à  son  Empire?  La  conquête  franchement 
poursuivie  et  proclamée  est  infiniment  moins  cho- 
quante et  moins  antisociale  que  l'anarchie  inté- 
rieure chargée  de  sanctionner  les  œuvres  de  l'am- 
bition et  de  la  force  étrangères, 

11 
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Je  dis  Tanarchie  intérieure,  car  le  suflrage  ui 
versel  invoqué  et  recueilli  au  milieu  de  la  guen 
par  Tun  des  combattants,  dans  le  déchaînement  d 
passions  et  le  conflit  des  armes,  qu'est-ce  autre  cho 
que  ranarchic  au  service  de  la  force?  Sans  doute 
peut  y  avoir,  il  y  a  eu  des  insurrections  nationales 
légitimes,  qui  ont  délivré  des  peuples  et  qui  soi 
restées  nationales  et  légitimes,  même  quand  elles  oi 
été  obligées  d'appeler  l'étranger  à  leui-  aide.  Quan 
la  France  a  envoyé  ses  soldats  au  secours  des  Grecî 
est-ce  que  la  lutte  pour  l'indépendance  avait  com 
mencé  en  Grèce  par  l'intervention  étrangère?  E 
quand  les  grandes  puissances  européennes  ont  re- 
connu  le  royaume  grec,  ont-elles  invoqué  le  suffrage 
populaire  comme  base  et  apologie  de  leur  résolu- 
tion? Elles  n'ont  eu  garde  de  porter,  dans  la  politique 
générale  et  dans  les  relations  des  États,  tant  de 
trouble  et  d'incohérence;  elles  ont  agi  à  la  fois  plus 
sagement  et  plus  fermement;  elles  ont  d'abord  laissé 
les  Grecs  entreprendre  et  poursuivre  par  eux-mêmes 
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leur  affranchissement;  puis,  quand  elles  les  ont  vus 
faire  preuve  d'énergie  et  de  constance,  elles  leur 
sont  venues  en  aide  ;  puis  enfin,  quand  elles  ont  re- 
connu leur  droit  à  Tindépendance  et  à  l'existence 
nationales,  elles  ont  proclamé  hautement  ce  grand 
fait,  tout  en  maintenant  les  principes  et  les  procédés 
réguliers  du  droit  des  gens  ;  elles  ont  admis  le  nouvel 
État  dans  l'ordre  européen  sans  accepter  l'insurrec- 
tion comme  le  droit  permanent  des  peuples  et  le 
suffrage  universel  comme  la  loi  suprême  du  droit 
international. 

Est-ce  là  ce  qui  s'est  passé  en  Italie,  notamment 
dans  le  royaume  de  Naples?  Peut-on  parler  du  suf- 
frage universel  à  propos  d'un  pays  où  l'intervention 
étrangère  a  fait  le  soulèvement,  et  ou  la  guerre  civile 
se  perpétue  après  l'annexion? 

Tant  de  confusion  et  de  mensonge  est  incompa- 
tible avec  la  politique  d'une  grande  nation  et  d'un 
gouvernement  régulier;  il  faut  en  sortir.  Au  lieu 
d'accepter  aveuglément  et  péle-mele  le  mouvement 
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italien  dans  tousses  actes  et  dansions  scsrcsultats, 
tantôt  au  nom  d'un  prétendu  suffrage  universel  sans 
vérité  et  sans  liberté,  tantôt  au  nom  d'un  prétendu 
fait  accompli  qui  date  d'hier  et  reste  violemment  en 
question,  il  faut  appliquer  à  ce  grand  événement  les 
règles  du  droit  public  et  du  bon  sens  ;  il  faut  démêler, 
d'une  part,  ce  qu'il  a  eu  de  naturel  et  de  légitime,  de 
l'autre,  ce  qu'il  a  eu  de  factice  et  d'inique  ;  il  faut  dé- 
terminer dans  quelle  mesure  il  est  compatible  avec 
l'ordre  européen,  les  droits  des  autres  nations,  les 
libertés  et  les  intérêts  généraux  de  la  Chrétienté.  A 
cette  condition  seulement  un  régime  durable  peut  se 
fonder  en  Italie  ;  et  le  régime  qui  peut  seul  satisfaire 
à  cette  condition  n'interdit  aux  Italiens  rien  *de  ce 
qu'ils  ont  droit  et  besoin  de  réclamer. 


CHAPITRE    XXI 


LA  CONFEDERATION  ITALIENNE. 


Ouc  veulent  les  Italiens?  Au  deliors  rindcpcn- 
dance  nationale,  au  dedans  le  gouvernement  libre, 
La  confédération  italienne  leur  assurerait  ces  biens, 
mieux  que  ne  peut  le  faire  la  domination  picmon- 
taise  sous  le  nom  d'unité  italienne. 

L'unité  de  gouvernement  n'est  point  et  n'a  jamais 
été  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  l'unité 
de  race  et  de  langue.  L'histoire  abonde  en  exemples 
de  peuples  de  même  origine,  parlant  le  même  lan- 
gage, connus  dans  le  monde  sous  le  mémo  nom,  et 
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qui  n'ont  point  vécu  sous  un  gouvernement  unique, 
qui  auraient  regarde  cette  unité  comme  leur  ruine 
et  s'en  seraient  défendus  avec  passion.  Qu'a  été  la 
Grèce  sinon  un  assemblage  de  petits  peuples  in- 
dépendants quoique  unis  entre  eux  par  la  commu- 
nauté de  langue  et  de  race,  et,  dans  les  grandes 
circonstances,  par  une  sorte  de  lien  fédéral?  Et  dans 
les  temps  modernes,  les  Cantons  suisses,  les  Pro- 
vinces Unies  de  Hollande,  les  États-Unis  d'Amé- 
rique n'ont-ils  pas,  malgré  de  notables  différences, 
offert  le  mémo  caractère?  Et  à  travers  les  orages  de 
leur  destinée,  ces  peuples  n'ont-ils  pas  heureuse- 
ment et  glorieusement  vécu  sous  le  régime  fédératif, 
à  la  fois  unis  et  séparés,  à  divers  degrés  et  sous  di- 
verses formes? 

Les  quatre  confédérations  que  je  viens  de  rap- 
peler ont  été  mises  précisément  à  la  double  épreuve 
que  sul)it  Tltalit^  :  la  Oèce,  la  Suisse,  la  Hollande, 
les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  eu  h  défendre  ou  à 
conquérir,  au  dehors  leur  indépendance,  au  dedans 
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leur  liberté.  Ont-elles  failli  à  cette  rude  tâche?  N'ont- 
elles  pas  su  devenir  et  rester  des  nations,  des  nations 
indépendantes  et  libres,  sans  recourir  à  la  complète 
unité  de  gouvernement? 

Sans  doute  le  régime  fédératif  a  ses  difficultés  et 
ses  mauvaises  chances;  quel  régime  n'a  pas  les 
vsiennes?  Mais  l'histoire  ancienne  et  moderne  est  là 
pour  prouver  qu'entre  des  peuples  de  même  race  et 
de  même  langue,  la  confédération,  c'est-à-dire  l'u- 
nion sans  unité,  peut  fort  bien  être  le  régime  le  plus 
naturel  et  le  plus  efficace,  dans  l'intérêt  de  l'indé- 
pendance et  de  la  liberté. 

Les  Italiens  ont  raison  de  se  récrier  quand  on  dit 
que  ce  mot,  V Italie,  n'est  qu'une  dénomination  géo- 
graphique. J'ai  plus  d'une  fois  contesté  au  prince  de 
Metternich  cette  idée  dont  il  se  servait,  avec  une 
complaisance  d'inventeur,  au  profit  de  la  politique 
autrichienne.  Quand  des  millions  d'hommes  ont 
porté  pendant  des  siècles  le  même  nom,  parlé  le 
même  langage,  regardé  les  mêmes  grands  hommes 
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coninio  leurs  pères  et  les  niOmcs  chefs-d'œuvre  de 
Tesprit  comme  leur  gloire  commune,  on  est  mal  venu 
à  leur  refuser  leur  parente  intime  et  leur  titre  de 
nation.  Mais  c'est  aussi,  de  leur  part,  une  grande 
erreur,  et  ce  peut  être  une  erreur  fatale,  de  pré- 
tendre que  leur  parenté  les  appelle  tous  au  même 
régime,  et  de  ne  se  croire  une  nation  que  s'ils  vivent 
tous  sous  un  seul  et  même  gouvernement.  Non-seu- 
lement la  confédération  est  en  Italie  un  régime  pos- 
sible et  naturel ,  mais  ce  régime  a,  de  nos  jours,  pour 
les  Italiens,  bien  moins  de  difficultés  et    de  bien 
meilleures  chances  qu'à  toute  autre  époque  de  leur 
histoire. 

Le  principal  obstacle  h  l'établissement  et  au  succès 
durable  d'une  contédération  italienne  était  jadis 
Texcessif  morcellement  de  l'Italie  et  le  grand  nom- 
brc  d'Etats  indépendants,  la  plupart  très-petits,  que 
le  lien  fédéral  devait  unir.  Entre  des  éléments  si 
nombreux  et  si  inégaux,  l'entente  était  très-difficile 
cl  l'intrigue  dissolvante  très-facile.  Les  dissensions 
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intcstiucs  et  lesnicnces  étrangères  venaient,  à  chaque 
initiant,  faire  échouer  les  plans  ou  rompre  les  enga- 
gements  d'union.  Rien  de  semblable  n'esta  redouter 
aujourd'hui;  déjà  fort  réduit  depuis  le  moyen  âge, 
le  nombre  des  États  italiens  le  sera  certainement 
plus  encore  sous  l'influence  des  événements  qui 
agitent  l'Italie;  il  y  a  des  défaites,  des  faiblesses, 
des  morts  que  la  politique  la  plus  conservatrice  ne 
peut  pas  ne  pas  admettre.  La  confédération  italienne 
ne  se  composerait  désormais  que  d'un  petit  nombre 
d'États,  tous  assez  pareils  en  force  pour  conserver 
leur  indépendance  au  sein  de  leur  union,  et  tous 
assez  grands,  tous  placés  assez  haut  dans  la  sphère 
politique  pour  comprendre  et  accepter  les  nécessités 
du  lien  qui  les  unirait. 

Telles  sont  d'ailleurs  la  configuration  géogra- 
phique de  l'Italie  et  sa  situation  en  Em^ope  qu'elle  est 
naturellement  appelée  et  comme  vouée  à  la  politique 
défensive.  La  destinée  des  nations  et  des  lieux  est 
pleine  d'étranges  contrastes  :  dans  les  temps  an-- 
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ciens,  c'est  ritalie  qui  a  envahi  le  monde;  c'est  de 
Rome  (lue  sont  parties  les  plus  grandes  guerres  de 
conquête  que  \o  monde  ait  subies  ;  et  depuis  cette 
époque,  après  avoir  tout  conquis,  Tltalie  s'est  \ue 
incessamment  en  proie  à  la  conquête,  et  dans  la 
constante  nécessité  de  se  défendre  contre  ses  divers 
envahisseurs.  Dans  Tétat  actuel  de  F  Europe,  il  est 
évident  que  l'Italie  ne  saurait  redevenir  conqué- 
rante; l'attitude  et  la  politique  défensives  seules  lui 
conviennent.  Le  régime  fédératif  convient  très-bien 
à  la  politique  défensive,  et  les  États  italiens  trouve- 
raient, dans  leur  confédération,  de  fortes  garanties 
et  pour  rind.'pendance  de  la  patrie  commune  et 
contreloute  velléité  d'ambition  agressive  de  la  part 
de  tel  ou  tel  des  États  confédérés. 

Et  celui  des  États  italiens  confédérés  qui  serait 
le  premier  appelé  h  garantir  contre  l'étranger  l'in- 
dépendance de  l'Italie,  le  Piémont,  serait  plus  que 
jamais  capable  de  remplir  cette  mission.  Pressé  en- 
tre la  France  et  l'Autriche,  sans  cesse  menacé  sur 
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ses  diverses  frontières  et  ne  possédant  que  des  forces 
très-inférieures  à  ses  besoins,  ce  petit  État,  sous  la 
main  de  Thabile  maison  qui  le  gouverne,  a  réussi 
pendant  des  siècles  à  maintenir  sa  propre  indépen- 
dance et  à  se  faire  en  Europe  une  situation  très- 
supérieure  k  sa  force  :  devenu  bien  plus  puissant, 
possesseur  du  nord  de  l'Italie,  il  serait,  pour  l'Italie 
entière,  un  vaste  et  efficace  bouclier.  Il  n'y  a  guère 
de  plus  pénible  spectacle  que  celui  d'un  peuple  et 
d'un  gouvernement  qui  se  méprennent  sur  leur 
aptitude  naturelle  et  leur  véritable  destinée;  le  Pié- 
mont  est  aussi  peu  propre  h  conquérir  l'Italie  qu'il  est 
propre  à  la  défendre.  La  France,  lancée  par  la  révo- 
lution et  conduite  par  l'empereur  Napoléon,  a  échoué 
dans  l'entreprise  de  conquérir  l'Europe,  et  d'y  dé- 
faire et  refaire  à  son  gré  les  États  et  les  dynasties. 
C'est  une  œuvre  analogue  qu'entreprend  le  Piémont 
en  Italie.  Des  circonstances  favorables,  des  alliances 
puissantes  peuvent  lui  donner  un  moment  de  suc- 
cès; mais  il  n'a,  par  lui-même,  ni  la  position,  ni  la 
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force  iH'cossaircs  pour  accomplir  et  pour  maintenir 
de  soml)lal)los  dosscius. 

Le  régime  de  la  confédération  serait  aussi  propice 
en  Italie  à  la  liberté  qu'à  l'indépendance  nationale. 
Au  souvenir  de  ce  qui  s'est  passe  et  en  présence  de 
ce  qui  se  passe  en  Italie  et  en  Europe,  les  souverains 
des  États  italiens,  quels  qu'ils  fussent,  se  range- 
raient, bon  gré  mal  gré,   aux  institutions  libérales 
devenues  évidemment  nécessaires.  Et  ces  institu- 
tions seraient  vraiment  libérales,  car  elles  respecte- 
raient les  traditions  et  les  sentiments  des  populations 
diverses;  elles  ne  commenceraient  pas  par  leur  im- 
poser l'abdication  du  nom  national,  mi  souverain 
étranger  et  une  unité  factice.  Elles  admettraient, 
dans  les  formes  et  les  garanties  de  la  liberté,  ces 
variétés  naturelles  (jue  commande  la  diversité  des 
situations  et  des  histoires.  Elles  n'exigeraient  pas 
cette  uniformité  impérieuse  et  ce  développement  de 
la  force  mililaire  qui  sont  le  fardeau  presque  inévi- 
table des  grands  États  et  la  triste  nécessité  des 
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États  nouveaux  dont  la  conquête  vient  de  faire  la 
douteuse  grandeur. 

Enfin  la  confédération  italienne,  et  ce  serait  ici 
son  plus  précieux  mérite,  supprimerait  la  question 
de  Rome,  cette  ([uestion  suprême  que  Tunité  ita- 
lieime  est  forcée  de  résoudre  pai*  la  spoliation  de  la 
papauté,  et  qui  pèse,  comme  un  arrêt  fatal,  sur  le 
nouveau  royaume  d'Italie.  J'admets,  pour  ce 
royaume,  les  chances  les  plus  favorables,  que  la 
France  retire  de  Rome  ses  troupes,  que  le  Piémont 
s'y  établisse,  que  le  parlement  de  Turin  s'y  trans- 
porte; croit-on  que  la  question  romaine  serait  alors 
vidée?  Ce  serait  alors  au  contraire  qu'elle  éclaterait 
dans  toute  sa  gravité.  11  faut  aux  peuples  des  faits 
matériels,  de  grands  signes  extérieurs  pour  qu'ils 
comprennent  les  événements  et  en  reçoivent  ces  im- 
pressions souveraines  qui  leur  en  révèlent  la  portée. 
Tant  qu'il  ne  s'agit,  entre' la  papauté  et  le  nouveau 
royaume  italien,  que  de  la  possession  de  quelques 
territoires  et  de  questions  savantes  sur  l'organisa- 
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tioii  (le   rÉgliso,    les  populations  catholiques  en 
France,  en  Espagne,  en  Allemagne,  partout  où  il 
en  existe,  ne  sont  pas  profondément  émues  et  trou- 
blées; elles  n*ont  pas  assez  de  ferveur  passionnée 
pour  se  précipiter  au-devant  des  alannes  ;  on  leur 
dit,  et  elles  croient  aisément  que  ce  sont  là  des  que- 
relles (l'ambition  et  de  politique  ou  la  religion  n'est 
pas  séricHisement  intéressée.  Mais  si  elles  voyaient 
l(î  siège  même  de  la  papauté  envahi,  le  pape  fugitif, 
l'Eglise  catholique  ébranlée  dans  ses  fondements  et 
réclamant  partout  avec  anxiété  son  gouvernement, 
son  droit,  sa  capitale,  son  repos,  c'est  alors  que  les 
poj)ulations  catholiques  ressentiraient  le  coup  et  en 
feraient  paraître  leur  ressentiment.  La  République 
française  est  morte  sur  Téchafaud  de  Louis  XVI  ; 
que  deviendrait  le  nouveau  royaume  italien  en  pré- 
sence du  pape  détrùné,  errant,  et  mendiant  au  mi- 
lieu  de  la  Chrétienté? 

11  faut  croire  aux  instincts  naturels  et  spontanés 
des  grands  espi'its,  surtout  quand  ces  instincts  les 
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avertissent  des  périls  attachés  h  leurs  propres  tenta- 
tions et  des  conditions  auxquelles  peuvent  se  réaliser 
leurs  espérances.  A  des  époques  et  dans  des  situations 
très-diverses,  longtemps  avant  qu'il  fût  question  pour 
lui  de  Tanibassade  de  Rome  comme  au  moment  où  il 
y  fut  appelé,  dans  la  pleine  liberté  de  nos  pensées 
comme  en  présence  de  notre  responsabilité  commune, 
nous  nous  sommes  souvent  entretenus,  M.  Rossi  et 
moi,  de  l'avenir  de  l'Italie.  Il  n'espérait  son  indépen- 
dance que  de  l'appui  de  la  France  au  milieu  d'une 
grande  crise  européenne  ;  mais  c'était  toujours  dans 
un  régime  de  confédération  qu'il  voyait  pour  l'Italie 
la  garantie  de  l'indépendance  et  l'établissement  de 
la  liberté.  Et  quand  la  crise  révolutionnaire  de  1848 
est  arrivée,  quand  Pie  IX  a  remis  entre  les  mains  de 
M.  Rossi  les  espérances  de  l'Italie  comme  le  salut  de 
Rome,  c'est  vers  l'union  à  la  fois  douanière  et  mili- 
taire des  principaux  États  italiens  que  M.  Rossi  a 
dirigé  ses  premiers  eflbrts.  Il  préparait  la  confédé- 
ration italienne  quand  les  assassins  l'ont  frappé. 
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tioii  de   l'Église ,    les  popu'       ^    .,    ,  , 

*^  '^  *       :r  cents  dos  grands  pa- 

Francc,  en  Espagne,  ''        m  r  »m     ,     , 

'^  °  ,1111 1  Italie  a  porte  le  plus  de 

en  existe,  ne  sont  r  '        »    i>  m      p  1 1  »  /-• 

.  le  comte  Balbo ,  1  abbe  uio- 

blées;  elles  nV  '   ^      ,  ,    .       i 

^//wiicmc  ^  ;  on  recevra  de  tous  la 

pour  se  pré        tf  ,        ....        ^.        ... 

^    . .  j  /ravers  leurs  illusions  et  leurs  dissi- 

dit,  ete''        .^^'  ,     ^        •*      '.  '  n       i     i      .i 

'^  ^yf/c  leur  esprit  a  ele  libre,  tant  qu  jIs 

relie*'         .  -^  '''^' 

■  .  i^vjnH'i' f^i*^  leurpropre  raison  et  Tintrivt  de 

'"    tvk\  la  confédération  italienne,  inonarchicnic 

•,f/b/jcaîno,  a  été  leur  première  pensée,  leur  plus 

.    trouve,    dans   un    recueil  intituli-  :  Dttcumcnt^  et   inV'o-* 
I  Je 

,Lff,tiqnr5  laissvs  par  Daniel  Manin,  prcsidnit  de  la  lit'puhUque 
j  jvnis^/''"^ '''"''•'  ^^^^  ^^^  originaux  et  annotés  par  F,  Planât  de  la 

Vflue  ;'t-  '»    P-    '-^'''^  '  ^^  paragraphe   d'uno    loltrc  adresse e,   le 

-  l'iiin  181^.  piir  ^1-  Manin  ;i  M.  de  Coimcnin  : 
4  Dans  les  conditions  aotuelles,   Vuuitt'  de  l'Iialie  nV>t  pas» 

no5«il-'l^î  "^^'*  '^  *'''^  nécessaire  «lu'elle  suit  du  moins  unifive^ 
c'est-à-dire  qu'il  y  ait  une  confï-déralion  d'Ktats  iialions.  et 
pour  cela  (|iraucun  des  Ktats  confi'dén's  no  soit  de  boautroup 
plus  f<»rt  que  les  autres;  «.ar  une  association  ne  peut  exister 
avec  sécurité  là  où  il  existe  une  trop  grande  disjiarité  de  forces. 
Il  faut  encore  que  les  divers  Ktats,  dans  leur  coni|iOsition  et  leur 
extension,  se  fondent  sur  des  traditions  historiques,  rju'on  ne 
joigne  pas  ensomlile  des  peuples  dilTérents  de  nin-urs  et  tl'ori- 
glue.  car  aulreuienl  ù  la  guerre  do  l'inviépendaiice  on  verrait 
succéder  la  guerre  civile.  Il  faut  eniin  qu'un  n  interdise  j»as  la 
forme  républicaine  à  tel  Klat  qui  se  sentirait  mur  pour  la  pren- 
dre, et  qui  trouverait  inutile  de  j»assér  jiar  la  forme  transitoire 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  » 
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chère  espérance  et  le  but  de  tous  leurs  efforts. 

Par  quelle  fatalité,  sous  quelles  influences  cette 
grande  idée  a-t-elle  succombé?  Quelles  causes  ont 
substitué  le  travail  violent  de  l'unité  italienne  au 
vœu  naturel  de  la  confédération  ? 

L'ambition  piémontaisc  :  ainsi  répond  à  cette 
question  la  conscience  européenne.  Je  n'ai  garde  de 
contester  sa  réponse.  Je  ne  pense  pourtant  pas  que 
l'ambition  piémon taise  soit  la  seule ,  ni  même  la 
première  cause  de  ce  brusque  revirement  des  esprits 
et  des  efforts  italiens.  Dans  les  grands  drames  poli- 
tiques, et  surtout  à  leur  début,  les  idées  et  les  pas- 
sions générales  des  peuples  ou  des  partis  jouent  un 
rôle  supérieur  k  celui  des  intérêts  et  des  passions 
égoïstes  des  acteurs.  C'est  le  parti  républicain  qui 
a  été  en  Italie  le  premier  patron  et  l'ardent  propa- 
gateur de  l'unité  italienne;  c'est  par  l'action  inces- 
sante de  M.  Mazzini  et  de  ses  adhérents  que  cette 
idée  s'est  répandue  et  accréditée.  On  s'est  peu  à  peu 
accoutumé  h  y  voir  l'unique  moyen  de  chasser  l'é- 

12 
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trangeretde  conquérir  l'indépendance  deTItalie.  La 
voie  qu'on  avait  été  contraint  de  suivre  et  la  nature 
des  armes  qu'on  avait  employées  en  engageant  cette 
lutte  devaient  conduire  à  ce  résultat  :  c' était  par  Tas- 
sociation  secrète,  parla  conspiration  qu'on  attaquait, 
qu'on  minait  la  domination  autrichienne  ;  pour  que  la 
conspiration  eût  chance  de  succès,  il  fallait  qu'elle 
allât  chercher  dans  tous  les  États,  sous  tous  les  gou- 
vernements italiens,  les  cœurs  et  les  bras  disposés  à 
la  servir;  ainsi  s'est  recrutée  la  première  armée  de 
l'indépendance  italienne,  et  c'est  au  nom  de  l'unité 
italienne  que  son  recrutement  pouvait  s'accomplir 
et  s'est  en  effet  accompli.  A  part  même  cette  néces- 
sité de  situation ,  les  esprits  sont  disposés  de  nos 
jours  à  accueillir  avec  faveur  l'idée  des  grandes 
unités  nationales,  républiques  ou  empires  ;  cette  idée 
plaît  h  l'ambition  et  à  la  vanité.  Peuple  ou  individu, 
personne  ne  veut  plus  être  petit;  tous  se  persuadent 
qu'ils  pourront  devenir  grands  ;  et  on  mesure  main- 
tenant la  grandeur  aux  nombres  que  l'on  compte  et 
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h  IVspacG  qii'on  occupe.  Matérialisme  grossier  et 
porlurbateur  qiii,  s'il  venait  à  prévaloir  définitive- 
ment, serait  aussi  fatal  h  la  liberté  qu'au  repos  des 
sociétés  humaines  ;  ce  n'est  ni  le  nombre  ni  l'espace, 
c'est  la  qualité  des  hommes  et  des  idées  qui  fait  leur 
grandeur,  et  l'histoire  est  pleine  de  petits  peuples 
glorieux  et  de  grandes  nations  obscures.  J'espère 
([ue  ce  goût  vaniteux  pour  l'étendue  territoriale  et 
nominale  de  la  patrie  ne  deviendra  pas  la  passion 
dominante  et  durable  des  hommes;  mais  il  est  certain 
qu'aujourd'hui,  sous  l'influence  des  grands  specta- 
cles qu'a  contemplés  l'Europe  et  des  grandes  ten- 
tations qu'ils  ont  suscitées,  la  tendance  aux  vastes 
unités  politiques  est  puissante  et  séduit  aisément  les 
chefs  des  peuples  et  les  peuples  eux-mêmes.  L'ambi- 
tion piémonlaise  a  exploité  cette  tendance  comme 
elle  a  exploité  la  conspiration  républicaine;  elle  a 
mis  la  main  sur  les  deux  grands  leviers  du  jour, 
l'esprit  de  révolution  et  l'esprit  de  conquête  ;  et  c'est 
ainsi  que  l'unité,  idée  violente  et  bien  moins  libérale 
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en  réalité  qu'en  apparence,  a  pris  en  Italie  la  place 
de  la  confédération,  garantie  bien  plus  naturelle  et 
bien  moins  onéreuse  de  la  liberté  comme  de  l'indé- 
pendance italienne. 


I 


CHAPITRE  XXII 


LA   FRANCE   EN   ITALIE. 


Je  ne  remonterai  pas  au  delà  de  la  paix  de  Villa- 

franca.  Je  ne  rechercherai  pas  si  la  guerre  faite  à 
l'Autriche  en  Italie,  au  profit  du  Piémont,  a  été  pour 
la  France  une  bonne  politique.  On  discute  encore 
aujourd'hui  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  eut 
raison  de  soutenir,  à  main  armée,  les  colonies  an- 
glaises d'Amérique  dans  leur  légitime  soulèvement 
contre  l'Angleterre.  Ce  sont  là  des  questions  si  com- 
plexes que,  môme  après  les  événements  accomplis, 
elles  restent  obscures  et  douteuses.  Des  faits  im- 
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prévus  viennent  toujours  se  jeter  au  travers  des 
resolutions  qu'ont  adoptées  et  des  combinaisons 
qu'ont  préparées  les  plus  habiles  politiques.  Le  mé- 
rite définitif  de  ces  combinaisons  ne  dépend  pas 
seulement  de  leur  succès  immédiat,  mais  aussi  de  la 
conduite  que  tiennent  leurs  auteurs  après  ce  succès, 
et  à  mesure  que  se  développent  les  longues  consé- 
quences de  la  lutte.  Si  la  Révolution  française  n'eût 
pas  éclaté  peu  après  la  guerre  d'Amérique,  ou  si 
Louis  XVI ,  au  lieu  d'être  un  faible  et  vertueux 
martyr,  eut  été  un  grand  roi  capable  de  diriger  en 

a 

France  un  grand  mouvement  national  comme  il 
l'avait  soutenu  en  Amérique  contre  l'Angleterre,  la 
sagesse  de  la  guerre  américaine  et  de  cette  inter- 
vention armée  à  l'appui  d'un  peuple  contre  son 
gouvernement  n'aurait  pais  été  mise  en  question.  On 
ne  mesure  jamais  d'avance  toutes  les  chances,  on 
ne  tient  jamais  dans  sa  main  tous  les  fils  de  ces 
grandes  entreprises  mêlées  de  bien  et  de  mal,  de 
droit  et  de  violence  ;  et  même  dans  les  plus  naturel- 
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les  et  les  mieux  concertées,  ha  fortune  a  sa  grande 
part,  et  fait  souvent  éclater  combien  la  prévoyance 
et  la  puissance  humaines  suffisent  peu  à  leur  tâche 
quand  elles  ont  de  tels  problèmes  à  résoudre  et  de 
tels  fardeaux  à  porter. 

On  a  dit  que  la  France  était  la  seule  nation  qui  fît 
la  guerre  pour  une  idée.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  re- 
grette le  noble  penchant  de  mon  pays  à  s'éprendre 
pour  une  grande  pensée,  pour  un  dessein  généreux, 
et  à  mettre  hardiment  la  force  publique  au  service  du 
sentiment  public  !  Peuple  ou  individu,  «  l'homme  ne 
vit  pas  seulement  de  pain  ;  »  les  besoins  de  Tâme  ont 
bien  autant  de  droit  à  être  satisfaits  que  ceux  du  corps, 
et  les  passions  morales  contribuent  bien  autant  que 
les  calculs  politiques  à  la  grandeur  des  nations.  Mais 
les  plus  nobles  penchants  veulent  être  bien  gouver- 
nés; les  idées,  aussi  bien  que  les  intérêts,  sont  tenues 
d'avoir  raison,  et  la  guerre  n'est  pas  le  moyen  na- 
turel de  démontrer  la  légitimité  des  idées.  J'espère 
que  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  ne 
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glaceront  pas  le  cœur  de  la  France  ;  mais  j'espère 
aussi  qu'elle  apprendi'a  de  plus  en  plus  à  juger  ses 
instincts  avant  de  leur  obéir,  et  à  enir  compte, 
dans  ses  résolutions,  de  tous  les  droits  et  de  tous,  les 
mtéréts  engagés  dans  les  questions  à  résoudre  et 
dans  les  entreprises  à  tenter. 

Après  les  succès  de  la  campagne  d'Italie,  la  paix 
de  Villafranca  fut  un  acte  judicieux  et  hardi ,  qui 
avait  le  grave  inconvénient  de  laisser  incomplète- 
ment atteint  le  but  déclaré  de  la  guerre,  l'expulsion 
de  la  domination  autrichienne,  mais  qui,  après  un 
pas  immense  vers  ce  but,  rendait  la  politique  de  la 
France  en  Italie  à  sa  légitime  indépendance  et  à  ses 
maximes  naturelles.  Quelles  sont  ces  maximes? 
Quelle  est,  envers  l'Italie,  la  politique  naturelle 
et  nationale  de  la  France?  C'est  maintenant  la 
question  qui  nous  importe,  et  la  seule  que  je  veuille 
aborder. 

Dans  tout  État  sagement  gouverné,  la  politique 
extérieure  dépend  essentiellement  de  la  politique 
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intérieure.  C'est  à  la  situation  et  à  la  disposition  du 
pays  au  dedans  qu'il  appartient  de  régler  sa  con- 
duite au  dehors.  La  diplomatie,  soit  pacifique,  soit 
guerrière,  doit  être  faite  à  l'image  de  la  nation  elle- 
même,  pour  son  service  et  selon  sa  pente. 

Voici  quels  sont  aujourd'hui,  dans  leurs  traits 
essentiels  et  généraux,  l'état  intérieur  et  les  dispo- 
sitions propres  de  la  France. 

s. 

La  France  est  libérale  et  point  révolutionnaire. 

Bien  des  ferments  révolutionnaires  s'agitent  encore 
dans  son  sein  ;  bien  des  préjugés,  bien  des  routines 
révolutionnaires  subsistent  encore  parmi  nous,  là 
même  où  l'esprit  révolutionnaire  ne  bouillonne  plus. 
Mais  dans  sa  pensée  et  sa  volonté  libres,  la  France 
repousse  maintenant  les  révolutions;  aucun  grand 
intérêt  national ,  aucun  puissant  sentiment  public 
ne  l'y  porte  ;  elle  peut  s'y  laisser  pousser  et  surpren- 
dre ;  mais  dès  qu'elle  en  subit  le  péril ,  elle  s'en 
défend  avec  ardeur,  et  satisfaite,  à  tout  prendre,  de 
son  état  social,  elle  retourne,  à  tout  prix,  vers  l'ordre 
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et  le  régime  capable  de  le  garantir.  On  dit  ailleurs 
qu'il  faut  accepter  la  révolution  pour  arriver  à  la 
liberté  ;  la  France  sacrifie  la  liberté  pour  échapper 
à  la  révolution. 

La  France  n'aspire  pas  plus  à  des  conquêtes  qu'à 
des  révolutions  nouvelles  ;  pleine  des  souvenirs  de 
sa  gloire,  elle  se  complaît  à  les  ranimer  et  à  se  sentir 
toujours,  dans  la  guerre,  forte  et  brillante;  mais  elle 
sait  bien  qu'elle  n'en  a  plus  besoin  pour  son  indé- 
pendance et  sa  grandeur;  par  moments,  les  émotions 
de  cette  arène  l'attirent  et  la  charment  ;  mais  elle 
n'y  voudrait  pas  séjourner  ;  au  fond,  elle  est  paci- 
fique, et  par  un  juste  instinct  de  ses  grands  intérêts 
moraux  et  matériels,  elle  s'empresse  de  retourner  h 
la  paix  quand  elle  craint  de  la  perdre  pour  long- 
temps, comme  à  Tordre  dès  qu'elle  le  voit  sérieuse- 
ment compromis. 

La  France  est  en  m.ême  temps  catholique  et  pro- 
fondément attachée  à  la  liberté  religieuse  ;  la  foi  et 
le  doute ,  le  zèle  et  l'indifférence  y  vivent  côte  à 
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côte,  et  c'est  tantôt  la  foi,  tantôt  l'indifférence,  au- 
jourd'hui les  chrétiens,  demain  les  incrédules,  qui 
réclament  la  liberté  ;  mais  la  liberté  leur  est  à  tous 
également  nécessaire,  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
sauraient  se  la  ravir  ou  se  la  refuser  longtemps. 
Nous  avons  encore,  en  matière  de  liberté  religieuse, 
bien  des  progrès  à  faire  ;  elle  est,  dans  nos  lois  et 
dans  nos  mœurs,  bien  moins  complète  et  moins  as- 
surée que  nous  ne  nous  plaisons  à  le  dire  ;  la  liberté 
réelle  et  pratique,  de  culte  comme  de  conscience, 
est  plus  générale  et  mieux  garantie  dans  quelques- 
uns  des  pays  chrétiens  que  parmi  nous.  En  religion 
comme  en  politique,  dans  la  vie  religieuse  comme 
dans  la  vie  civile,  la  possession  de  l'égalité  nous 
console  de  ce  qu'il  y  a  pour  nous  d'incomplet  et  de 
précaire  dans  la  liberté  ;  parce  que  les  croyances 
religieuses  ne  sont  point  prises  en  considération 
dans  l'exercice  des  droits  publics,  parce  que  les  in- 
crédules comme  les  chrétiens,  les  protestants  et  les 
juifs  comme  les  catholiques,  parcourent  librement 
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toutes  les  carrières  et  arrivent  à  tous  les  emplois  de 
rÉtat,  nous  oublions  trop  aisément  cjue,  tantôt  aux 
uns,  tantôt  aux  autres,  la  liberté  religieuse  manque 
souvent,  tantôt  entravée  par  les  lois,  tantôt  mal  sou- 
tenue ou  même  compromise  par  les  mœurs.  Mais 
ce  sont  là  les -difficultés  et  les  lenteurs  naturelles  de 
la  grande  transformation  décrétée  parmi  nous  dans 
les  rapports  de  la  société  civile  et  de  la  société  reli- 
gieuse, de  l'Église  et  de  l'État  ;  à  travers  les  obsta- 
cles qu'elle  rencontre  et  les  efforts  qu'elle  exige, 
cette  transformation  s'accomplit  et  s'affermit  de 
jour  en  jour;  en  cessant  d'être  exclusive  et  domi- 
nante, l'ancienne  foi  n'a  point  péri  ;  la  France  reste 
essentiellement  catholique,  mais  en  présence  et  sous 
la  loi  comme  avec  les  bienfaits  de  la  liberté. 

Ainsi  est  faite  la  France  au  dedans  et  pour  elle- 
même  ;  ainsi  elle  doit  se  montrer  et  se  conduire  au 
dehors,  dans  ses  relations  avec  les  autres  États,  spé- 
cialement avec  les  Italiens,  de  tous  les  peuples  ses 
voisins  celui  dont  les  destinées  sont  aujourd'hui  le 
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plus  en  question  et  sur  qui  elle  est  naturellement 
appelée  à  exercer  le  plus  d'influence.  La  France  li- 
bérale, mais  non  révolutionnaire,  doit  sa  faveur  aux 
efforts  de  l'Italie  pour  l'indépendance  et  la  liberté, 
mais  non  aux  révolutions  italiennes.  Il  convient  à 
la  France  pacifique  et  dégagée  de  toute  vue  con- 
quérante qu'aucune  puissance  étrangère  ne  domine 
en  Italie,  mais  non  que  l'un  des  États  italiens  enva- 
hisse et  absorbe  tous  les  autres.  La  France  à  la  fois 
catholique  et  libérale  doit  protéger  en  Italie  la  li- 
berté religieuse,  mais  à  cette  condition  que  l'Église 
catholique  aussi  sera  libre  et  conservera  son  indé- 
pendance, sa  constitution  et  ses  droits.   Pourquoi 
aider  autrui  à  violer  en  Italie  le  droit  des  gens,  quand 
on  fait  soi-même  profession  de  le  respecter  partout 
en  Europe?  Pourquoi  favoriser  les  conquêtes  d' au- 
trui, quand  on  ne  veut  pour  soi-même  point  de  con- 
quêtes? Pourquoi  faire  à  côté  de  soi  une  grande 
puissance  sans  devenir  soi-même  plus  grand?  Je  ne 
pense  pas  que,  même  pour  l'Italie,  cette  politique 
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soit  bonne  ;  mais  à  coup  sûr  ce  n'est  pas  la  politique 
naturelle  et  nationale  de  la  France  en  Italie  ;  elle  est 
inconséquente,  sans  aucun  profit  ;  elle  répugne  éga- 
lenient  aux  principes  et  aux  intérêts  français. 

Je  n'ai  nul  goût  à  rechercher  et  à  mettre  en  lu- 
mière ce  que  je  regarde,  de  la  part  du  gouverne- 
ment de  mon  pays,  comme  des  fautes  graves.  Je  me 
plais  encore  moins  à  voir  les  motifs  de  ces  fautes 
dans  des  intentions  ou  des  sentiments  qu'aucun  pou- 
voir qui  se  respecte  ne  saurait  avouer.  J'aime  mieux 
m'en  prendre  à  l'erreur  seule,  à  ces  vues  fausses  ou 
à  ces  appréhensions  vaines  qui  tiennent  souvent, 
dans  la  conduite  des  gouvernements,  plus  de  place 
que  les  mauvais  desseins. 

La  paix  de  Villafranca  avait  rendu  la  politique  de 
la  France  en  Italie  *à  son  indépendance  et  à  ses 
maximes  naturelles  ;  mais  elle  n'avait  pas  résolu 
toutes  les  questions  ni  supprimé  toutes  les  passions 
italiennes;  elle  laissait  debout  et  en  fermentation 
ardente  les  révolutionnaires,  les  unitaires,  les  nié- 
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contents  siciliens,  napolitains,  romains,  et  i'anobi- 
tion  piémon taise,  habile  à  exploiter  tous  ces  fer- 
ments et  à  s'en  faire  des  instruments.  Comment  les 
contenir?  Comment  prévenir  les  nouveaux  boule- 
versements qui  se  préparaient  et  s'annonçaient  à 
grand  bruit?  Gomment  faire  réellement  triompher 
en  Italie  cette  politique  de  la  paix  et  du  droit  des 
gens  qu'on  venait  de  proclamer? 

Il  n'y  avait,  dit-on,  qu'un  moyen  d'atteindre 
à  ce  but  :  il  eût  fallu,  pour  contenir  les  Italiens, 
employer  la  force,  la  môme  force  qui  venait  de  les 
affranchir;  l'intervention  armée  de  la  France  eût 
pu  seule  maintenir  dans  leurs  États  le  pape,  le  roi 
de  Naples,  le  grand-duc  de  Toscane,  et  arrêter  ou 
régler  les  révolutions.  Une  telle  conduite  était 
impraticable:  l'intervention  armée  eût  été  illégi- 
time ;  l'indépendance  des  peuples,  le  suffrage  uni- 
versel ne  le  permettaient  pas.  Dans  cet  embarras  on 
a  posé  en  principe  la  non-intervention  absolue,  gé- 
nérale ;  et  à  l'abri  de  ce  principe,  les  révolutions 
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italiennes  et  l'ambition  piémontaise  ont  librement 
suivi  leur  cours. 

C'est  là  une  politique  trop  modeste,  et  ses  auteurs 
n'ont  pas  une  assez  grande  idée  de  la  puissance 
qu'on  possède  quand  on  a  l'honneur  de  gouverner 
la  France.  Personne  n'est  plus  opposé  que  moi  à 
l'intervention  armée  dans  les  affaires  intérieures  des 
États  ;  à  chaque  peuple  il  appartient  de  régler  lui- 
même  ses  destinées,  et  la  non-intervention  est  un 
très-juste  et  très-salutaire  principe  auquel  un  pres- 
sant intérêt  national  permet  seul  de  déroger.  Mais 
l'intervention  armée  n'est  pas  le  seul  moyen  d'action 
dont  la  politique  extérieure  dispose;  à  côté  de  la 
*force,  un  grand  État  a  l'influence,  et  pour  qui  sait 
en  user,  l'influence  n'est  guère  moins  efficace  que  la 
force.  En  ce  moment  même  nous  en  avons  sous  les 
yeux  un  éclatant  exemple  :  l'Angleterre  a-t-elle  en- 
voyé en  Italie  des  armées?  Y  a-t-elle  gagné  des  ba- 
tailles? Matériellement  elle  n'a  rien  fait;  elle  pèse 
beaucoup  pourtant  dans  les  affaires  italiennes  ;  par 
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sa  seule  attitude,  par  son  seul  langage,  elle  exerce 
là,  sur  ïes  partis  et  sur  les  événements,  une  puissante 
influence.  Par  les  mêmes  moyens,  l'influence  de  la 
France  y  pourrait,  y  devrait  être  plus  grande  en- 
core, et  les  preuves  de  forcé  que  la  France  a  faites 
naguère  sur  ce  théâtre  sont,  à  coup  sûr,  bien  suf- 
fisantes pour  qu'elle  y  agisse  eflicacement  sans  être 
obligée  d'y  envoyer  ses  soldats. 

De  nos  jours  surtout  et  dans  notre  régime  de  pu- 
blicité européenne,  la  politique  d'influence  a  de 

■ 

grandes  chances  d'être  efficace  ;  ses  moyens  d'ac- 
tion sont  bien  plus  variés,  bien  mieux  gradués  que 
ceux  de  la  force.  Selon  qu'elle  veut  seconder  ou  ar- 
rêter, elle  peut  procéder,  d'abord  par  les  conseils 
intimes,  puis  par  la  manifestation  publique  de  l'ad- 
hésion ou  du  blâme,  puis  encore  en  resserrant  ou  en 
suspendant  les  relations  diplomatiques,  enfin  par 
ces  secours  ou  ces  obstacles  indirects  qui  ne  sont 
pas  l'emploi  de  la  force,  mais  qui  la  laissent  entre- 
voir en  perspective  et  comme  suspendue  sur  la 

13 
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cause  qu'on  veut  ou  servir  ou  entraver.  Ainsi  nous 
avons  agi  de  1833  à  18/18,  dans  nos  rapports  avec 
l'Espagne;  nous  nous  sommes  abstenus  de  toute 
intervention  armée  dans  ses  luttes  intérieures  ;  mais 
nous  avons  hautement  avoué  et  soutenu,  par  tous 
les  moyens  d'influence  que  je  viens  d'indiquer,  la 
monaixhie  constitutionnelle  fondée  après  la  mort  de 
Ferdinand  VII;  et  cette  politique,  en  respectant 
pleinement  le  droit  des  gens,  n'a  pas  manqué  d'ef- 
ficacité et  de  succès. 

Je  conviens  qu'elle  a  des  conditions  hautes  et  dif- 
ficiles :  elle  n'admet' pas,  sur  la  ligne  de  conduite 
qu'on  se  propose  de  suivre  et  sur  les  limites  dans 
lesquelles  on  veut  se  contenir,  des  idées  vagues  et 
des  résolutions  flottantes,  car  le  vague  et  T hésitation 
tuent  l'influence;  pour  qu'elle  s'exerce  eflicacement, 
il  faut  qu'elle  agisse  en  vertu  d'idées  précises  et  de 
résolutions  bien  arrêtées.  Et  ces  idées,  ces  résolu- 
tions doivent  être  publiquement  manifestées,  et 
prêtes  h  soutenir,  h  travers  toutes  les  circonstances, 
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la  discussion  publique  et  ses  épreuves,  car  lapubli- 
cité  est,  pour  la  politique  d'influence,  une  arme  né- 
cessaire ;  c'est  par  la  publicité  qu'elle  agit  sur  les  es- 
prits, et  qu'elle  se  fait  comprendre  et  accepter,  soit 
dans  le  pays  même  sur  lequel  elle  s'exerce,  soit  par  le 
public  européen,  spectateur  et  juge  des  événements. 
Et  à  ces  conditions  de  succès,  la  politique  d'influence 
en  doit  ajouter  une  autre,  la  persévérance  et  la  pa- 
tience dans  la  persévérance  ;  c'est  en  se  servant  bien 
du  droit  et  du  temps  qu'on  se  dispense  de  recourir 
h  la  force;  mais  un  tel  résultat  vaut  bien  la  peine 
d'être  acquis  à  ce  prix;  et  c'est  surtout  aux  peuples 
et  aux  gouvernements  libres  que  convient  cette  poli- 
tique, car  si  elle  leur  impose  une  tâche  difficile,  elle 
leur  épargne  des  embarras  et  des  périls  bien  autre- 
ment graves  que  ces  difficultés. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  l'intervention  armée 
eût  pu  seule  modifier  en  Italie  le' cours  des  événe- 
ments, et  qu'il  eût  fallu  faire  la  guerre  à  l'indépen- 
dance des  peuples  pour  assurer  le  respect  du  droit 
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des  gens.  Cest  méconnaître  et  le  caractère  do  ces 
événements,  et  les  ressources  de  la  politique,  et 
Tautorité  de  la  France.  Ce  qui  s'est  passé  en  Italie 
depuis  la  paix  de  Villafranca  n*a  pas  été  tellement 
spontané  et  incontesté  que  la  force  matérielle  fran- 
çaise fût  l'unique  moyen  de  le  prévenir;  et  si  l'in- 
fluence française  se  fût  montrée  décidée,  claire  et 
conséquente,  de  telle  sorte  que  personne  ne  pût  s'y 
méprendre,  elle  eût  pleinement  sufli,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  pour  faire  prévaloir  au  delà  des  Alpes, 
sans  intervention  armée,  la  politique  naturelle  de  la 
France  et  le  droit  des  gens. 


CHAPITRE    XXIII 


L AVENIR  EUROPEEN. 


Je  serais  surpris  si,  parmi  les  spectateurs  clair- 
voyants de  l'état  actuel  de  l'Europe,  j'en  rencontrais 
un  qui  ne  ressentît  pas  une  anxiété  profonde. 

Ce  n'est  pas  que  les  peuples  soient  aujourd'hui 
plus  malheureux  ou  plus  mauvais  qu'ils  ne  l'étaient 
jadis  ;  jamais  au  contraire  leur  condition  n'a  été  meil- 
leure ;  jamais  les  mœurs  n'ont  été  plus  équitables 
et  plus  douces  ;  il  n'y  a  jamais  eu,  dans  les  gouver- 
nements, plus  de  bon  vouloir  réel  ou  de  soins  pru- 
dents pour  les  populations,  dans  les  populations  plus 
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de  bien-être.  Nos  générations  ont  leur  part,  toujours 
grande,  des  misères  inhérentes  à  l'humanité;  mais 
ce  que  nous  appelons  le  progrès  de  la  civilisation 
n'est  point  un  mensonge;  partout,  à  tous  les  degrés 
de  Tordre  social,  dans  toutes  les  relations  et  les  af- 
faires de  leur  vie,  les  hommes  en  ressentent  les  salu- 
taires  effets. 

Pourtant  les  sociétés  européennes  sont  profondé- 
ment troublées;  les  institutions  et  les  croyances,  les 
lois  et  les  influences,  l'état  et  les  relations  des  per- 
sonnes, toutes  choses  y  sont  en  question  ;  presque 
partout,  l'ancien  édifice  s'écroule  ou  s'ébranle,  et 
l'on  ne  voit  pas  sur  quels  fondements  solides  s'élè- 
vera l'édifice  nouveau;  partout  la  confusion,  l'inco- 
hérence, l'incertitude  régnent  dans  les  esprits, 
et  passent  ou  menacent  de  passer  dans  les  faits  ;  les 
gouvernements  et  les  peuples  sont  à  la  fois  agités  et 
fatigués;  le  présent  n'inspire  point  de  sécurité;  l'a- 
venir n'offre  point  de  clarté  ;  malgré  l'incontestable 
progrès  de  nos  lumières  et  de  notre  état  social, 
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nous  vivons  dans  les  ténèbres  et  sur  des  ruines. 
Notre  temps  a  été  et  est  encore  un  temps  d'espé- 
rances immenses  et  d'immenses  mécomptes.  Depuis 
1789,  voilà  déjà  trois  générations  qui  passent,  se 
promettant  à  elles-mêmes  et  promettant  aux  sociétés 
humaines  en  général  une  somme  de  liberté,  de  pros- 
périté, de  facilité  et  de  bonheur  dans  la  vie,  infini- 
ment supérieure  à  ce  qu'en  ont  jamais  possédé  les 
liommes.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  esprits 
spéculatifs,  les  philosophes,  les  philanthropes  qui 
ont  espéré  ce  bel  avenir;  ces  espérances  se  sont 
partout  répandues  ;  elles  ont  pénétré  dans  toutes  les 
c]asses>  dans  les  plus  dénuées  et  les  plus  obscures 
comme  dans  les  plus  hautes;  partout,  chez  les  pau- 
vres comme  chez  les  riches,  chez  les  ignorants 
comme  chez  les  doctes,  chez  les  pervers  comme  chez 
les  bons,  les  esprits  se  sont  enflammés,  les  cœurs  ont 
battu,  les  imaginations  se  sont  ouvertes  aux  plus 
brillantes  perspectives.  Ce  n'est  pas  un^  Chris- 
tophe   Colomb,  ce  sont  des  millions  d'hommes 
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qui  aspirent  à  conquérir  un  nouveau  monde. 
Quoique  déjà  grand  sur  bien  des  points,  le  succès 
est  loin  de  répondre  au  désir  et  à  l'attente.  On  a 
trouvé  les  obstacles  plus  rudes,  la  route  plus  longue, 
plus  laborieuse,  plus  périlleuse,  le  nouveau  monde 
moins  beau  et  moms  ouvert  à  tous  qu'on  ne  s'en  était 
flatté.  Le  doute  a  succédé  à  la  confiance,  le  décou- 
ragement à  l'ardeur.  Les  zélateurs  de  la  liberté  sur- 
tout se  sont  lassés  d'avoir  une  telle  lutte  à  soutenir  et 
tant  d'efforts  à  faire  pour  des  résultats  si  incomplets 
et  si  contestés.  On  a  pris  en  méfiance  les  théories 
politiques  et  les  vastes  espérances.  On  a  essayé  de 
s'arrêter  et  de  s'établir  au  point  où  l'on  était  par- 
venu ;  on  a  demandé  aux  anciennes  maximes,  et  à 
ceux  des  intérêts  nouveaux  qui  se  montraient  satis- 
faits, de  refaire  de  concert  la  société  appelée  à  rem- 
placer celle  qu'avait  détruite  l'esprit  d'innovation. 
La  réaction  et  la  révolution  se  sont  alliées  et  mu- 
tuellement servies.  Le  régime  d'un  pouvoir  absolu 
nouveau  a  remplacé  la  recherche  de  la  liberté. 
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Mais  ici  encore  le  succès,  brillant  d'abord,  a  été 
court  et  suivi  d'éclatants  mécomptes  :  quoique 
exercé  avec  génie  et  gloire,  le  nouveau  pouvoir  ab- 
solu n'a  pu  durer,  ni  fonder  un  régime  qui  satisfît  la 
société  ;  il  s' est  perdu  par  l'enivrement  et  l'abus  de  sa 
force,  conséquence  fatale  de  sa  nature.  A  leur  toui*, 
ses  zélateurs  ont  été  déçus  dans  leur  confiance  ;  l'es- 
prit de  liberté  a  reparu  sur  les  ruines  du  pouvoir  dé- 
chu; et  la  France,  après  cette  double  épreuve,  s'est 
retrouvée  en  face  du  terrible  problème  de  notre 
temps  :  quel  est  le  nouvel  édifice  politique  qui  con- 
vient à  la  société  nouvelle,  et  comment  le  construire 
pour  qu'il  dure? 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France,  c'est  en  Eu- 
rope, c'est  dans  le  monde  entier  que  ces  deux  grands 

mécomptes,  le  mécompte  libéral  et  le  mécompte  ab- 
solutiste, ont  éclaté.  En  Autriche,  l'habile  prince  de 

Metternich  a  vu  périr  entre  ses  mains  le  pouvoir  ab- 
solu héréditaire.  En  Russie,  l'empereur  Nicolas  à 
peine  mort,  son  fils  Alexandre  II  s'est  mis,  dans  ses 
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anciens  États  du  nnoins,  en  concession  à  l'esprit  d'in- 
novation et  de  progrès.  L'Espagne,  ce  théâtre  des 
cruels  travaux  de  Philippe  II  au  service  du  despo- 
tisme, est  entrée,  en  défendant  son  indépendance, 
dans  les  voies  de  la  liberté,  et  y  marche,  depuis 
trente  ans  bientôt,  à  pas  persévérants  quoique  iîi- 
certains.  L'Italie  vient  de  s'y  précipiter.  Et  pendant 
que,  là  où  il  avait  le  plus  fortement  régné,  le  régime 
du  pouvoir  absolu  subissait  tous  ces  échecs,  le  ré- 
gime libéral  a  vu  recommencer  les  siens  là  où  il  sem- 
blait le  plus  sûrement  établi;  en  France,  la  monar- 
chie constitutionnelle  est  soudainement  tombée  ;  et 
voilà  qu'aux  États-Unis  d'Amérique,  la  république, 
ce  point  do  mire  des  admirations  et  des  ambitions 
radicales,  se  désorganise  violemment  et  entre  aussi 

dans  les  ténèbres  de  l'avenir. 

Après  tant  d'expériences  alternatives  et  de  mé- 
comptes mutuels,  le  moment  devrait  être  propice 
pour  déterminer  et  fonder  enfin  le  réj;ime  politique 
auquel  aspirent  toutes  les  sociétés  modernes.  Libé- 
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raux  et  absolutistes ,  révolutionnaires  et  conserva- 
teurs, gouvernements  et  peuples,  tous  ont  éprouvé 
la  vanité  de  leurs  prétentions  extrêmes  et  se  sont 
heurtés  aux  limites  de  leur  puissance.  Et  Ton  ne 
saurait  dire  que  ces  grands  enseignements  soient 
demeurés  sans  effet;  Tesprit  d'équité  et  le  sentiment 
de  ce  qui,  en  fait  d'organisation  politique,  est  au- 
jourd'hui impossible  ou  nécessaire,  ont  fait,  dans 
toute  l'Europe,  de  notables  progrès  ;  les  classes  jadis 
exclusivement  dominantes  ne  contestent  plus  les 
droits  généraux  de  l'humanité,  et  se  montrent  par- 
tout disposées  ou  résignées  à  accepter  le  régime  du 
concours  ouvert  à  tous  les  mérites.  Les  classes 
moyennes  ont  appris  à  se  méfier  des  utopies  sociales, 
et  à  reconnaître  quelles  conditions  d'ordre  public 
sont  indispensables  au  bon  ordre  intérieur  des  fa- 
milles et  h  la  prospérité  du  travail.  Les  gouverne- 
ments, avec  plus  ou  moins  d'intelligence  et  de  bonne 
grâce,  sont  entrés  ou  entrent  dans  la  voie  des  ré- 
formes et  d'une  politique  réglée  par  les  seuls  intérêts 
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généraux  des  peuples  et  les  tendances  de  la  civi- 
lisation européenne.  Dans  l'ordre  spirituel,  Tan- 
tagonismc  entre  les  anciennes  croyances  et  les 
idées  nouvelles  s'affaiblit  ;  l'incrédulité  n'est  plus 
la  passion  des  esprits  et  la  mode  des  mœurs;  la 
philosophie  qui  n'est  pas  matérialiste  veut  être 
religieuse  ;  il  y  a,  vers  la  foi  et  la  vie  chrétiennes, 
beaucoup  de  retours  sérieux  et  sincères  ;  là  même  où 
la  foi  n'est  pas,  le  sentiment  de  l'intérêt  public  et  des 
droits  de  la  conscience  individuelle  maintient  le  res- 
pect. Dans  les  hautes  et  moyennes  régions  sociales, 
en  môme  temps  que  la  liberté  s'exerce  et  se  déve- 
loppe, les  principes  essentiels  de  l'ordre  moral  et 
politique  reprennent  leur  rang  et  quelque  chose  de 
leur  empire. 

Mais  pendant  que,  sur  ces  points  de  l'horizon, 
l'orage  commence  à  se  dissiper,  il  se  porte  et  grossit 
ailleurs.  Les  idées  fausses,  les  mauvaises  passions, 
les  espérances  démesurées  qui  ont  fait  nos  fautes  et 
nos  mécomptes,  descendent,  se  répandent,  s'enve- 
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niment  dans  les  masses  populaires,  et  y  suscitent  des 
ambitions  aveugles  et  ardentes  que  ne  contiennent 
plus  ni  la  foi  religieuse,  ni  la  discipline  des  anciennes 
mœurs  de  plus  en  plus  attaquées,  ébranlées,  déra- 
cinées. On  ne  sait  pas  avec  quelle  intensité,  avec 
quelle  rapidité  les  semences  anarchiques  se  pro- 
pagent et  se  développent  dans  ces  foules  innom- 
brables, anonymes,  qui  portent,  à  travers  tant  de 
travaux  et  de  tentations,  le  fardeau  de  la  vie.  C'est  là 
surtout  que  fermente  aujourd'hui  le  mal  du  temps  ;  et 
il  ne  rencontre  pas,  dans  les  régions  sociales  où 
Texpérience  des  révolutions  a  jeté  sa  lumière,  les 
dispositions,  dirai-je  les  vertus  qui  peuvent  seules 
le  réprimer  et  le  guérir.  Il  n'est  pas  donné  au  doute 
de  dominer  le  fanatisme,  ni  à  la  mollesse  satisfaite 
de  lutter  efficacement  contre  la  passion  effervescente. 
Or  c'est  au  doute,  à  la  mollesse,  à  un  égoïsme  intel- 
ligent et  modéré,  mais  fatigué  et  frivole,  que  s'aban- 
donnent de  nos  jours  les  classes  naturellement  appe- 
lées à  diriger  la  société.  Il  faut,  pour  suffire  à  cette 
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tâche,  être  plus  BÛr  de  soi-même,  de  sa  pensée  et  de 
son  droit;  autant  une  politique  âpre,  immobile  et 
entêtée  est  incapable  aujourd'hui  de  gouverner  les 
peuples,  autant  Tautorité  a  besoin  de  cet  accord 
entre  les  maximes  et  les  actes,  de  cette  vigueur  dans 
les  résolutions  comme  dans  le  langage,  et  de  cette 
indépendance  dans  la  sympathie  qui  commandent  à 
la  fois  la  confiance  et  le  respect. 

C'est  là  ce  qui,  de  nos  jours,  manque  trop  souvent 
aux  influegces  sociales  et  aux  pouvoirs  politiques 
placés  à  la  tête  des  États,  et  c'est  là  surtout  que  ré- 
side le  péril  de  l'avenir  européen.  La  force  du  mal 
est,  en  ce  monde,  moins  redoutable  que  la  faiblesse 
du  bien,  et  si  les  idées  justes  se  déployaient  hardi- 
ment, les  principes  faux  n*auraient  pas  si  beau  jeu. 
Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  gouvernement  in- 
térieur des  États  que  régnent  cette  hésitation,  cette 
inconséquence,  cette  faiblesse  des  gardiens  naturels 
de  l'ordre  :  le  mal  a  pénétré  dans  la  politique  exté- 
rieure; il  énerve  et  corrompt  la  conduite  ot  le  lan- 
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gage  des  grands  gouvernements  européens  on  pré- 
sence des  grands  troubles  qui  éclatent  en  Europe  ; 
les  uns,  la  Russie  et  la  Prusse  par  exemple,  restent 
surpi^is  et  comme  stupéfaits,  ne  sachant  ou  n'osant 
pas  discerner,  dans  de  tels  événements,  ce  qui  est 
juste  ou  injuste,  naturel  ou  factice,  sensé  ou  imprati- 
cable, et  ils  renoncent  à  juger  et  à  agir,  comme  s'ils 
'  n'avaient  qu'à  attendre  et  à  subir  les  arrêts  de  la  fata- 
lité. Les  autres,  l'Angleterre  surtout,  soit  par  entraî- 
nement de  parti,  soit  dans  des  vues  frivolement  inté- 
ressées, donnent  aux  révolutions  étrangères  une 
adhésion  indistincte,  et  acceptent  pêle-mêle  leurs  vio- 
lences comme  leurs  réformes,  leurs  usurpations  et 
leurs  attentats  contre  le  droit  des  gens  comme 
leurs  réclamations  et  leurs  entreprises  les  plus 
légitimes.  Appelés  à  se  prononcer  et  à  in  fluor  dans 
ces  obscurs  conflits  du  bien  et  du  mal,  du  vrai 
ot  du  faux,  des  progrès  et  des  chimères,  les 
chefs  des  États  européens  abdiquent  presque  tous 
leur    rôlo   naturel    ot   grand  ;   les   uns  se  décla- 
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rent  impuissants,   les   autres   se  font  complices. 

Rien  n'est  si  commun,  je  le  sais,  que  de  se  faire 
illusion  sur  les  conséquences  d'une  telle  situation 
quand  elles  ne  sont  pas  matérielles  et  imminentes; 
gouvernants  et  gouvernés,  les  hommes  vivent  au 
jour  le  jour,  et  ferment  volontiers  leurs  yeux  sur 
l'avenir  quand  il  révélerait  leurs  fautes  et  troublerait 
leur  quiétude.  Pourtant  la  prévoyance  est  l'une  des 
plus  essentielles  conditions,  non-seulement  de  la  sé- 
curité, mais  de  la  puissance  ;  et  ceux-là  seuls  ont  in- 
flué sur  le  sort  des  États  qui  se  sont  préoccupés  du  len- 
demain. Voici  comment,  si  je  ne  m'abuse,  est  posée 
maintenant,  pour  l'Europe,  la  question  de  l'avenir. 

Peuples  et  gouvernements  sont  placés  dans  une 
alternative  impérieuse  ;  il  faut  qu'ils  concilient  les 
idées  et  les  besoins  nouveaux  qui  les  agitent  avec  les 
principes  éternels  de  l'ordre  et  du  droit,  ou  qu'ils 
entrent  dans  une  ère  de  décadence.  Si  nous  ne  réus- 
sissons pas  à  fonder,  sous  des  formes  diverses  selon 
les  lieux  et  les  circonstances,  un  régime  libéral  ca- 
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pable  d'harmonie  et  de  durée,  nous  subirons  indéfi- 
niment CCS  vicissitudes  de  révolution  et  de  réac- 
tion, d'anarchie  et  de  despotisme  qui  peuvent  se  pro- 
longer, même  avec  éclat,  mais  qui  désorganisent, 
démoralisent  et  abaissent  de  plus  en  plus  les  nations. 
On  n'arrêtera  pas,  on  ne  remontera  pas  le  cours  des 
siècles;  on  ne  maintiendra  pas  l'ancien  régime  qui 
croule  partout  ;  on  ne  le  rétablira  pas  sur  ses  ruines. 
Et  si,  d'autre  part,  on  s'abandonne  au  courant  révo- 
lutionnaire, si  en  travaillant  à  faire  reconnaître  et 
triompher  les  droits  nouveaux  dont  le  temps  a 
développé  le  sentiment,  on  méconnaît,  on  viole 
tous  les  droits  anciens  que  le  temps  avait  con- 
sacrés ;  si  on  se  persuade  que,  pour  prendre  posses- 
sion du  nouveau  monde,  il  faut  déposséder  et  dé- 
truire de  fond  en  comble  le  monde  ancien,  on  ne 
réussira  pas  plus  à  élever  sur  des  fondements  solides 
le  nouvel  édifice  qu'on  ne  pourrait  réussir  à  relever 
celui  qui  est  tombé.  Quand  de  grandes  luttes  s'en- 
gagent au  sein  des  sociétés  humaines,  quand  de 

11 
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grands  partis  se  font  une  guerre  acharnée,  aucun 
d'eux  n'a  seul  et  complètement  raison  ;  la  vérité  et  le 
droit  ne  résident  pas  tout  entiers  dans  un  seul  dos 
camps.  11  faut  un  vainqueur  pour  que  la  guerre 
finisse  ;  mais  si  le  vainqueur  prétend  tout  envahir  et 
établir  son  empire  sur  l'oubli  des  droits  des  vaincus, 
il  ne  deviendra  point  un  maître  légitime  ni  durable, 
et  la  paix  ne  succédera  point  à  la  guerre.  De  nos 
jours,  après  toutes  les  expériences  que  nous  avons 
faites  et  toutes  les  épreuves  que  nous  avons  subies, 
les  victoires  qui  fondent  la  paix  ne  s'obtiennent  qu'à 
un  plus  haut  prix  ;  il  faut  qu'au  dehors  comme  au  de- 
dans, dans  les  relations  extérieures  des  États  comme 
dans  la  vie  intérieure  des  peuples,  elles  respectent 
les  droits  divers,  le  droit  des  gens  comme  le  droit 
constitutionnel,  et  qu'elles  admettent  la  liberté  de 
tous,  celle  des  vaincus  comme  celle  des  vainqueurs. 
Il  y  a  six  ans,  en  1855,  témoin  des  tristesses  et 
des  découragements  de  la  plupart  de  mes  amis, 
j'éprouvai  le  besoin  de  dire  pourquoi  je  n'étais  pas 
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découragé  comme  eux,  et  j'écrivis  quelques  pages 
que  je  me  permets  de  reproduire  ici,  car  bien  qu'elles 
ne  s'appliquent  directement  qu'à  la  France  et  qu'en 
les  écrivant  j'aie  eu  la  France  seule  en  vue,  elles 
expriment  des  idées  et  des  sentiments  qui  convien- 
nent, je  crois,  à  l'état  général  de  l'Europe,  et  dont 
la  vérité  est  peut-être  encore  plus  frappante  aujour- 
d'hui qu'elle  ne  l'était  il  y  a  six  ans.  L'Église  chré- 
tienne n'était  pas  alors  en  question  ;  c'était  de  la 
société  laïque  seule  et  de  la  France  qu'il  s'agissait. 
La  tempête  s'est  étendue;  l'Église  comme  l'État, 
r Europe  comme  la  France  y  sont  en  proie  ;  et  si 
l'Italie  en  est,  en  ce  moment,  le  principal  théâtre, 
c'est  la  France  qui  répond  des  événements  dans  les- 
quels, aujourd'hui  en  Italie  comme  depuis  trois 
quarts  de  siècle  en  Europe,  elle  a  été  le  principal 
acteur. 


NOS  MECOMPTES 


BT 


NOS  ESPÉRANCES 

(31  mars  1855.) 


f  Je  rencontre  deux  sortes  de  personnes  dont 
les  dispositions  m'attristent  et  m'inquiètent  :  les 
unes  s'attachent  obstinément,  et  quoi  qu*ii  arrive,  à 
ce  qu'elles  ont  une  fois  cru  et  voulu  ;  les  autres  s'en 
détachent  promptement,  quand  les  mauvais  joui'S 
viennent,  avec  ou  sans  regret.  Ceux-là  n'apprennent 
rien,  ceux-ci  oublient  tout.  D'une  part,  des  aveugles 
incurables  ;  de  l'autre,  des  égoïstes  peureux  ou  des 
sceptiques  découragés.  Deux  façons  de  perdre  les 
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bonnes  causes,  car  il  faut,  pour  les  gagner,  de  la 
conviction  et  du  bon  sens ,  les  vives  lumières  de 
Texpérience  et  les  longues  ardeurs  de  la  foi.  Qu'on 
s'éclaire  et  qu'on  persévère  :  à  ce  double  prix  seule- 
ment, Dieu  donne  la  force  et  permet  le  succès. 

«  Nous  avons  subi  bien  des  mécomptes.  Je  vou- 
drais dire  ce  qu'à  mon  sens  ils  nous  ont  appris,  et  ce 
qu'ils  nous  laissent  en  droit  d'espérer. 

«  C'était,  en  1789,  la  confiance  générale  que 
naturellement  l'homme  est  bon,  veut  le  bien,  et  le 
ferait  presque  toujours  si,  au  lieu  de  le  laisser  libre, 
les  vices  des  institutions  sociales  et  les  abus  de  la 
force  ne  venaient  incessamment  l'irriter,  l'égarer  ou 
le  corrompre.  Les  philosophes  affirmaient  cela  ;  le 
public  le  croyait.  J'ai  entendu  un  homme  d'esprit, 
disciple  fervent  et  sincère  de  cette  école,  dire  sé- 
rieusement que  les  gardes  champêtres  étaient  la 
principale  cause  des  délits  forestiers.  On  s'en  prenait 
aux  gouvernements  des  crimes  comme  des  mal- 
heurs des  sujets ,  et  ce  n'était  plus  Thomme  lui- 
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môme,  mais  la  société  qui  avait  à  répondre  de  tout 
et  pour  tous. 

f  Confiance  pleine  de  charme  et  pour  T amour- 
propre  et  pour  le  cœur.  Non-seulement  l'homme  se 
décharge  ainsi  d'un  pesant  fardeau ,  mais  rien  ne 
le  gène  plus  pour  se  complaire  en  lui-môme,  et 
aussi  dans  ses  semblables.  Il  peut  se  livrer  aux 
joies  de  la  sympathie  et  aux  jouissances  de  Té- 
golsme,  à  la  bienveillance  comme  à  l'orgueil.  Tout 
ce  qui  a  été  dit,  écrit  ou  fait  en  1789  atteste  l'empire 
simultané  de  ces  deux  sentiments,  pourtant  si  con- 
traires ;  l'homme  avait  foi  dans  l'humanité  comme 
en  lui-même,  en  même  temps  présompteux  et  affec- 
tueux, plein  de  son  propre  mérite  et  généreusement 
sensible  au  mérite  de  tous. 

f  De  même  qu'il  se  croyait  essentiellement  bon, 
l'homme,  en  1789,  se  croyait  puissant,  presque 
tout-puissant.  Avec  le  sentiment  de  sa  malignité 
native  avait  disparu  celui  de  sa  faiblesse.  Si  le  mal 
n'est  qu'un  accident,  fruit  de  causes  extérieures. 
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et  non  pas  un  fait  intérieur,  inhérent  à  la  nature  de 
l'homme,  il  appartient  à  l'homme  de  l'éviter  ou  de 
le  réparer.  Si  les  misères  de  la  condition  humaine 
et  les  vices  même  de  l'homme  ne  sont  que  le  résultat 
des  mauvaises  institutions  et  des  abus  de  la  force, 
pourquoi  Thomme  ne  parviendraiUl  pas  à  les  abo- 
lir ?  La  sagesse  peut  guérir  les  suites  de  l'erreur,  la 
science  celles  de  l'ignorance,  la  force  juste  et  bien 
organisée  celles  de  la  force  égoïste  et  brutale. 
L'homme  n'a  pas  fait  le  mal  ;  c'est  à  lui  de  le  défaire, 
à  lui  de  réformer,  de  créer  à  nouveau  la  société  hu- 
maine. Le  chaos  est  devant  lui  ;  c'est  son  droit,  c'est 
sa  puissance  d'y  porter  la  lumière  et  l'ordre.  Saisis, 
pour  l'humanité,  d'une  ambition  comme  d'une  estime 
illimitée,  nos  pères  de  1789  croyaient  ne  vouloir 
que  le  bien ,  et  pouvoir  tout  le  bien  qu'ils  voulaient. 
«  Ils  ressentaient  de  plus,  pour  leur  propre 
temps,  une  admiration  pleine  de  plaisir  et  d'espé- 
rance. C'était  un  temps  de  lumières  nouvelles,  de 
progrès  rapides ,   do   civilisation   expansivc.   Le 
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mœurs  s'adoucissaient,  les  esprits  se  développaient, 
les  idées  se  propageaient  en  tous  sens  et  à  vue  d'œil  ; 
la  vie  devenait,  pour  tous,  facile  et  animée  ;  il  y 
avait,  dans  toute  la  société,  une  fermentation  vive 
et  féconde,  une  sorte  d'épanouissement  empressé  et 
général,  comme  il  arrive  dans  la  nature  au  souffle  du 
printemps.  Se  croire  bon  et  puissant,  et  arrivé  au 
jour  de  déployer,  pour  le  bien  commun,  sa  bonté  et 
sa  puissance,  quelle  séduction  dans  cette  triple  foi! 

a  Séduction  pleine  d'erreur  et  de  péril  !  Erreur 
et  péril  que,  depuis  1789,  l'expérience  met,  d'année 
en  année,  dans  un  plus  grand  jour  ! 

f  La  vérité,  quant  à  la  nature  de  l'homme,  est 
dans  la  foi  chrétienne;  c'est  .dans  l'homme  lui- 
même  que  le  mal  réside,  il  est  enclin  au  mal.  Je  ne 
veux  point  faire  ici  de  théologie  ;  mais  je  me  sei-s 
sans  hésiter  de  ses  termes,  qui  sont  les  plus  exacts 
et  les  plus  clairs  ;  le  dogme  du  péché  originel  est 
l'expression  et  l'explication  religieuse  d'un  fait  na- 
turel, lo  penchant  inné  de  l'homme  à  la  désobéis- 
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sance  et  à  la  licence.  Je  tiens  ce  fait  pour  évident 
aux  yeux  de  quiconque  s'observe  lui-même  avec 
sincérité.  Pour  le  surmonter,  il  faut  à  l'homme  deux 
freins  :  un  frein  intérieur,  la  foi  en  Dieu  et  dans  ses 
lois  morales  ;  un  frein  extérieur,  les  lois  humaines 
et  une  autorité  capable  de  les  faire  respecter.  Là 
où  manque  l'un  de  ces  freins,  l'autre  ne  suffit  point  ; 
la  force  des  lois  humaines  est  impuissante  à  régler 
et  à  contenir  seule  les  hommes  en  qui  la  loi  morale 
fait  défaut  ;  et  pour  garder  sur  les  hommes  son  em- 
pire ,  la  loi  morale  a  besoin  que  les  lois  humaines 
lui  viennent  en  aide.  Livré  à  lui-même  et  à  sa  pente, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  le  cœur  hiunain 
s'échappe  et  se  perd. 

a  Que  ne  nous  est-il  donné  de  communiquer,  au 
delà  du  tombeau,  avec  nos  pcrcs,  d'entendre  leur 
voix  et  de  recevoir  leurs  conseils  !  Que  ne  nous  di- 
raient-ils pas  de  leur  erreur  sur  la  bonté  native  de 
l'homme  et  de  leur  douleur  quand  une  sinistre  lu- 
mière est  venue  frapper  leurs  yeux!  C'est  un  cruel 
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mécompte  d'avoir  tù\&,  le  bonheur  de  Thumanité , 
et  de  se  réveiller  pour  la  voir  plongée  dans  ic  sang 
et  les  larmes  ;  mais  avoir  rôvé  sa  vertu,  son  inno- 
cence, et  tomber  tout  à  coup  dans  ses  mauvaises 
passions  déchaînées ,  le  mécompte  est  plus  cruel 
encore.  Le  spectacle  des  misères  humaines  navre 
l'âme;  celui  des  vices  et  des  crimes  humains  la 
bouleverse.  Le  mal  moral  est,  de  tous  les  maux,  le 
plus  hideux  à  contempler.  Nos  pères  en  1789  ont 
été  condamnés  à  passer  des  perspectives  du 
Paradis  aux  scènes  de  l'Enfer.  Dieu  nous  garde  de 
l'oublier  ! 

«  Ils  ont  perdu  leur  confiance  dans  la  loutc- 
puissance  de  rhommc,  en  même  temps  que  dans  sa 
vertu.  Ils  s'étaient  crus  maîtres  de  toutes  choses, 
maîtres  de  réformer  et  de  reconstruire  la  société 
selon  leurs  idées  et  leurs  vœux,  maîtres  de  disposer 
des  faits  sociaux  comme  d'une  matière  inerte  qu'ils 
pouvaient  rejeter  ou  modeler  à  leur  gré.  Ils  oïit 
rencontré  partout  la  résistance,  une  résistance  sou- 
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vent  aveugle,  toujours  vivace.  Ils  ont  appris  que 
les  faits  anciens,  môme  usés  par  le  temps  et  appelés 
à  une  régénération  nécessaire,  ne  se  laissent  point 
manier  selon  le  bon  plaisir  de  l'esprit  nouveau.  Ces 
faits  traités  avec  tant  de  dédain,  institutions, 
croyances,  mœurs,  royauté,  noblesse,  clergé,  par- 
lements, corporations  civiles  ou  religieuses,  toute 
cette  vieille  société  française  n'a  pas  consenti  à 
mourir.  Pour  en  triompher,  on  ne  s'est  refusé 
aucun  moyen,  aucun  excès  ;  on  a  déployé  contre 
elle  le  fer  et  le  feu;  quand  l'œuvre  du  fer  et  du  feu 
a  été  accomplie,  les  vainqueurs  se  sont  trouvés  en 
face  d'une  impuissance  inattendue;  ils  n'ont  pu 
réaliser  les  plans  au  nom  desquels  ils  avaient  ren  - 
versé  l'ancien  édifice  ;  pour  construire  le  nouveau, 
il  a  fallu  reprendi'e  les  pierres  qu'ils  avaient  brisées, 
rentrer  dans  les  ornières  qu'ils  avaient  remplies  de 
décombres  :  royauté ,  cour  ,  noblesse  ,  clergé  , 
vieilles  maximes  et  vieilles  formes,  tout  a  reparu  ; 
les  éléments  jeunes  de  la  société  se  sont  empressés  de 
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revêtir  les  anciens  costumes ,  de  se  loger  sous  les 
anciens  abris.  Morne  à  ses  plus  grands  jours,  la  puis- 
sancc-de  riiomme  se  meut  dans  d'étroites  limites; 
elle  subit  l'empire  des  lois  qu'elle  méconnaît,  des 
faits  qu'elle  détruit,  des  traditions  qu'elle  répudie. 
Elle  a  deux  maîtres ,  Dieu  et  le  temps  :  quand  elle 
prétend  secouer  leur  joug  ou  se  passer  de  leur 
appui,  elle  retombe  bientôt,  ne  rencontrant  dajis 
son  essor  que  le  vide  et  accablée  sous  son  fardeau, 
a  Comme  sur  la  bonté  naturelle  et  sur  la  puis- 
sance de  l'homme,  nos  pères  se  sont  trompés  sur 
leur  propre  temps,  sur  la  mesure  de  ses  mérites  et 
la  valeur  de  ses  progrès.  Erreur  bien  naturelle  et 
commune  à  tous  les  temps  ;  quel  est  le  siècle  qui 
ne  s'aime  et  ne  s'admire  lui-même?  Mais  le  xviir 
a  dû  être  et  a  été  entraîné  plus  loin  que  tout  autre 
dans  cette  voie.  Quel  plus  grand  progrès,  aux 
yeux  des  gens  d'esprit,  que  celui  qui  fait,  de  l'es- 
prit, la  première  des  influences  sociales?  Ce  fut  le 
caractère  propre  du  xviii'  siècle  ;  jamais  le  mérite 
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purement  intellectuel  n'a  valu  tant  de  satisfactions 
à  ses  possesseurs  ;  satisfactions  à  la  fois  de  justice  et 
d'orgueil.  Ils  célébrèrent  l'époque  qui  leur  donnait 
l'empire.  Le  xviii*  siècle  fut,  de  plus,  une  époque 
agressive ,  une  ère  de  critique  et  d'attaque  contre 
les  faits  dominants  et  les  puissances  établies  ;  supé- 
riorité  facile  et  qui  s'arroge  volontiers  toutes  les 
autres.  Considérées  à  un  point  de  vue  purement 
philosophique  et  dans  leur  rapport  avec  l'essence 
même  des  choses,  les  idies  de  ce  siècle,  soit  sur 
l'homme,  soit  sur  la  société,  n'étaient  pas  toujours 
bien  élevées  ni  bien  profondes  ;  d'autres  ont  pénétré 
plus  avant  dans  la  connaissance  de  la  nature  hu- 
maine et  des  conditions  vitales  de  l'ordre  social.  Mais 
au  point  de  vue  critique .  et  dans  sa  lutte  contre 
les  erreurs  et  les  vices  de  systèmes  et  de  pouvoirs 
en  déclin,  le  xviii**  siècle  triomphait  aisément;  et 
en  môme  temps  qu'il  s'enivrait  de  son  triomphe,  il 
jetait  les  hommes  dans  l'ivresse  de  l'espérance,  leur 
prodiguant  des  promesses  magnifiques,  indéfinies, 
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et  les  perspectives  d'un  avenir  aussi  heureux  que 
glorieux,  et  qu'ils  ne  devraient  qu'à  eux-mêmes  et 
à  eux  seuls.  C'est  un  siècle,  non -seulement  de  sym- 
pathie passionnée,  mais  d'adulation  idolâtre  pour 
l'humanité  ,  et  c'est  par  là  surtout  qu'il  a  cessé 
d'être  chrétien. 

a  De  toutes  les  idolâtries,  nulle  ne  se  révèle  et 
ne  se  décrie  aussi  promptement  que  celle  qui  a 
l'homme  lui-même  pour  objet.  L'idole  était  brisée 
avant  que  le  x\ni'  siècle  eût  disparu. 

«  Je  passe  de  1789  à  1830,  et  des  mécomptes  de 
nos  pères  à  ceux  de  notre  propre  temps  et  de  nous- 
mêmes. 

1 1830  ne  ressemblait  nullement  à  1789.  Point 
d'élan  général  et  passionné  du  pays  vers  un  avenir 
inconnu  ;  point  de  prétentions  ni  d'espérances  in- 
définies. Le  mouvement  était  limité,  point  dirigé 
contre  l'état  social,  purement  politique.  Parmi  les 
hommes  qui  y  concouraient,  les  désirs  et  les  efforts 
étaient  divers  :  les  uns  ne  cherchaient  qu'à  déve- 
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lopper  par  les  voies  légales  le  régime  constitutionnel 
établi  ;  les  autres  en  voulaient  à  la  branche  aînée 
de  la  maison  de  Bourbon,  par  souvenir  des  dés- 
astres de  1814,  ou  ne  croyant  pas  que,  sous  son 
règne,  les  intérêts  nouveaux  pussent  être  bien  ga- 
rantis, ni  le  régime  constitutionnel  mis  en  pleine 
vigueur.  Derrière  ces  derniers  marchaient  le  parti 
républicain  et  des  groupes  anarchiques,  ardents  et 
redoutables,  mais  encore  dans  l'ombre  et  contraints 
d'y  rester,  doutant  eux-mêmes  de  leur  force  et 
retenus  par  la  conscience  de  l'effroi  qu'ils  inspiraient. 
Le  sentiment  national,  même  passionné  et  prêt  à 
accepter  une  révolution  ,  n'allait  pas  au  delà  d'un 
changement  de  dynastie  et  de  l'extension  des  libertés 
publiques.  Ceux  qui  auraient  préféré  qu'on  n'en 
vînt  pas  là  comptaient  que  du  moins  on  n'irait 
pas  plus  loin;  ceux  qui  voulaient  aller  jusque- 
là  promettaient  et  se  promettaient  à  eux-mêmes 
de  ne  pas  aller  plus  loin;  ceux  qui  aspiraient 
à  aller  plus  loin  ne  se  croyaient  pas  encore  en  me- 
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sure  de  réussir,  et  se  résignaient  à  attendre  en 
poussant  toujours. 

«  L'événement  fut  d'accord  avec  cet  état  des 
partis  et  des  esprits.  Au  sein  d'une  fermentation 
formidable  et  malgré  le  trouble  de  ses  premiers 
pas,  la  monarchie  nouvelle  s'établit  et  se  développa 
selon  la  pensée  de  sa  fondation.  Ce  fut,  pendant 
dix-huit  ans,  sous  le  drapeau  de  la  France  nouvelle, 
le  régime  constitutionnel  sincèrement  accepté  et 
librement  pratiqué.  On  a  adressé  au  gouvernement 
de  Juillet  bien  des  reproches;  il  en  est  un  qu'il  ne 
saurait  encourir;  il  a  fait  ce  que  les  hommes  de 
sens  et  de  bien  lui  avaient  demandé  et  ce  qu'il  avait 
promis;  il  a  été  fidèle  à  sa  mission  et  à  sa  parole;  il 
a  vécu  et  il  est  tombé  dans  l'enceinte  de  la  Charte 
qu'il  avait  jurée. . 

«  Pourquoi  est-il  tombé?  • 

«  Par  SCS  propres  fautes,  disent  ses  adversaires; 
par  les  fautes  du  roi  qui  gouvernait  trop  et  des  mi- 
nistres qui  gouvernaient  mal.  »  A  ceux  qui  tiennent 
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ce  langage,  je  n'^ai,  quant  à  présent,  rien  à  dire  ;  je 
ne  veux  discuter  aujourd'hui  la  conduite  de  per- 
sonne, ni  du  gouvernement,  ni  des  oppositions. 
Mais  plus  j'y  pense,  plus  je  m'étonne  qu'on  s'arrête 
ainsi  à  la  surface  des  choses  et  dans  le  petit  cercle 
des  acteurs  politiques,  quand  il  est  si  aise,  en  re- 
gardant plus  haut  et  plus  loin,  de  reconnaître  les 
vraies  causes  de  nos  mécomptes  et  de  nos  revers. 

«  Voici  des  erreurs  que  je  n'impute  en  particulier 
à  personne,  et  qui  ont  été  communes  à  tout  le  monde, 
au  pays  comme  au  gouvernement,  à  l'opposition 
comme  au  pouvoir.  Ce  sont  celles-là  qui  nous  ont 
perdus,  et  qui,  depuis  tant  d'années,  promènent  la 
France  de  révolution  en  révolution. 

«  Nous  sommes,  en  fait  de  vertu,  d'aptitude  et  de 
lumières  politiques,  beaucoup  moins  avancés  que 
nous  ne  croyons  ;  nous  nous  flattons  incessamment 
nous-mêmes,  et  les  uns  et  les  autres,  au  grand  dom- 
mage de  tous. 

«  Je  parle  de  vertu  au  risque  de  dire  un  lieu  com- 

15 
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mun,  qui  cesse  d'en  être  un  quand  on  l'oublie.  La 
liberté  a  besoin  de  vertu.  Les  nations  ne  sont  capa- 
bles de  se  gouverner  elles-mêmes  que  lorsque  les 
âmes  8^  gouvernent  fortement  elles-mêmes.  Je  ne 
crois  pas  calomnier  mon  temps  en  disant  que  ce  qui 
lui  manque  précisément,  c'est  le  ferme  gouvernement 
des  âmes  par  elles-mêmes.  Le  bien  moral  n'a  point 
péri  parmi  nous,  mais  la  foi  morale  chancelle  en 
nous.  Il  y  a,  de  nos  jours,  beaucoup  de  conduites 
honnêtes  et  beaucoup  de  consciences  faibles  ;  la  pra- 
tique ordinaire  de  la  vie  vaut  mieux  que  les  prin- 
cipes. Grand  péril  quand  les  tentations  de  la  liberté 
vont  croissant  chaque  jour.  Nous  avons  tenu  trop 
peu  de  compte  de  ce  mal  moral  de  notre  temps  ;  nous 
avons  porté  trop  de  confiance  à  l'empire  dç  l'habi- 
tude, de  l'intérêt  bien  entendu,  de  la  répression  lé- 
gale, de  tous  les  freins  extérieurs.  Nous  nous  sommes 
laissé  endormir  par  les  apparences  de  l'ordre.  Il 
peut  arriver  que  l'ordre  règne  à  la  surface  de  la  so- 
ciété, et  qu'en  même  temps  les  idées  corruptrices, 
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le»  sentimenls  pervers  se  répandent  au  fond,  et  pé- 
nètrent dans  ces  régions  intérieures  où  la  gangrène 
gagne  rapidement  si  elle  n'est  repoussée  par  la  piété 
et  la  vertu.  Nous  avons  laissé  le  public  trop  exposé  à 
cette  contagion  sourde,  aux  mauvais  spectacles,  aux 
mauvaises  lectures,  aux  mauvais  exemples,  à  toutes 
les  mauvaises  influences.  Nous  avons  trop  compté 
sur  la  moralité  nationale  en  même  temps  que  nous 
faisions  trop  peu  pour  la  défendre  et  la  raffermir. 
Ce  contre-poids  a  manqué  à  la  liberté. 

c  Nous  avons  eu  aussi,  dans  notre  aptitude  et  nos 
lumières  pour  un  régime  de  liberté  politique,  trop 
de  confiance.  Jusqu'ici  l'éducation  politique  de  la 
France  s'est  faite  surtout  à  deux  écoles,  les  livres  et 
les  révolutions  :  deux  maîtres  bien  insuffisants  ou 
bien  mauvais  pour  apprendre  à  un  peuple  à  se  gou- 
verner lui-môme.  A  ceux  qui  s'en  nourrissent,  les 
livres  donnent  une  intelligence  politique  toujours  un 
peu  vague  et  présomptueuse ,  et  qui  les  rend  plus 
propres  à  dogmatiser  ou  à  critiquer  qu'à  décider  et  à 
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agir.  L'influence  des  livres  ne  s'exerce  d'ailleurs  qu'à 
la  surface  et  dans  une  couche  très-mince  de  la  so- 
ciété ;  on  ne  sait  pas  assez  combien  ils  pénètrent  peu 
avant,  et  à  quel  point  la  masse  de  la  population  de- 
meure étrangère  aux  idées  et  aux  connaissances  qui 
ne  se  propagent  que  par  cette  voie.  En  sorte  que  là 
où  la  littérature  est  le  principal  agent  des  notions 
politiques,  la  sympathie  et  l'équilibre  intellectuel  se 
rompent  entre  les  classes  élevées  et  le  peuple;  ils 
cessent  bientôt  de  se  comprendre  et  de  penser  en 
commun.  Les  révolutions  sont  une  école  plus  géné- 
rale et  plus  efficace;  elles  donnent  un  enseignement 
politique  qui  pénètre  partout,  mais  non  pas  pour  por- 
ter partout  les  vraies  et  patriotiques  lumières.  Elles 
ouvTent  et  aiguisent  les  esprits,  mais  en  les  jetant  hors 
des  bonnes  voies;  elles  corrompent,  ou  glacent,  ou 
énervent  les  cœurs  ;  elles  propagent  le  culte  de  la 
force  et  de  la  fraude,  non  celui  du  droit  et  de  la 
liberté  ;  elle^  font  des  libertins  habiles  à  profiter  de 
tout,  des  poltrons  dociles  à  tout,  et  des  honnêtes  gens 
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découragés  qui,  au  jour  do  réprcuv(-S  sl^  retirent  de 
toute  pensée  publique  et  se  renferment  dans  leurs 
intérêts  privés,  se  jugeant  incapables  de  faire  eux- 
mêmes  les  affaires  de  leur  pays.  On  compromet  leur 
propre  sort  quand  on  en  remet  tout  le  soin  h  des 
généi'ations  si  peu  ou  si  mal  préparées  pour-  le  gou- 
vernement et  la  liberté. 

«  Nous  nous  sommes  fait  illusion  sur  les  condi^ 
lions  de  notre  gouvernement  comme  sur  les  forces 
morales  et  les  progrès  politiques  de  notre  sociélé.  Au 
lendemain  d'une  révolution  et  au  milieu  d'un  accès 
de  fièvre  révolutionnaire,  nous  tentions  de  fonder 
une  monarchie,  une  monarchie  libre,  et  à  nos  pre- 
miers pas  dans  cette  grande  œuvre,  nous  nous 
sommes  trouvés  en  présence  d'un  parti  monarciiique 
profondément  divisé;  nous  n'avons  eu,  pour  défen- 
dre le  pouvoir  et  les  lois,  qu'une  portion  de  l'armée 
naturelle  du  pouvoir  et  des  lois.  Nous  ne  nous 
sommes  point  découragés;  nous  n'avons  point,  à 
cause  de  l'extrême  difficulté,  volontairement  réduit 
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nos  devoirs  et  notre  ambition  ;  nous  avons  persisté  à 
défendre  l'ordre  en  respectant,  en  agrandissant  la 
liberté.  Tant  que  le  péril  social  a  été  imminent,  tant 
que  la  sûreté  et  les  premiers  intérêts  de  la  vie  com- 
mune ont  été  menacés,  le  pouvoir  nouveau  a  suffi  à 
sa  tâche;  il  avait,  contre  ses  ennemis  de  l'ancien  ré- 
gime, les  forces  de  la  révolution,  et  contre  ses  enne- 
mis révolutionnaires  les  forces  de  tous  les  honnêtes 
gens  effrayés.  Mais  quand  la  question  d'ordre  public 
a  été  vidée,  la  question  d'ordre  politique  est  revenue  ; 
c'est  du  jour  où  la  monarchie  nouvelle  a  paru  fondée 
qu'une  grande  lacune  s'est  révélée  dans  ses  fon- 
dements. 

«  J'ai  constamment  soutenu  la  cause  des  classes 
moyennes,  qui  est  la  mienne,  et,  dans  nos  luttes,  j'ai 
eu  l'honneur  de  porter  leur  drapeau.  Pourquoi  hési- 
terais-jc  à  leur  dire  ce  que  me  disait  en  1843,  pour 
mon  propre  compte,  M.  Royer-Collard  :  «  Vous 
faites  de  la  bonne  politique,  de  la  politique  sensée 
et  honnête;  vous  vous  faites  beaucoup  d'honneur; 
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mais  vous  ne  réussirez  pas  :  vous  aveî^  contre  vous 
les  légitinîistes  et  les  révolutionnaires,  le  feu  d'en 
haut  et  le  feu  d'en  bas;  c'est  trop  à  la  fois.  »  Les 
classes  moyennes  ont  raison  et  droit  de  prétendre  à 
une  grande  part,  à  une  influence  en  définitive  pré- 
pondérante dans  le  gouvernement  de  la  France; 
mais,  seules,  ellesnesuffisent  pas  à  gouverner.  Deux 
fois,  en  1789  et  en  1830,  leur  victoire  les  a  trompées; 
elles  ont  cru  qu'elles  pouvaient  en  même  temps  at- 
taquer en  haut  et  résister  en  bas,  détruire  et  fonder. 
L'expérience  a  démenti  leur  confiance.  Le  temps 
actuel  n'admet  pas  ce  double  triomphe;  la  fermen- 
tation anarchique  qui  travaille  les  sociétés  modernes 
est  trop  vaste  et  trop  profonde  pour  ne  pas  surmon- 
ter les  forces  conservatrices  quand  elles  se  divisent. 
Ce  n'est  pas  trop  de  leur  union  et  de  leur  action 
commune  pour  résister  avec  succès. 

«  Je  dis  résister^  car  la  résistance  est,  quoi  qu'on 
en  dise,  la  première  mission  du  gouvernement  ;  c'est 
essentiellement  pour  réprimer  les  volontés  déréglées 
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qu'il  est  institué.  Mais  cela  fait,  il  a  encore  autre 
chose  à  faire  ;  il  a  à  seconder  et  à  diriger  le  dévelop- 
pement de  l'homme  et  de  la  société  en  tous  sens, 
dans    Tordre    moral   et   dans    l'ordre    matériel. 
L'homme  n'a  pas  été  placé  sur  la  terre  uniquement 
pour  y  vivre,  mais  pour  y  grandir,  pour  y  déployer, 
selon  les  lois  et  les  desseins  de  Dieu,  les  richesses  et 
les  forces  de  sa  nature.  C'est  le  but,  c'est  la  condition 
du  gouvernement  de  marcher  en  tête  de  l'huma- 
nité dans  l'accomplissement  des  grandes  destinées 
humaines.  Après  de  longues  hésitations,  des  fautes 
graves,  de   douloureux    revers  et   d'intolérables 
alarmes,  la  société  peut  se  jeter  dans  les  bras  du 
pouvoir,  et  ne  lui  demander  que  l'ordre,  condition 
sine  qua  non  de  son  existence  ;  mais  elle  ne  se  résigne 
pas  longtemps  à  une  si  petite  ambition  ;  ses  forces 
actives  se  réparent  dans  le  repos  ;  elle  se  relève  ;  elle 
aspire  à  rentrer  dans  le  noble  travail  dont  eîle  était 
si  lasse,  et  il  faut  que  son  gouvernement  l'y  con- 
duise. S'il  ne  veut  pas  ou  ne  sait  pas,  s'il  est  înca- 
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pable  de  se  prêter  à  cette  mission  de  vie  et  de  pro- 
grès social,  il  cesse  bientôt  aussi  d'être  capable  de 
sa  mission  d'ordre  et  de  sûreté  publique  ;  et  alors, 
gouvernement  et  nation,  ou  bien  se  séparent  par  de 
violents  déchirements,  ou  bien  tombent  ensemble 
dans  cette  apathie  qui  annonce  la  décadence  et  pré- 
pare  la  mort. 

«  Que  les  classes  moyennes  souffrent  encore,  d'un 
ami  dévoué,  cette  vérité  :  seules,  elles  ne  suffisent 
pas  plus  au  progrès  qu'à  la  résistance,  à  la  liberté 
qu'à  l'ordre.  Elles  jouent  dans  la  société  un  rôle 
éminent;  elles  exercent  les  professions  intellec- 
tuelles et  font  valoir  les  richesses  matérielles.  Par 
là,  elles  font  deux  grandes  choses  :  elles  entretien- 
nent et  renouvellent  incessamment  l'activité  sociale; 
elles  développent  et  mettent  en  lumière  le  mérite  per- 
sonnel d'hommes  nouveaux,  et  elles  les  portent  à 
leur  juste  rang.  C'est  d'elles  surtout  et  de  leurs  tra- 
vaux qu'émanent  le  mouvement  ascendant  et  la 
force  expansivc  de  la  société.  Mais,  dans  ce  grand 
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rôle,  les  classes  moyennes  donnent  souvent  contre 
deux  écueils  :  tantôt  se  laissant  emportera  leur  élan, 
elles  se  précipitent,  par  passion  ou  imprévoyance, 
dans  les  nouveautés  les  plus  contraires  à  leurs  vrais 
intérêts;  tantôt,  lassées  et  alarmées  par  les  crises 
qu'elles  ont  elles-mêmes  suscitées,  elles  se  dégoûtent 
de  la  politique,  rentrent  exclusivement  dans  la  vie 
civile,  et  ne  demandent  plus  que  la  sécurité  des  in- 
térêts privés  dont  elles  font  leur  unique  affaire.  Tour 
à  tour  elles  s'agitent  ou  elles  abdiquent ,  tantôt  exi- 
geantes, tantôt  complaisantes  outre  mesure  envers 
le  pouvoir  ;  et  tour  à  tour  Tordre  et  la  liberté  souffrent 
également  de  leurs  brusques  oscillations.  11  faut, 
à  ces  dispositions  des  classes  moyennes,  un  contre- 
poids qui  tantôt  les  contienne  dans  leurs  ardeurs, 
tantôt  les  soutienne  dans  leur  défaillances;  et  ce 
contre-poids  ne  peut  se  rencontrer  que  dans  l'in- 
fluence politique  des  classes  dont  la  fortune  est  plus 
faite  et  la  situation  plus  fixe,  dont  la  pensée  et  le 
temps  sont  moins  absorbés  par  le  travail  des  int<5rôts 
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privés,  et  qui,  portant  naturellement  dans  les  aiïaires 
publiques  plus  d'esprit  de  suite,  ne  sont  pas  sujettes 
à  passer  si  soudainement  de  l'opposition  à  la  doci« 
lité  et  de  la  docilité  à  Topposition. 

•  Quand  on  veut  exciter  l'humeur  et  la  méfiance 
des  classes  moyennes,  on  dit  que  ce  sont  là  des  ten- 
dances aristocratiques  et  d'ancien  régime.  Je  n'ai 
nul  penchant  à  braver  des  sentiments  dont  je  connais 
l'empire  ;  mais  je  ne  saurais  non  plus  me  résoudre 
à  avoir  peur  des  mots  à  ce  point  qu'ils  m'empêchent 
d'aller  au  fond  des  choses  pour  les  voir  telles  qu'elles 
sont,  et  je  respecte  trop  mon  pays  pour  ne  pas  être, 
avec  lui,  aussi  franc  qu'avec  moi-même.  Je  me  per- 
mettrai de  reproduire  ici  ce  que  je  disais  naguère  à 
propos  de  la  même  question. 

•  —Quand  on  examine  toutes  les  sociétés  hu- 
maines, de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps,  à 
travers  la  variété  de  leur  organisation,  de  leur  gou- 
vernement, de  leur  étendue,  de  leur  durée,  dos 
genres  et  des  degrés  de  leur  civilisation,  on  trou- 
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vcra  dans  toutes  trois  types  de  situation  sociale, 
toujours  les  mêmes  au  fond,  quoique  sous  des  formes 
très-diverses  et  diversement  distribuées  : 

f  Des  hommes  vivant  du  revenu  de  leurs  proprié- 
tés, foncières  ou  mobilières,  terres  ou  capitaux, 
sans  chercher  à  les  accroître  par  leur  propre  travail  ; 

«  Des  hommes  appliqués  h  exploiter  et  h  accroître, 
par  leur  propre  travail,  les  propriétés  foncières  ou 
mobilières,  terres  ou  capitaux  de  tout  genre  qu'ils 
possèdent  ; 

f  Des  hommes  vivant  de  leur  travail,  sans  terres 
ni  capitaux. 

«  Ces  diversités,  ces  inégalités  dans  la  situation 
sociale  des  hommes  ne  sont  pas  des  faits  accidentels 
ou  spéciaux  à  tel  ou  tel  temps,  à  tel  ou  tel  pays  ;  ce 
sont  des  faits  universels,  qui  se  produisent  naturel- 
lement dans  toute  société  humaine,  au  milieu  des 
circonstances  et  sous  l'empire  des  lois  les  plus  diffé- 
rentes   
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•  Quel  est  le  sens,  quelle  est  la  portée  de  ces 
faits?  Y  trouverions-nous  les  anciennes  classifica- 
tions de  la  société  ?  Les  anciennes  dénominations  de 
la  politique  y  seraient-elle§^  applicables?  Y  aurait-il 
là  une  aristocratie  en  présence  d'une  démocratie, 
ou  bien  une  noblesse,  une  bourgeoisie  et  la  multi- 
tude? Ces  diversités,  ces  inégalités  de  situations 
•sociales  et  politiques  formeraient-elles,  tendraient- 
elles  à  former  une  société  hiérarchiquement  classée, 
analogue  à  celles  qu'a  déjà  vues  le  monde  ? 

«  Non  certainement.  Les  mots  aristocratie,  démo- 
cratie^ noblesse^  bourgeoisie^  hiérarchie^  ne  corres- 
pondent point  exactement  aux  faits  qui  constituent 
aujourd'hui  la  société  française  et  n'expriment 
point  ces  faits  avec  vérité. 

f  N'y  a-t-il,  en  revanche,  dans  cette  société,  que 
des  citoyens  égaux  entre  eux,  point  de  classes  réel- 
lement diverses,  ou  seulement  des  diversités,  des 
inégalités  sans  importance  politique,  rien  qu'une 
grande  et  uniforme  démocratie  qui  cherche  sa  sa- 


S38  CHAP.XIII.^NOS  MÉCOMPTES 

tisfaction  dans  ia  république,  au  risque  de  ne  trou- 
ver que  dans  le  despotisme  son  repos  ? 

f  Pas  davantage  :  Tune  et  T autre  assertion  mé- 
connaîtraient également  Tétat  vrai  de  notre  société. 
Il  faut  secouer  le  joug  des  mots  et  voir  les  faits  tels 
qu'ils  sont  réellement.  La  France  est  à  la  fois  très- 
nouvelle  et  pleine  de  passé.  Sous  l'empire  des  prin- 
cipes d'unité  et  d'égalité  qui  président  à  son  orga-' 
nisation,  elle  renferme  des  conditions  sociales  et  de« 
situations  politiques  profondément  diverses  et  iné- 
gales. Il  n'y  a  point  de  classification  hiérarchique, 
mais  il  y  a  des  classes  différentes.  Il  n*y  a  point 
d'aristocratie  proprement  dite,  mais  il  y  a  autre 
chose  que  de  la  démocratie.  Les  éléments  réels, 
essentiels  et  distincts  de  la  société  française,  tels 
que  je  viens  de  les  décrire,  peuvent  se  combattre 
et  s'énerver,  mais  ils  ne  sauraient  se  détruire  et 
s'annuler  les  uns  les  autres  :  ils  résistent,  ils  survivent 
à  toutes  les  luttes  où  ils  s'engagent,  à  toutes  les  mi- 
sères quMIs  s'imposent  mutuellement.  Leur  existence 
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est  un  fait  qu'il  n'e^t  pas  en  leur  pouvoir  d'abolir. 
Qu'ils  acceptent  donc  pleinement  ce  fait.  Qu'ils 
vivent  ensemble  et  en  paix.  La  liberté  comme  le  re- 
pos, la  dignité  comme  la  prospérité,  la  grandeur 
comme  la  sécurité  de  la  France  sont  à  ce  prix  *. 
—  «  Il  en  a  coûté  cher  à  la  France  d'avoir  méconnu 
cette  nécessité.  Les  classes  anciennement  et  les 
classes  nouvellement  prépondérantes  sont  tombées 
tour  à  tour  dan3  la  même  falale  erreur  :  tour  à  tour 
elles  se  sont  laissées  aller  à  croire  que,  parce  qu'un 
jour  elles  avaient  vaincu,  elles  pouvaient  'suffire 
seules  h  tous  les  grands  intérêts  sociau.^,  à  la  résis-» 
tance  et  au  progrès,  à  l'ordre  et  à  la  liberté  ;  et, 
frappées  dans  leur  désunion  de  la  même  impuich 
sance,  elles  ont  vu  tour  à  tour  l'ordre  et  la  liberté, 
la  résistance  et  le  progrès  périr  également  entre 
leurs  mains. 

•  J'ai  retracé  nos  mécomptes  sans  les  exagérert 
je  crois,  et  sans  en  rien  dissimuler*  Ils  sont  grands 

*  De  la  DémocraUe  en  France  (1849),  p.  76^  18,  99, 101 
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et  de  grande  conséquence  pratique.  On  le  voit  bien. 
Est-ce  à  dire  que  nous  devrions  désespérer  de  notre 
temps  et  de  notre  cause  ? 

«  Personne  n'est  plus  loin  que  moi  de  le  penser. 

«  Ce  serait  désespérer  de  toute  notre  histoire,  de 
toute  l'activité,  de  toute  la  destinée  de  la  France, 
que  dis-je,  de  l'Europe  chrétienne  depuis  ciuinze 
siècles. 

«  Notre  temps  n'est  point  une  déviation  de  notre 
passé,  un  accident  imprévu,  une  étrange  inconsé- 
quence, une  maladie  qui  soit  venue  troubler  le  cours 
d'une  santé  forte  et  prospère.  Nous  marchons,  de- 
puis quinze  siècles,  dans  les  voies  où  nous  avons 
fait,  de  nos  jours,  de  si  grands  pas  et  de  si  grandes 
chutes. 

«  Un  principe,  une  idée,  un  sentiment,  comme 
on  voudra  l'appeler,  plane  depuis  quinze  siècles  sur 
toutes  les  sociétés  européennes,  sur  la  société  fran- 
çaise en  particulier,  et  préside  à  leur  développe- 
ment ;  le  sentiment  de  la  dignité  et  des  droits  de 
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tout  homme,  à  ce  titre  seul  qu'il  est  homme,  et  du 
devoir  d'étendre  de  plus  en  plus  à  tous  les  hommes 
les  bienfaits  de  la  justice,  de  la  sympathie  et  de  la 
liberté. 

f  La  justice,  la  sympathie,  la  liberté  ne  sont  pas 
des  faits  nouveaux  dans  le  monde  ;  elles  n'ont  pas 
été  inventées  il  y  a  quinze  siècles  ;  Dieu  en  a,  dès 
le  premier  jour,  déposé  dans  l'homme  le  besoin  et 
le  germe  ;  elles  ont  tenu  leur  place  et  exercé  leur 
empire  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  temps, 
au  sein  de  toutes  les  sociétés  humaines.  Mais  jusqu'à 
notre  Europe  chrétienne,  des  limites  fixes  et  à  peu 
près  insurmontables  avaient  marqué  et  resserré 
étroitement  la  sphère  de  la  justice,  de  la  sympathie, 
de  la  liberté.  Ici  la  nationalité,  ailleurs  la  race,  la 
caste,  l'origine  servile,  la  religion,  la  couleur,  inter- 
disaient à  un  nombre  immense  d'hommes  tout  accès 
à  ces  premiers  biens  de  la  vie  sociale.  Chez  les  plus 
glorieuses  nations,  la  justice,  la  sympathie,  la  li- 
berté étaient  refusées  sans  scrupule  aux  trois  quarts 

IG 
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de  la  population  ;  les  plus  grands  esprits  ne  voyaient 
dans  cette  spoliation  qu'un  fait  naturel  et  nécessaire, 
une  condition  inhérente  à  l'état  social. 

«  C'est  le  principe  et  le  fait  chrétien  par  excellence 
d'avoir  chassé  de  la  pensée  humaine  cette  iniquité 
et  d'avoir  étendu  à  l'humanité  tout  entière  ce  droit 
à  la  justice,  à  la 'sympathie,  à  la  liberté,  borné  jus- 
que-là à  un  petit  nombre  et  subordonné  à  d'inexo- 
rables conditions.  On  a  dit  d'un  grand  philosophe 
que  le  genre  humahi  avait  perdu  ses  titres  et  qu'il  les 
lui  avait  rendus  ;  flatterie  démesurée  et  presque  ido- 
lâtre; ce  n'est  pas  Montesquieu,  c'est  Jésus-Christ 
qui  a  rendu  au  genre  humain  ses  titres.  Jésus-Christ 
est  venu  relever  l'homme  sur  la  terre,  en  même 
temps  que  le  racheter  pour  l'éternité.  L'unité  de 
Dieu  maintenue  chez  les  Juifs,  l'unfté  de  l'homme 
•  rétablie  chez  les  chrétiens,  à  ces  traits  éclatants 
se  révèle  l'action  divine  dans  la  vie  de  l'humanité. 

«  Ce  rétablissement  de  l'unité  humaine  dans  le 
monde  chrétien  n'a  pas  été  une  œuvre  facile,  ni 
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prompte,  ni  pure,  et  bien  s'en  faut  qu'elle  soit  par- 
tout accomplie:  Des  intérêts  matériels,  des  passions 
brutales,  Tégoïsme,  l'orgueil,  l'indifférence,  l'em- 
portement, les  nécessités  du  moment,  les  combinai- 
sons de  la  politique,  ont  entravé,  ralenti,  souillé  le 
développement  de  l'idée  chrétienne  ;  mais  elle  n'a 
jamais  abdiqué,  jamais  disparu  ;  toujours  présente 
et  luttant  toujours,  elle  a  pris  h  son  service  les  in- 
struments les  plus  divers;  c'est  tantôt  l'Église, 
tantôt  la  royauté,  ici  les  nobles,  là  les  bourgeois, 
ailleurs  la  multitude,  aujourd'hui  le  pouvoir,  de- 
main  la  liberté,  qui  se  sont  faits  les  champions  de 
l'expansion  de  la  justice  et  de  la  sympathie  au  pro- 
fit de  toutes  les  créatures  humaines.  De  gré  ou  de 
force,  par  devoir  ou  par  calcul,  tout  le  monde  a 
mis  tour  à  tour  la  main  à  cette  grande  œuvre  :  sa- 
vants ou  ignorants,  pieux  ou  incrédules,  tous  les 
siècles  lui  ont  fait  faire  des  pas  plus  ou  moins  labo- 
rieux, plus  ou  moins  rapides.  Elle  a  rempli  toute 
notre  histoire,  et,  à  toutes  les  époques,  elle  a  été 
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considérée  comme  le  plus  éclatant  symptôme  du 
progrès  de  la  civilisation,  comme  la  civilisation 
elle-même. 

t  Le  sentiment  public  ne  s'est  point  trompé  en  lui 
donnant  ce  nom,  et  les  faits  le  confirment  avec  éclat« 
Dans  les  pays  où  l'idée  chrétienne  s'est  hardiment 
développée,  à  mesure  que  ce  droit  conmiun  de  l'hu- 
manité  s'est  répandu  et  appliqué  à  un,  plus  grand 
nombre  d'Iiommes,  la  société  à  grandi  en  puissance, 
en  activité,  en  fécondité,  en  prospérité  et  en  gloire. 
Des  abîmes  se  sont  rencontrés  dans  cette  carrière  de 
notre  Europe,  et  loin  de  les  éviter,  elle  s'y  est  plus 
d'une  fois  précipitée  ;  elle  a  commis  beaucoup  d'er- 
reurs, de  fautes,  de  crimes  ;  le  bien  et  le  mal  se  sont 
mêlés  dans  une  confusion  déplorable  ;  on  peut  adres- 
ser à  notre  civilisation  d'amers  et  légitimes  repro- 
ches; on  peut  signaler,  dans  ses  idées  et  dans  ses 
actes,  de  funestes  égarements;  gouvernements  et 
peuples,  dévots  et  philosophes,  aristocrates  et  dé- 
mocrates, conservateurs  et  libéraux  de  tous  les  pays 
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et  de  tous  les  siècles,  ont,  devant  Dieu,  de  redou- 
tables comptes  à  rendre  ;  et  c'est  le  droit  de  l'histoire 
de  les  leur  demander  ici-bas,  et  de  dire  la  vérité  sur 
les  morts  pour  l'instruction  et  le  salut  des  vivants. 
Aucune  époque,  aucun  événement,  aucun  système, 
aucun  parti  n'a  droit  de  se  plaindre  d'être  ainsi  sé- 
vèrement interrogé  et  jugé  ;  et  que  fais-je  moi-même 
aujourd'hui  quand  je  sonde  sans  pitié  les  mécomptes 
de  nos  pères  et  les  nôtres?  Mais  ces  rigueurs  une 
fois  exercées,  nos  erreurs  et  nos  torts  une  fois  re- 
connus, voici  les  vérités  qui  demeurent.  L'Europe 
entière,  et  notamment  la  France,  marchent,  depuis 
quinze  siècles,  dans  les  mêmes  voies  d'affranchisse- 
ment et  de  progrès  général.  Ces  voies  ont  conduit  les 
peuples  qui  s'y  sont  le  plus  résolument  engagés  h  ce 
haut  degré  de  puissance,  de  prospérité  et  de  gran- 
deur que  nous  appelons  et  que  nous  avons  droit  d'ap- 
peler la  civilisation  moderne.  Cette  civilisation  est 
surtout  le  fruit  de  cette  grande  idée  que  tout  homme, 
à  ce  titre  seul  qu'il  est  homme,  a  droit  à  la  justice. 
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à  la  sympathie  et  à  la  liberté.  Cette  idée  a  sa  source 
clans  rÉvangile;  c'est  Jésus-Christ  qui  Ta  fait  en- 
trer dans  le  cœur  humain,  pour  passer,  de  là,  dans 
l'état  social. 

«  Dieu  ne  trompe  pas  le  genre  humain  ;  les  peu- 
ples ne  se  trompent  pas  constamment  dans  le  cours 
d'une  longue  destinée;  l'abîme  n'est  pas  au  bout  de 
quinze  siècles  de  mouvement  ascendant;  ce  qui  a 
été,  depuis  quinze  siècles,  un  principe  de  vie  et  de 
progrès,  n'est  pas  aujourd'hui  une  cause  de  déca- 
dence et  de  mort. 

«  Un  autre  fait  doit  aussi  nous  rassurer  ;  d'autant 
plus  qu'il  ne  nous  rassure  qu'en  nous  avertissant,  et 
qu'il  contient  autant  de  danger  que  d'espérance. 

«  Notre  passion,  non  pas  précisément  la  passion 
du  jour  actuel,  mais  celle  de  1 789  et  de  notre  temps 
en  général,  c'est  l'ambition,  une  ambition  déme- 
surée  dans  la  pensée  et  dans  la  vie,  un  désir  ardent 
de  changement,  de  nouveauté,  de  progrès.  Dans 
l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  matériel,  en  fait  d'idées, 
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d'institutions,  de  mœurs,  l'esprit  d'innovation  tra- 
vaille et  emporte  les  honmies;  le  passé  leur  déplaît, 
le  présent  ne  les  satisfait  point,  c'est  l'avenir  qu'ils 
invoquent;  tantôt  un  avenir  qu'ils  conçoivent  et 
règlent  selon  leur  fantaisie,  tantôt  un  avenir  obscur, 
inconnu,  n'importe  presque  lequel,  pourvu  qu'il  soit 
nouveau  et  différent  de  l'ordre  établi,  qui  paraît 
odieux  ou  insipide,  pesant  ou  épuisé.  Cette  soif  d'in- 
novation, cette  fièvre  d'espérance  s'est  produite,  de- 
puis bientôt  un  siècle,  en  tous  sens,  sous  toutes  les 
formes,  dans  toutes  les  couches  de  la  société  ;  elle  a 
enfanté  ces  innombrables  tentatives  pour  transfor- 
mer la  France  et  le  monde,  systèmes,  révolutions, 
guerres,  conquêtes,  constitutions,  dynasties,  fan- 
tômes qui  ont  passé  sans  nous  contenter  et  nous 
arrêter  plus  de  quelques  jours.  C'est  tantôt  au  som- 
met, tantôt  dans  les  régions  moyennes  de  la  société, 
au  sein  des  loisirs  de  l'esprit  ou  dans  l'activité  des 
affaires  que  cette  ardeur  de  nouveauté  et  d'avenir  a 
pris  son  origine  et  son  point  d'appui;  et  quand  les 
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classes  qui  Tavaient  d'abord  ressentie  en  ont  été  ou 
désabusées  ou  lassées ,  quand  elles  ont  appris  de 
Texpérience  qu'elles  avaient  trop  prétendu  et  n'ont 
plus  aspiré  qu'au  repos,  elles  se  sont  aperçues  que 
cette  prétention-lii  aussi  était  vaine,  que  la  fermenta- 
tion était  descendue  au  sein  des  masses  populaires, 
que  là  aussi,  dans  cette  région  vaste  et  obscure, 
l'ambition,  le  mouvement  ascendant,  l'élan  raison- 
neur ou  aveugle  vers  l'avenir  s'étaient  emparés  des 
hommes,  et  les  poussaient  dans  les  voies  les  plus 
inconnues.  Devant  ce  fait  redoutable  on  s'est  ému, 
on  s'est  troublé  ;  on  a  flotté  entre  la  sympathie  et 
l'alarme  ;  on  a  cédé,  on  a  résisté  ;  la  concession,  l'ex- 
plosion et  la  compression  se' sont  succédé  rapide- 
ment; elles  ont  tour  à  tour  fait  un  moment  leur 
oflice,  mais  sans  atteindre  au  fond  des  choses, 
sans  que  l'ardent  esprit  d'ambition  et  d'innovation 
qui  circule  dans  nos  veines  soit  ni  étouffé  ni  sa- 
tisfait. 

«  11  y  a  là,  à  coup  sûr,  un  mal  et  un  péril  graves. 
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mais  point  uns^TTiptôme  de  décadence  ;  c'est  par 
des  faits  et  à  des  signes  bien  différents  que  la  déca- 
dence se  révèle. 

«  Après  cinquante  ans  de  guerres  civiles,  de  pro- 
scriptions, de  crimes  et  de  souffrances  effroyables, 
la  République  romaine  avait  succombé;  l'Empire 
s'était  établi  au  nom  d'une  nécessité  pressante,  évi- 
dente, comme  le  seul  moyen  de  rendre  au  monde 
romain  la  paix  intérieure  et  la  sécurité  de  la  vie  ci- 
vile, but  premier  et  essentiel  de  l'état  social.  L'Em- 
pire pourtant  ne  satisfaisait  point  aux  besoins  et  aux 
vœux  de  tous  les  Romains;  son  despotisme,  sa  cor- 
ruption, son  adulation  de  la  multitude,  le  perpétuel 
mensonge  de  ses  apparences  et  de  son  langage 
blessaient  profondément  les  esprits  élevés,  les  cœurs 
fiers,  nombreux  encore  dans  le  sénat,  parmi  les 
chevaliers,  les  jurisconsultes,  les  lettrés,  dans  les 
hautes  classes  de  cette  vieille  société.  A  ceux-là  il 
fallait,  dans  le  gouvernement  et  dans  le  peuple,  plus 
de  liberté,  de  dignité  et  de  vertu.  Où  les  cherchaient- 
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ils?  Dans  le  pcossé  seul,  dans  le  retour  à  l'ancienne 
République,  à  ses  maximes,  à  ses  lois,  à  ses  mœurs  ; 
ils  ne  désiraient,  ils  ne  concevaient  rien  de  plus, 
rien  de  moins,  rien  de  différent  Qu'on  interroge  les 
plus  nobles  âmes,  les  plus  glorieux  interprètes  de 
cette  époque;  je  n'en  nommerai  que  deux.  Tacite  et 
Marc  Aurèle;  ils  sont  tristes,  profondément  tristes; 
ils  déplorent,  ils  méprisent  leur  temps  ;  mais  ils  ne 
méditent,  ils  n'imaginent  rien  pour  le  réformer;  on 
ne  découvre  dans  leur  esprit  pas  une  vue  d'avenir, 
aucune  perspective  d'un  nouvel  ordre  politique  ou 
moral;  la  République,  l'ancienne  Rome  qui  n'est 
plus  et  qui  ne  peut  renaître,  est  l'unique  rêve  de  leur 
pensée  ;  ils  ont  des  souvenirs  et  point  d'idées,  des 
regrets  et  point  d'espérances. 

«  Dans  un  coin  reculé  de  l'Empire,  au  sein  de  la 
plus  méprisée  des  peuplades  soumises  à  ses  lois,  une 
petite  société  se  formait,  dans  la  plus  profonde  ob- 
scurité et  de  la  plus  humble  condition,  mais  que  Dieu 
animait  de  l'ambition  la  plus  haute  et  la  plus  inouïe. 
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Tambition  de  réformer  riionime  lui-même,  tous  les 
hommes,  dans  le  monde  entier  etpour  tous  les  siècles. 
Là  était  la  puissance,  car  là  étaient  l'esprit  nouveau 
et  l'élan  vers  l'avenir. 

t  II  y  a  un  symptôme  assuré  de  la  décadence, 
c'est  la  stérilité,  la  stérilité  des  esprits  et  des  cœurs. 
Quand  l'homme  ne  projette,  n'espère  et  ne  poursuit 
rien  de  meilleur  et  de  plus  beau  que  ce  qu'il  voit  et 
ce  qu'il  possède;  quand  les  générations  humaines  ne 
font  que  vivre  et  mourir  dans  le  présent ,  comme  les 
générations  des  feuilles  qui  poussent  et  tombent,  la 
société  s'en  va  :  sa  grandeur  et  sa  force  même,  si  elle 
en  conserve,  ne  lui  servent  plus  qu'à  prolonger  son 
affaissement  ou  son  agonie.  Gibbon  a  écrit  l'histoire 
de  l'Empire  romain,  depuis  Auguste  jusqu'à  la  prise 
de  Constantinople  par  Mahomet  II,  et  il  l'a  intitulée  : 
Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  V Empire 
romain;  Gibbon  a  eu  raison  ;  l'Empire  romain  a  mis 
quinze  siècles  à  tomber  ;  mais  il  est  tombe  pendant 
quinze  siècles,  tombé  continûment,  tout  en  achevant 
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la  conquête  et  en  réglant  radniinistrationdu  monde. 
Il  n'y  avait,  dans  ce  vaste  corps,  plus  d'ambition  ni 
de  fécondité  morale,  c'est-à-dire  plus  d'âme.  Société 
ou  individu,  la  vie  de  l'àme,  c'est  l'avenir. 

«  Quel  sera  l'avenir  de  notre  société?  Nul  ne  le 
sait,  et  je  ne  crois  pas  qu'aucun  œil  humain  soit  assez 
perçant  pour  le  démêler.  Mais,  à  coup  sûr,  nous 
avons  assisté  à  l'un  des  plus  vastes  mouvements 
d'ambition  humaine,  à  l'un  des  plus  hardis  élans 
vers  l'avenir  dont  le  monde  ait  été  le  théâtre.  On 
peut  reprocher  à  notre  époque  beaucoup  de  torts, 
mais  non  l'apathie  d'esprit  et  de  cœur.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  regarde  ce  mérite  comme  suffisant  pour 
couvrir  et  réparer  tous  les  torts  !  L'avenir  n'est  point 
assuré  aux  hommes  par  cela  seul  qu'ils  le  désirent 
et  le  poursuivent  ardemment  ;  les  idées,  les  projets, 
les  espérances  peuvent  naître  et  se  presser  en  foule 
dans  leur  âme  sans  s'accomplir  réellement  et  sans 
qu'ils  atteignent  le  but  où  ils  aspirent.  C'est  peu  de 
penser,  d'imaginer,  de  rêver,  de  vouloir;  des  de- 
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voirs  plus  sévères  nous  sont  imposés,  et  nous  por- 
tons une  plus  grande  part  de  responsabilité  dans  nos 
destinées.  II  faut  savoir  agir  ;  il  faut  savoir  attendre  ; 
attendre  et  agir  avec  intelligence,  avec  persévé- 
rance, avec  vertu,  avec  soumission  à  ces  lois  de  Dieu 
sous  l'empire  desquelles  notre  vie  s'écoule  et  notre 
activité  se  déploie.  Plus  d'une  fois  déjà,  dans  l'his- 
toire du  genre  humain,  de  belles  espérances  ont 
avorté,  de  grands  élans  n'ont  abouti  à  rien,  des 
époques  qui  portaient  des  germes  féconds  sont  de- 
meurées stériles  par  la  faute  des  hommes.  Sommes- 
nous  destinés  à  subir  un  de  ces  tristes  et  humiliants 
revers?  C'est  le  problème  que  nous  avons  à  résoudre. 
Ne  nous  flattons  pas  d'échapper  à  son  fardeau; 
si  la  décadence  est  notre  partage,  c'est  nous  qui 
l'aurons  faite;  elle  n'est  point  écrite  dans  un  passé 
fatal  ;  elle  ne  nous  vient  point  de  nos  pères.  C'est  à 
nous  que  reviendi'a  l'honneur  de  porter  plus  haut  la 
grande  civilisation  qu'ils  nous  ont  léguée,  ou  la  honte 
de  la  laisser  déchoir  et  périr  ontro  nos  mains. 
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«  Bien  des  gens  tremblent  que  ce  triste  sort  ne 
nous  soit  réserve;  ;  et  à  Tappui  de  leur  inquiétude,  ils 
allèguent  la  vanité  de  nos  efforts,  depuis  soixante 
ans,  pour  fonder  chez  nous  ce  régime  d'ordre  légal 
et  de  liberté  politique,  cette  intervention  active  et 
efficace  du  pays  dans  son  gouvernement  qui  étaient 
incontestablement,  en  1789,  le  vœu  et  l'espoir  de  nos 
pères.  Nous  avons  cherché  ce  régime  pai^  toutes  sortes 
de  voies,  sous  les  drapeaux  les  plus  divers;  nous 
Tavons  entrevu,  nous  y  avons  touché;  nous  l'avons 
possédé;  il  est  tombé  :  peut-il  jamais,  après  tant 
d'épreuves,  se  relever  de  ce  tort  et  de  ce  malheur? 

«  Je  repousse  cette  prétention  d'élever  contre 
le  régime  constitutionnel  seul,  et  par  préférence,  ce 
grief  redoutable.  Quel  est,  depuis  soixante  ans,  le 
régime  qui  n'est  pas  tombé?  Le  pouvoir  absolu  a 
échoué  comme  la  liberté,  les  conquêtes  de  la  guerre 
ont  disparu  comme  celles  de  la  paix  ;  les  régimes 
divers  auraient  mauvaise  grâce  à  se  traiter  mutuel- 
lement avec  hauteur;  ils  ont  tous  subi  les  mêmes 
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revers  ;  ils  ont  tous  été  tour  à  tour  enveloppés  et 
emportés  dans  cet  orage  qui,  depuis  soixante  ans, 
souffle  sur  l'Europe.  Cherchez  contre  le  régime 
constitutionnel  d'autres  armes  que  sa  chute  ;  il  vous 
rendrait  avec  usure  les  coups  dont  vous  l'auriez 
frappé  ;  de  tous  nos  régimes,  c'est  encore  celui-là 
qui  a  le  plus  duré. 

«  Même  en  tombant,  il  n'a  pas  perdu  tout  son 
empire,  et  quelques-uns  de  ses  meilleurs  bienfaits 
ont  survécu  à  ses  fautes  et  à  ses  revers.  Nous  avons 
assisté,  depuis  1848,  aux  crises  les  plus  redoutables  ; 
nous  avons  traversé  je  ne  sais  combien  de  révolu- 
tions, de  luttes,  de  violences  intestines;  pourquoi 
ces  violences,  ces  luttes,  ces  révolutions  n'ont-clles 
pas  fait  cent  fois  plus  de  mal  encore?  Pourquoi  ont- 
elles  été  contenues  dans  des  limites  plus  étroites 
que  ne  le  prévoyait  l'alarme  publique?  Nest-ce 
pas  évidemment  par  l'influence  survivante  du  ré- 
gime d'ordre  légal,  de  droit  et  de  liberté  qui  les 
avait  précédées?  Les  principes  et  les  exemples  de  ce 
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régime  ont  été  puissants  encore  âu  milieu  de 
ses  ruines  ;  il  a  accompli  la  belle  parole  du  sage 
indien  :  ^  Soyez  comme  le  bois  de  sandal,  qui  em- 
I  baume  la  hache  qui  le  frappe.  * 

t  II  y  a  deux  puissances  que  je  suis  loin  de  tenir 
pour  infaillibles,  mais  qui  méritent  souvent  qu'on 
les  croie  et  toujours  qu'on  les  écoute,  les  masses  et 
les  esprits  d'élite,  le  sentiment  instinctif  de  la  so- 
ciété et  la  pensée  réfléchie  de  ses  chefs  naturels. 
Qu'on  les  interroge  l'un  et  l'autre.  Les  masses  sont 
bien  indifférentes,  bien  silencieuses;  elles  ont  bien 
aisément  abdiqué  leurs  prétentions  et  leurs  habi- 
tudes; elles  sentaient  l'abus  de  la  liberté  et  le 
besoin  du  repos;  mais  elles  sont,  au  fond,  moins 
changées  qu'elles  ne  paraissent;  les  classes  moyen- 
nes n'ont  pas  cessé  d'avoir  en  estime  et  en^goût  les 
garanties  du  régime  constitutionnel  ;  et  dans  ces 
multitudes  si  soumises,  si  contenues,  les  mêmes 
passions,  les  mêmes  rêves  fermentent  toujours. 
Laissez  là  les  masses  ;  recherchez  ce  que  pensent. 
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je  ne  dis  pas  les  hommes  engagés  depuis  longtemps 
sous  un  drapeau  que  Thonneur  leur  commande  de 
garder,  mais  les  esprits  jeunes  et  distingués  qui 
entrent  dans  le  monde;  croyez-vous  qu'ils  aient 
renoncé  à  ces  espérances  d'activité  et  de  liberté 
politique  qui  ont  rempli  la  vie  de  leurs  pères? 
Entrez  dans  leurs  rangs,  écoutez-les  :  ils  viennent  de 
tous  les  points  de  l'horizon  ;  ils  sont  divers  d'origine, 
de  profession,  de  condition  sociale,  de  croyances,  de 
tendances;  tous  les  anciens  partis  ont,  parmi  eux, 
des  descendants  et  des  représentants  ;  vous  retrou- 
verez là  des  conservateurs,  des  libéraux,  des  démo- 
crates, des  répubHcains  ;  vous  y  entendrez  discuter 
les  \1ces  comme  les  mérites  du  régime  constitution- 
nel tel  qu'il  a  été  compris  et  pratiqué  parmi  nous; 
les  uns  lui  reprochent  d'avoir  été  trop  impatient, 
les  autres  trop  timide;  d'autres  l'accusent  de  s'être 
transformé  dans  un  régime  parlementaire  peu  con- 
forme à  nos  traditions  et  k  nos  mœurs  nationales  ;  on 
cherche,  pour  la  liberté  politique  et  le  gouvernement 
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représentatif,  des  conditions  et  des  formes  nouvelles. 
Questions  sérieuses,  dissidences  réelles  et  qui  pour- 
raient devenir  importantes;  mais  au-dessus  de 
toutes  ces  questions,  de  toutes  ces  dissidences,  s'é- 
lève et  plane  un  sentiment  commun ,  une  même  pen- 
sée, l'aspiration  à  la  vie  politique,  le  désir  de  marcher 
et  d'avancer  dans  ces  mêmes  voies  de  civilisation 
libérale  où,  depuis  tant  de  siècles,  les  générations 
françaises  ont  fait  tour  à  tour  tant  d'essais,  d'écarts, 
de  tâtonnements,  de  haltes,  de  retours,  de  chutes, 
et,  tout  compensé,  tant  de  conquêtes  et  de  progrès. 
«  Si  je  porte  mes  regards  de  la  France  sur  l'Eu- 
rope et  des  peuples  sur  les  gouvernements  eux- 
mêmes,  je  rencontre  partout ,  sous  les  apparences 
les  plus  diverses,  la  même  tendance  et  le  même  fait. 
Dans  les  pays  et  sous  les  régimes  les  plus  différents, 
à  travers  les  événements  les  plus  contraires,  malgré 
les  nécessités  et  les  embarras  de  la  politique  con- 
temporaine, à  des  degrés  très-inégaux,  le  même 
esprit  d'ambition  sociale,  de  développement  gêné- 
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rai,  de  justice,  de  sympathie  et  de  libertés  expan- 
sives,  possède  et  pousse  en  avant  l'Europe  entière. 
Et  cet  esprit,  que  nous  appelons  l'esprit  nouveau, 
c'est  le  même  esprit  qui,  depuis  quinze  siècles, 
anime  et  féconde  la  société  européenne.  C'est  l'es- 
prit du  passé  aussi  bien  que  de  l'avenir.  Il  plane 
au-dessus  de  nos  malheurs  et  de  nos  fautes,  comme 
il  est  venu  jusqu'à  nous  à  travers  les  malheurs  et 
les  fautes  de  nos  aïeux. 

«  Laissons  donc  là  nos  découragements,  et  en 
même  temps  nos  aveuglements,  nos  réticences  inté  • 
ressées,  nos  complaisances  envers  nous-mêmes; 
soyons  sérieux  et  sincères,  et  voyons  les  choses 
comme  elles  sont,  en  nous  et  hors  de  nous.  Nous 
nous  sommes  crus  meilleurs  que  nous  ne  sommes; 
nous  avons  méconnu  le  mal  inhérent  à  notre  nature, 
et  par  conséquent  la  nécessité  de  lutter  fortement  et 
sans  cesse  contre  l'ennemi  que  nous  portons  en  nous. 
Nous  nous  sommes  crus  plus  puissants  que  nous  ne 
sommes  ;  nous  avons  méconnu  non-seulement  les 
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limites  de  notre  puissance,  mais  les  droits  de  la 
puissance  souveraine  qui  gouverne  le  monde  et 
nous-mêmes;  nous  n'avons  pas  tenu  compte  des 
lois  éternelles  que  Dieu  nous  a  faites,  et  nous  avons 
formellement  prétendu  mettre  à  leur  place,  et  par- 
tout, nos  propres  lois.  Nous  nous  sommes  crus 
plus  avancés  que  nous  ne  sommes  dans  les  voies 
de  la  civilisation  et  de  la  liberté;  engagés  dans 
ce  grand  et  rude  travail  de  la  fondation  d'un  gou- 
vernement libre,  nous  n'en  avons  pas  bien  mesuré 
les  difTicultés  et  les  conditions  ;  nous  nous  sommes 
trop  flattés  que  nous  y  suffirions  seuls  ;  nous  avons 
trop  présume  de  nos  lumières  et  de  nos  forces; 
nous  avons  trop  oublie  et  l'ignorance  générale, 
et  l'anarchie  qui  frappait  à  nos  portes,  et  le  temps 
indispensable  pour  éclairer  l'ignorance,  et  les  alliés 
nécessaires  pour  lutter  contre  l'anarchie.  Voilà 
les  erreurs  que  nous  pouvons  signaler  sans  les  re- 
procher à  personne,  car  nous  y  sommes  tous  tom« 
bés;  voilà  les  vraies  c«ausos  de  nos  mécomptes  ot  do 
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nos  revers.  Il  y  a  là  de  quoi  rabattre  notre  orgueil, 
mais  non  de  quoi  anéantir  notre  espérance;  notre 
mal  est  de  ceux  qui  se  guérissent  d'eux-mêmes 
quand  ils  sont  bien  reconnus  et  vivement  sentis. 
Poursuivons  notre  but  :  c'est  le  bon  droit,  et  c'est 
depuis  quinze  siècles  l'effort  laborieux  de  l'Europe 
chrétienne;  ne  soyons  ni  surpris  ni  alarmés  des 
obstacles,  des  lenteurs,  des  détours  et  retours  de  la 
route  ;  le  succès,  dans  les  grands  desseins,  est  tou- 
jours plus  difficile  et  plus  chèrement  acheté  que  ne  l'a 
rêvé  l'imagination  des  hommes;  et  Dieu,  qui  promet 
t  tout  le  reste  à  ceux  qui  lui  demanderont  d'abord  la 
«  sagesse,  »  ne  les  dispense  pas  de  la  souffrance  ni 
du  combat.  Surtout,  hâtons-nous  de  sortir  des  or- 
nières où  l^esprit  révolutionnaire  nous  a  jetés;  elles 
nous  mèneraient  toujours  aux  mêmes  abîmes.  » 


CHAPITRE    XXIV. 


CONCLUSION. 


Satisferons-nous  à  cette  impérieuse  nécessité? 
Sortirons-nous  des  ornières  révolutionnaires  pour 
marcher  dans  les  voies  du  droit  et  de  la  liberté  selon 
le  droit?  C'est  la  question  de  notre  époque.  Ques- 
tion de  politique  extérieure  comme  de  politique  in- 
térieure, tantôt  civile,  tantôt  religieuse,  française 
hier,  italienne  aujourd'hui,  européenne  demain. 
Quels  qu'en  soient  l'objet  spécial  et  le  théâtre,  dès 
que  cette  question  s'élève,  c'est  du  sort  de  la  société 
chrétienne  qu'il  s'agit;  c'est  entre  l'esprit  chrétien 
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et  l'esprit  révolutionnaire  qu'est  engagé  le  combat. 
l^e  caractère  essentiel  de  l'esprit  chrétien  est  le  res- 
pect de  la  règle  et  du  droit,  de  tous  les  droits,  des 
droits  de  Dieu  comme  des  droits  de  Tlionime,  des 
droits  des  gouvernements  comme  des  droits  des 
peuples,  dos  droits  du  passé  comme  des  droits  de 
l'avenir.  .Le  caractère  dominant  et  permanent  de 
l'esprit  révolutionnaire  est  au  contraire  la  passion, 
tantôt  la  passion  de  la  licence,  tantôt  la  passion 
d'une  idée  fixe  et  exclusive,  devant  laquelle  s'éva- 
nouissent tous  les  droits  qui  la  gênent,  et  à  laquelle 
tous  les  moyens  sont  bons  pour  se  satisfaire,  la  ruse 
aussi  bien  que  la  violence,  tantôt  la  menace,  tantôt 
la  séduction,  aujourd'hui  l'attaque  au  pouvoir,  de- 
main le  mépris  de  la  liberté.  L'Italie  nous  offre  en  ce 
moment  l'un  et  l'autre  spectacle.  Dans  le  royaume 
de  Naples,  après  avoir  chassé  le  Roi,  une  armée 
étrangère  fait  la  guerre  à  je  ne  sais  pas  bien  quelle 
partie,  mais  certainement  h  une  partie  considérable 
du  peuple  napolitain  (|ui  regarde  les  Piémontais 
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comme  des  étrangers,  et  ne  veut  pas  de  leur  domi- 
nation. Pour  dompter  sa  résistance,  on  exile,  on 
emprisonne,  on  fusille  les  prisonniers  de  guerre;  on 
incendie  les  villes.  Dans  la  question  romaine,  ces 
procédés  ne  sont  pas  de  mise;  la  France  couvre 
Rome  de  son  bouclier  :  on  tente  d'autres  voies;  on 
s'adresse  au  public  catholique,  au  pape  lui-même; 
on  essaye  de  l'intimider,  que  dis-je?  de  le  persuader. 
On  le  presse  de  céder  au  temps,  de  se  résigner  à  la 
nécessité,  d'accepter  les  transformations  qu'on  lui 
offre.  On  craint  d'exciter  trop  de  trouble  en  portant 
sur  lui  des  mains  violentes  ;  on  lui  demande  d'abdi- 
quer pour  épargner  h  ses  ennemis  l'embarras  de  le 
détrôner. 

Je  ne  suis  rien  dans  le  gouvernement  de  mon 
pays;  il  ne  m'appartient  pas  de  lui  donner  des  con- 
seils ;  mais  je  puis  m' adresser  à  mon  pays  et  à  son 
gouvernement  pour  leur  signaler  les  fautes  et  les 
périls  011  les  entraîneraient,  selon  moi,  une  adhésion 
complaisante  et  un  laisser-aller  imprévoyant  à  cette 
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politique  tour  à  tour  brutale  et  hypocrite,  qui  compro- 
met, bien  loin  de  la  servir,  la  bonne  cause  en  Italie, 
et  qui  jette  la  société  chrétienne  dans  une  perturba- 
tion douloureuse,  prélude  certain  d'une  anarchie  que 
nous  verrions  tantôt  déchaînée ,  tantôt  comprimée 
dans  je  ne  sais  quelles  chaînes.  11  dépend  des  hon- 
nêtes gens,  des  gens  sensés,  des  chrétiens,  de  se 
soustraire,  eux  et  leurs  enfants,  à  ces  chances  déplo- 
rables. De  toutes  nos  expériences  et  de  toutes  nos 
souffrances,  diverses  et  communes,  il  nous  reste  ce 
grand  résultat  que  les  vérités  chères  et  nécessaires  à 
notre  temps  se  sont  dégagées  des  nuages  qu'elles 
ont  eus  à  traverser,  et  frappent  maintenant  presque 
tous  les  yeux.  Sur  les  droits  de  la  conscience  et  de  la 
liberté  humaines,  sur  la  justice  due  à  tous,  sur  les 
devoirs  de  la  sympathie  c  nvers  tous,  nous  sommes 
maintenant  en  possession  assurée  de  maximes  d'o- 
rigine chrétienne  en  môme  temps  que  de  conquête 
philosophique;  maximes  dominantes  bien  qu'encore 
quelquefois  contestées,  et  que  ceux-là  mêmes  qui  les 
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contoslent  n'oseraient  ou  ne  pouiTaient  violer  long- 
temps ni  impunément.  A  travers  les  dissensions  qui 
nous  agitent  encore,  il  y  a  maintenant,  dans  la 
grande  majorité  des  esprits  autant  de  lumières,  et 
dans  la  grande  majorité  des  cœurs  autant  d'équité 
qu'il  en  faut  pour  assurer  la  satisfaction  des  besoins 
sociaux   et  des  désirs  légitimes  de  notre  époque. 
Mais,  à  elles  seules,  ces  lumières  et  ces  bonnes  in- 
tentions ne  sont  rien  ;  il  faut  qu'elles  passent  dans  la 
prati(iue  de  la  vie  et  dans  la  conduite  des  affaires 
publiques.  L'influence»  du  public  sur  le  gouverne- 
ment, soit  pour  le  diriger,  soit  pour  le  contenir,  peut 
seule  assurer  ce  résultat.  Chrétiens  ou  philosophes, 
catholiques  ou  protestants ,  conservateurs  ou  libé- 
raux, et  soit  qu'il  s'agisse  de  questions  intérieures 
ou  extérieures,  des  rapports  de  l'État  avec  l'Église 
ou  des  relations  entre  les  États,  que  tous  ceux  qui, 
au  fond  de  leur  âme,  respectent  le  droit,  tous  les 
droits,  et  veulent  la  liberté  selon  le  droit,  aient  donc 
le  courage  de  proclamer  hautement  ce  respc^ct  tuté- 
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laire  et  d'en  faire,  à  leur  propre  conduite,  une  règle 
qui  devienne  aussi  la  règle  du  pouvoir.  A  cette 
condition,  les  idées  fausses  et  les  passions  anar- 
chiques  ou  tyrannîques  seront  impuissantes;  la 
société  chrétienne,  religieuse  et  civile,  sera  sauvée. 
Mais  qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion  ;  elle  est  en  péril  ; 
et  l'union  prévoyante,  le  franc  parler  et  le  courage 
actif  des  esprits  sains  et  des  honnêtes  gens  sont  in- 
dispensables à  son  salut. 
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